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L Italie était (1ère d’avoir dans,scs beaux jours 
imposé des lois au monde; elle était fière aussi de la 
renaissance des lettres, qui plus tard eut lieu dans son 
sein : mais les lois que Rome superbe djeta aux nations 
vaincues étaient de la servitude, et les lettres relevées 
picoraient encore un genre d’élqqilgnçe, Celui qu’ins¬ 
pirent le patriotisme et la liberté, 

Plus généreuse, plus grande , la France donna la 
liberté au monde, et fit renaître cette auguste élo¬ 
quence qui associe les lettres à l’immortalité des 
peuples. 

La révolution française a porté, ses bienfaits dans 
les depx hémisphères : tandis que des peuples nou¬ 
veau f en recueillent les fruits avec reconnaissance, les 
roi? de la vieille Europe ne trouvent plus de gloire 
quç dans le respect des principes que la France a fait 
revivre ; principes indestructibles que sa première 
Assemblée nationale a posés dans son impérissable 
Déclaration des Droits. 

Elle a dit, elle a proclame, et 1 univers a reconnu 
que « le principe de toute souveraineté réside essen- 
y> ticllement dans la nation ; nul corps, nul individu 
» 11e peut exercer d autorité qui 11’en émane expres- 
» sèment. » (1) 

De l.t suit que le peuple, de qui émane tout pou¬ 
voir, en confie 1 exercice a un seul ou à plusieurs, 
à la condition qu’ils n’en feront usage que dans l’in¬ 
térêt et pour le bien-être de tous. 

Telles sont effectivement les bases immuables de tout 


fi) Article III de la TJéclaralici des Droits de l'homme. 
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édifice social (1). Elles étaient consacrées et respectées 
dans les premiers âges de la monarchie française : tous 
les ans la natiôli •S’assemblait; elle créait ou expliquait 
ses lois;' le roi les faisait exécuter; en un mot, ta nation 
commandait, 6t le roi régissait au nom de la nation. 

Cependant un contrat si légitime, si sacré, tomba 
en désuétude 1 :' lé peuple négligea Ses droits; on les 
usurpa ! bientôt il’ n’y eut plus qu’esclaves et tyrans. 

Do l’insouciance des rois et de l’ambition des grands 
naquit d’abord mie aristocratie féodale qui divisa la 
France en 1111e foule de principautés subalternes, usur¬ 
pant à la fois les droits du peuplé et lés droits du 
trône. Les rois, humiliés, renversèrent peu à peiï lfe 
pouvoir féodal; mais ensuite, oubliant eux-memos leur 
titre de délégué, ils enfantèrent le pouvoir absolu. 

Armés de ce pouvoir sans bornes, ils étaient presque 
parvenus à■ ' accoutumer vingt-cinq millions d’hommes 
a se regarder 'comme la propriété d’un seul. Aussi, 
avant la révolution, disait-on des Français qu’ils 
étaient un peuple aimable, généreux-, brave cl sa¬ 
vant ; il ne serait venu à l’idéè de, personne de les 
nommer un grand peuple : on félicitait leur chef 
d’avoir à commander à de tels hommes, de (pii l’on 
pouvait tout espérer, avec qui l’on pouvait tout faire : 
les monarques étrangers enviaient la propriété des rois 
de France. 

Mais ce qui n’a point pour bases la vérité, la morale 


( 1 ) Ces principes ont, dans tous les temps, -été professés chef tous 
les peuples. Personne n'ignore enlr’autrcs celte formule des Arragonaîs 
lors de l'intronisation de leurs rois : 

« Nous, qui valons aulant que loi, nous te faisons roi pour 
» nous gouverner avec justice çl selon nos lois; sinon, non. » 
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et la justice, ne peut subsister toujours ; un despo¬ 
tisme de plusieurs siècles d’existence s’écroule en un 
instant, et la nation reprend enfin ses droits. 

Ce grand et mémorable événement, éternelle leçon 
des peuples et des rois, immortalise l’année 1789; il 
commence mie nouvelle ère pour la France, et pom» 
l’Europe, et pour le monde. 

Les principes que la monarchie naissante avait re¬ 
connus et respectés, et cpii depuis avaient été mécon¬ 
nus et violés, sont remis en honneur, et l’éloquence 
vient orner leur triomphe. 

Or, élever un monument à Y éloquence délibéra¬ 
tive, c’est en élever un aussi à ces principes éternels 
dont elle est inséparable, et sans lesquels elle n’a point 
d’objet (1). 

Tel a été en clïet le double but de cet ouvrage. 

Tout Français, tout étranger homme libre en appré¬ 
cieront la haute importance, en se rappelant que Rome 
perdit à la fois son éloquence et sa liberté. 

Quand l’homme d’état délibère dans les conseils sur 
le sort des peuples ; quand le citoyen plaide dans les 
assemblées législatives la cause de la liberté; quand le 
littérateur philosophe prépare dans le silence ces récla¬ 
mations courageuses qui défèrent les abus, les erreurs 

(1) L’éloquence délibérative a pour objet les affaires 
publiques, la guerre, la paix, les finances, les intérêts poli¬ 
tiques, enfin tous les points généraux île législation ou do 
gouvernement : c Avant la révolution, dit La Harpe, nous 
» 11'avions ni 11e pouvions rien avoir dans ce genre à opposer 

» aux Grecs et aux Romains. Ce n’est que dans 1 rs 

>) ouvrages de Démosthènes et de Cicéron qu’on trouve les 
1 modèles de cette espèce d’éloquence, la plus auguste d s 
>> tonies, et la plus imposante . » 
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cl les crimes au tribunal de l’opinion publique, alors, 
nous dit le moderne Quintiücn, « alors l’éloquence 
n est pas seulement un art, e est un ministère auguste 
consacré par la vénération de tous les citoyens; c’est la 
raison armée, et la raison a besoin d’armes; elle a tant 
d’ennemis ! » 

Réunir comme en un faisceau les lauriers épars que 
jms orateurs ont cueillis devant Je peuple assemblé; 
oniir a nos représentons, ainsi qu’aux jeunes citoyens 
qui doivent être un jour appelés à la tribune, des mo¬ 
delés de patriotisme éclaire et de discussion lumineuse; 
conserver a 1 histoire des matériaux précieux qui attes¬ 
te . ont a jamais nos travaux et notre grandeur, en même 
temps que leur imposant témoignage arrêtera l'écri • 
vain téméraire qui, pour remplir une lacune, prête¬ 
rait à tel magistrat un discours indigne de lui ; c'est 
'loue fonder, c est élever une chaire d’éloquence natio¬ 
nale, ou le défenseur de nos droits, le conservateur de 
nos libertés, le protecteur de toutes les institutions 
ibérales, viendront s armer de souvenirs, d’exemples 
et d inspirations ; c’est présenter enfin un véritable 
cours d’études politiques. 

Et c est ainsi que nous avons promis un Choix de 
Rapports, Opinions et Discours prononcés à la tri- 
hune nationale depuis 1789 jusqu’à ce jour. 

L’histoire redira les dernières tentatives du des¬ 
potisme ; cile retracera l’humiliante position de ses 
agens lorsqu’à genoux devant une partie de la nation 
ils en imploraient des secours pour combler le gouffre 
effrayant qu’avaient creusé leurs scandaleuses déj 
histoire dira toutes les circonstances, tous les obs- 
aelcs que la tjrannie opposa jusqu’à son dernier mo- 
ïTicnt à la manifestation de la volonté du peuple ; 
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suprême ..volonté qui retentit enfin à la tribune 
natio NAIS, élevée tardivement, mais sur d’inébran¬ 
lables bases. 

Quant a nous, c est au pied de cette auguste tribune 
que nous devons recueillir les sentimens, les volontés 
de la nation, exprimés par les représentons de son 
choix; c est là qnc commence notre tâche. 

L ordre chronologique nous a paru le plus naturel et 
le plus attachant; toutefois nous ne l’avons suivi d’une 
manière absolue que pour les morceaux que ne récla¬ 
maient point impérieusement soit la division consacrée 
exclusivement a la constitution, soit la partie relative 
aux matières judiciaires, soit enfin le cadre ouvert aux 
operations de finance; de sorte que dans un seul livre 
on put suivre la marche de nos Assemblées nationales. 
C est donc le premier livre qui offrira cette marche 
graduelle, historique, en renvoyant à ceux oui le sui¬ 
vent pour les morceaux d‘un genre déterminé. 

Aous avons évité de nous mettre à la place des ora- 
icurs appelés a former notre choix : un seul discours de 
nous, en forme d Introduction historique , nous eût 
paru un Larcin fait au lecteur : cependant, parmi les 
pièces que nous avons recueillies, s’ü en est quelques- 
unes dont le titre seul indique suffisamment l’objet, 

• 1 eu es,, un plus grand nombre qui auraient perdu de 
eur interet, ou dont 1 importance serait échappée aux 
ccteuis si quelques détails, quelques lignes d’explica- 
don ne leur en eussent appris ou rappelé les motifs. 
Aous abandonnons à la critique ces liaisons et ces 
pi eambules, que nous avons cru nécessaires, mais aux¬ 
quels nous n’attachons aucune importance littéraire. 

Aous avons promis un choix sévère. Il a été fait 
dans l’intérêt des principes et des choses, et non dans 
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l’intérêt des hommes. Nul orateur n’aurait été admis 
à faire insérer de lui tel discours plutôt que tel autre, 
ou à fournir quelques rectifications ou chcmgemens : 
pour nous ce qui a été dit subsiste ; la moindre com¬ 
plaisance de notre part eût été une infraction à nos 
engngemens. Ce devoir que nous nous sommes imposé, 
et que nous avons rempli avec rigueur, donnera lieu 
peut-être à quelques réclamations; nous y répondrons 
en citant nos autorités. 

Nous avons promis de Vimpartialité. Notre règle 
sur ce point a été d’opposer un nombre égal d’ora¬ 
teurs pour et contre dans les principales discussions. 

Nous avons promis de scrupuleuses recherches pour 
rétablir les textes altérés. Ces recherches pénibles ont 
été faites avec succès : elles ne se sont pas bornées au 
Moniteur, qui trop souvent ne donne que par extraits 
les discours et les opinions; nous avons puisé à des 
sources plus sûres, plus abondantes; et, sur quatre- 
vingts morceaux environ qui composent le premier 
volume, cinq ou six seulement sont par fragmens ou 
par analiscs, tandis que ce dernier nombre n’eût guère 
offert que celui des morceaux complets, si, pour unique 
ressource, nous nous fussions bornés au Moniteur. 

Enfin, soit que l’on-considère cc recueil comme 
offrant defe modèles (Véloquence, délibérative , soit, 
qu’on le considère comme offrant la réunion des lu¬ 
mières qui ont brillé à la tribune nationale, il nous 
parait atteindre cc double lm!. 

Qn'd nous soit permis en finissant de témoigner 
notre reconnaissance aux personnes distinguées qui 
nous aident dans cellcenlreprise éminemment nationale, 
en nous ouvrant leurs bibliothèques, leurs portefeuilles, 
et meme en nous confiant leurs plus chers souvenirs. 
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LIVRE PREMIER. 

DISCOURS SUR D1FFÉRENS SUJETS. 


CRÉATION DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE. 

Motion cle M. l'abbé (1) Syeyes. — Opinion de M. le comte 
de Mirabeau sur le titre de Représentant du Peuple. 

Louis XVI fit l’ouverture des Etats généraux à Versailles 
le 5 mai 1789. Les motife de leur convocation, et les évé- 
nemens qui l’ont précédée, appartiennent à l’histoire. Notre 
tâche nous appelle à la tribune nationale, qui ne s’ouvrit 
que le 17 juin suivant, jour remarquable par l’importante 
résolution que prit la majorité reconnue et vérifiée des 
députés; elle se constitua Assemblée nationale. Jusqu’à ce 

(0 L’époque que nous allons rappeler étant déjà du domaine his¬ 
torique pour la plupart de nos lecteurs, et voulant de prime abord 
leur éviter toute incertitude sur le caractère des personnages cités, 
nous avons cih devoir laisser subsister, avec les noms, des qualités 


et des titres qui plus tard seront abandonnés ou perdus. 
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moment les séances du premier corps législatif des Français 
furent occupées, ou plutôt perdues, par les contestations, 
les lenteurs et la résistance que l’ordre de la noblesse et 
celui du clergé apportèrent dans la vérification commune 
des pouvoirs, et surtout dans la réunion des trois ordres 
en un seul corps délibérant. Les discours que fit naître 
cette affligeante division , quoique prononcés par nos ora¬ 
teurs les plus distingués (1), ne présentent aujourd’hui qu’un 
intérêt de circonstance qui ne peut leur assigner une place 
dans ce recueil. 

Mais les débats qui s’élèveront alors, au sujet de la dé¬ 
nomination a donner a l’Assemblee, nous offriront, sur le 
peuple, une opinion qui ne sera pas déplacée en tête des 
travaux de ses représentons. Celte opinion est de M. le 
comte de Mirabeau. 

Les deux ordres de la noblesse et du clergé refusaient 
toujours de se réunir aux communes. Celle dernière Assem¬ 
blée, déjà composée des représenlans envoyés directement 
par les quatre-vingt-seize centièmes au moins de la nation , 
avait le droit et sentait le besoin de se constituer, afin de 
mettre un terme à une inactivité qui compromettait chaque 
jour les intérêts de ses comuictlans. Mais sous quelle déno¬ 
mination ? Celle d’Etats généraux devenait impropre par 
- l’éloignement des deux ordres privilégiés. On en proposa 
plusieurs qui convenaient encore moins. M. l’abbé Syeyes, 
dans une motion qui réunit un grand nombre de suffrages, 
proposa celle-ci : Assemblée des représenlans connus et 
vérifiés de la nation française. M. le comte de Mirabeau 
la combattit comme étant à la fois nulle, inintelligible et 
dangereuse : 

« Le titre de députés connus et vérifiés de la nation 
française, dit-il dans cette éloquente réfutation, ne con- 


(i) MM. de Mirabeau, Syeyes, Babaut de Saint-Etienne, Boissy- 
d’Anglas, Barnave, etc., firent déjà apprécier leurs talons et leurs prin¬ 
cipes dans ces discussions préliminaires, qui avaient pour objet la véri¬ 
fication des pouvoirs, lu mode de conciliation entre les trois ordres, et 
la uécessité de se constituer en assemblée active. 
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vient ni à votre dignité ni ù la suite de vos opérations, puisque 
la réunion que vous voulez espérer et faciliter dans tous les 
temps vous forcerait à le changer. Ne prenez pas un titre 
qui elfraie. Cberchez-en un qu’on ne puisse vous contester 
qui, plus doux et non moins imposant dans sa plénitude, con¬ 
vienne à tous les temps, soit susceptible de tous les dévelop- 
pernens que vous permettront les événemens, et puisse au 
besoin servir de lance comme d’aide aux droits et aux prin¬ 
cipes nationaux. 

Telle est, à mon sens, la formule suivante : Représentai 
du peuple français. » 

Le mol peuple devint alors l’objet d’une vive discussion. 
Entr'autrcs opposans à cet te‘dénomination, on remarqua 
M. Bergasse, qui prétendait qu’elle blessait les classes pri¬ 
vilégiées; MM. Target et Thouret, qui trouvaient que le 
mol peuple embrassait trop ou trop peu. M. le comte de 
Mirabeau défendit sa motion avec autant de chaleur que 
de patriotisme. Sur le reproche que le nom de peuple a 
une acception basse, il s’exprima ainsi : 

« Je suis peu inquiet de la signification des mots dans la 
langue absurde du préjugé. Je parlais ici la langue de la li¬ 
berté, et je m’appuyais sur l’exemple des Anglais, sur celui 
des Américains, qui ont toujours honoré le nom de peuple; 
qui font toujours consacré dans leurs déclarations, dans leurs 
lois, dans leur politique. Quand Chalam renferma dans un 
seul mot la charte des nations, et dit : la majesté du peuple; 
quand les Américains ont opposé les droits naturels du peuple 
à tout le fatras des publicistes sur les conventions qu’on leur 
oppose, ils ont reconnu toute la signification, toute l’énergie 
de cette expression, à qui la liberté donne tant de valeur! » 

L’orateur, après avoir répondu aux objections de ses 
adversaires, et combattu de nouveau les autres dénomi¬ 
nations proposées, établit en finissant son opinion sur le 
mot peuple : 

« On a cru, reprend-il, m’opposer le plus terrible di¬ 
lemme en me disant que le mot peuple signifie nécessairement 
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ou trop on trop peu; que si on l’explique clans le même sens 
que le latin popuius , il signifie la nation , et qu’alors il a une 
acception plus étendue que le litre auquel aspire la généra¬ 
lité de l’Assemblée; que si on l’entend dans un sens plus 
restreint, comme le latin plebs, alors il suppose des ordres, 
des différences d’ordre, et que c’est là ce que nous voulons 
prévenir,On a même été jusqu’à craindre que ce mol ne signi¬ 
fiât Ce que les Latins appelaient vulgus , ce que les Anglais 
appellent mob; ce que les aristocrates, tant nobles que ro¬ 
turiers , appellent insolemment la canaille. 

» A cet argument je n’ai que ceci à répondre; c’est qti'il 
est infiniment heureux que notre langue, dans sa stérilité, 
nous ait fourni un mol que les autres langues n’auraient pas 
donné dans leur abondance; un mot qui présente tant d’ac¬ 
ceptions différentes; un mot qui, dans ce moment où il s’agit 
de nous.constituer sans hasarder le bien public, nous qualifie 
sans nous avilir, nous désigne sans nous rendre terribles; un 
mot qui ne puisse nous être contesté, et qui, dans son exquise 
simplicité, nous rende chers à nos commettons, sans effrayer 
ceux dont nous avons à combattre la hauteur et les préten¬ 
tions; un mot qui se prête à tout, cl qui, modeste aujourd’hui, 
puisse agrandir notre existence à mesure que les circonstan¬ 
ces le rendront nécessaire ; à mesure que, par leur obstina¬ 
tion, par leurs fautes, les classes privilégiées nous forceront 
à prendre en main la défense des droits nationaux, de la 
liberté du peuple. 

» Je persévère dans ma motion et dans la seule expression 
qu’on en avait attaquée; je veux dire la qualification du 
peuple français. Je l’adopte, je la défends, je la proclame, 
par la raison qui la fait combattre. 

» Oui, c’est parce que le nom de peuple n’est pas assez 
respecté en France; parce qu’il est obscurci, couvert de la 
rouille du préjugé; parce qu’il nous présente une idée dont 
l’orgueil s’alarme et dont la vanité se révolte; parce qu’il est 
prononcé avec mépris dans les chambres des aristocrates; 
c’est pour cela même, messieurs, que je voudrais, c’est pour 
cela même que nous devons nous imposer, non seulement de 
le relever, mais de l’ennoblir, de le rendre désormais respec- 
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table aUx ministres, cl cher à loys les cœurs. Si ce nom n’était 
pas le nôtre, il faudrait le choisir ,çnlre tous, l’envisager 
comme la plus précieuse occasion de servir ce peuple qui 
existe, ce peuple qui est tout, ce peuple que nous représen¬ 
tons, dont nous défendons les droits, de qui nous avons reçu 
les nôtres, et dont on semble rougir que'nous empruntions 
notre dénomination et nos titres. Ali! si le choix de ce nom 
rendait au peuple abattu de la fermeté, du coüi'age..... Mon 
âme s’élève en contemplant dans l’avenir les heureuses suites 
que ce nom peut avoir! Le peuple ne verra plus que uou?, et 
nous ne verrons plus que le peuple; notre titre nous rappellera 
eCi nos devoirs et nos; J'ojftes, A l'abri d’un nom qui n’elfaroucbo 
point ,r;q>ii n’alarme poipt ,'.nous jetons un germe, nous lo 
cultiverons, nous en écarterons les ombres funestes qui vou¬ 
draient Lébwfler ; nous le protégerons; nos derniers descen¬ 
dant sdront assis sous l’ombrage bienfaisant de ses branches 
immenses. 

» Représontans du peuple, daignez me répondre. Irez- 
vous dire à vos commettans que vous avez repoussé ce nom 
de peuple? Que si vous n’avez pas rougi d’eux, vous avez 
pourtant cherché à éluder cette dénomination qui ne vous 
paraît pas assez brillante? Qu’il vous faut un titre plus fastueux 
que celui qu’ils vous ont conféré? Eli ! ne voyez-vous pas que 
le nom de représentons du peuple vous est nécessaire, parce 
qu’il vous attache le peuple, celte masse imposante sans 
laquelle vous ne seriez que des individus, de faibles roseaux 
qu’on brisex’ail un à un ! Ne voyez-vous pas qu’il vous faut 
le nom de peuple, parce qu’il donne à connaître au peuple 
que nous avons lié notre sort au sien, ce qui lui apprendra à 
reposer sur nous toutes ses pensées, toutes ses espérances! 

» Plys habiles que nous, les héros bataves qui fondèrent 
la liberté de leur pays prirent le nom de Gueux; ils ne vou¬ 
lurent que ce titre, parce que le mépris de leurs tyrans avait 
prétendu les en flétrir, et ce titre, en leur attachant cette classe 
immense que l’aristocratie et le despotisme avilissaient, fut à 
la fois leur force, leur gloire et le gage de leur succès. Les 
amis de la liberté choisissent le nom qui les sort le mieux, 
et non celui qui les flatte le plus ; ils s’appelleront les Remon- 
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irrttis cii Amérique ;'lcs 'Patres en SWsse; les Gnn/.r dans le» 
Bays-Bas. Ils se pareront de§ injurés de leurs ennemis; ils 
leur ôteront ld pouvoir-de 1 les humilier rtvee îles-expressions 
dont ils auront su s'hoîittrevi »- 

teHe dernière partie du discours de M. de Mirabeau 
excita de nombreux murmures dans l'Assemblée. Au milieu 

- ; i: ... .... . 

du bruit 1,prêteur récria : 

. ’ -u j co . ■u.iau' 1 ! - s . ifur. tr. oiqi»»»»» n;; trhbmT 

u Si ce morceau de mon discours est. coupable, je ne 
crains pas de l’avouer;.- je le laissp* sigçé do n/a main, sur le 
bureau. » i .. • 

’ ( I t ' 

Ainsi lè titre si juste, Si imposant dé représentant du 
peuple, plus tard généralement atüfplé j fui rejeté Iprsiju'on 
le proposa poùrla première fdis. L’è même jour Un député, 
M. Lerraml, dontia du moins l’hetiréuse idée d’une asseoir 

. , . D 1 • • • , 

liée nationale dénobiïnatiôn bien préférable à‘Celle d’<w- 
sepiblép des représentons connus et vérifiés ; aussi M: l’abbé 
Sÿeÿés s’èmpVéssa-t-il de la siibstituër à la sientle. 11 re¬ 
produisit en conséquence sa motion amendée , laquelle hit 
definitivement adoptée le lendemain, i 7 juin 1789, à la ma¬ 
jorité de quatre cent quatre-vingt-onze voix contre quatre- 
vingt-dix. Depuis on essaya vainement de faire revivre la 
dénomination d’Etats généraux. 

HISTORIQUE DES PREMIÈRES SÉANCES DE L’ASSEMBLÉE 
NATIONALE. 

Séancç du Jeu de Paume. — Serment. — Réunion des 
trois Ordres. 

La première opération des députés constitués en Assem¬ 
blée nationale fut de prêter un serment ainsi conçu : 

« Nous jurons et promettons de remplir avec zèle et fidé¬ 
lité les fonctions dont nous sommes chargés. » Le premier 
acte par lequel l’Assemblée commença l’exercice de scs 
droits fut de consentir les impôts existans, « quoiqu’illéga- 
l'ctnent établis et perçus, » jusqu’à ce qu’elle y ait autrement 
pourvu, déclarant qu’alors toute levée de contribution 
ru’elle n’aurait pas formellement acfiordéc cesserait dans 
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tout le royaume. Enfin, la formation de quatre comités 
pour le partage des travaux avait terminé la séance du 19. 
Toutes ces dispositions faillirent être annulées dans la 
journée du 2o. Des le matin le local de l’Assemblée avait 
été fermé et entouré de troupes. Une proclamation du gou¬ 
vernement annonçait une séance royale pour le 22. Les 
représentais de h nation, blessés dans leurs droits, dans 
leur dignité, veulent prendre acte de ces outrages. Pré¬ 
cédés de M. Baillv, leur président, ils se rendent dans un 
jeu de paume, où ils ouvrent à l’instant leurs courageuses 
délibérations, et bientôt après, sur la proposition de 
M. Mounier, appuyée par MM. Target, Barnave et Clia- 
pellier, ils proclament l’arrêté suivant : 

« L’Asseîrtblée nationale, considérant qu'appelée à fixer la 
constitution du royaume, opérer la régénération de l’ordre 
public, et maintenir les vrais principes de la monarchie, rien 
ne peut empêcher quelle continue ses délibérations, dans 
quelque lieu qu’elle soit forcée de s’établir, et qu’enfin, par¬ 
tout où ses membres sont réunis, l'a est VAssemblée nationale ; 

„ Arrête que lous les membres de cette Assemblée prê¬ 
teront à l’instant le sermeut solennel de ne jamais se séparer, 
et de sc rassembler partout où les circonstances Vexigeront, 
jusqu'à ce que la constitution du royaume soit établie et 
affermie sur des fondemens solides; et que, ledit serment 
étant prêté, tous les membres, et chacun d’eux en particu¬ 
lier, confirmeront par leur signature cette résolution inébran¬ 
lable. » 

Tons les membres, un seul excepté (1), prêtent aussitôt 
ce serment entre les mains du président, qui avait réclamé 
l’honneur de le prêter le premier. 

La séance royale, annoncée pour le 23 , fut remise au 20. 
Leur local ordinaire étant toujours fermé, les députés s as¬ 
semblèrent le 22 dans une église ( Saint-Louis ). Cette 
journée fut remarquable par la réunion à l’Assemblée 


(1) M. Martin d'Auch, député du bailliage de Castolnandary. 
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nationale de cent quarante-neuf députés du clergé et de 
quelques membres de la noblesse. 

La séance royale eut enfin lieu le a3. Le roi prononça 
trois discours, et un secrétaire d’état donna lecture des 
intentions de S. M. s „r la tenue et les opérations des Etats 
generaux. La volonté expresse du roi était que l’ancienne 
distinction des trois ordres fût conservée en son entier, et 
que les députés formassent trois chambres. En outre S. M. 
déclarait milles les délibérations prises jusqu’alors par les 
députés du tiers-état. Le roi, en finissant son troisième 
discours, ordonna aux députés de se retirerai de se rendre 
Je lendemain chacun dans la chambre affectée à son ordre. 

es députés de la noblesse et une partie de ceux du cler-é 
quittèrent la salle après le départ du roi. Tous les membres 
de 1 Assemblée nationale, qui jusqu’alors avaient écouté 
oans un silence profond, restèrent à leur place dans une 
héroïque immobilité. M. le comte de Mirabeau éleva la 
voix le premier :• 


« Messieurs, dit-il, j’avoue que ce que vous venez d’en¬ 
tendre pourrait être le salut de la patrie si les présens du des¬ 
potisme n étaient pas toujours dangereux. Quelle est cette in¬ 
sultante dictature? L’appareil des armes, la violation du tem¬ 
ple national, pour vous commander d’être heureux? Qui vous 
ait ce commandement? Votre mandataire. Qui vous donne des 
ois impérieuses? Votre mandataire, lui qui doit les recevoir 
c e vous, de nous, messieurs, qui sommes revêtus d’un sacer- 
cloce politique et inviolable; de nous enfin, de qui seuls vinet- 
rmq millions d hommes attendent un bonheur certain, parce 
qu il doit être consenti, donné et remi par tous. Mais la liberté 
de vos délibérations est enchaînée ; une force militaire envi¬ 
ronne l’Assemblée ! Où sont les ennemis de la nation ? Catilina 
cst-il a nos portes? Je demande qu’en vous couvrant de votre 
dignité, de votre puissance législative, vous vous renfermiez 
dans la religion de votre serinent ; il ne nous permet de nous 
séparer qu’après*avoîr fait la constitution. » 

M. le marquis de Brézé, grand-maître des cérémonies, 
voyant que les députés ne se reliraient point, s’approcha 
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du président, et dit : « Messieurs, vous avez entendu les 
intentions du roi. » Aussitôt M. le comte de Mirabeau re¬ 
prend avec dignité : 

« Oui, monsieur, nous avons entendu les intentions qu’on 
a suggérées nu roi ; mais vous, qui ne sauriez être son or¬ 
gane auprès de l’Assemblée nationale, vous qui n’avez ici ni 
place, ni voix, ni droit de parler, vous n’êtes pas fait pour 
nous rappeler son discours. Cependant, pour éviter toute 
équivoque et tout délai, je vous déclare que si l’on vous a 
chargé de nous faire sortir d’ici, vous devez demander des 
ordres pour employer la force. Allez dire à voire maître que 
nous sommes ici par la puissance du peuple, et qu’on ne 
nous en arrachera que par la puissance des baïonnettes. » 

k Tel est le vœü de l'assemblée! » s’écrient spontanément 
tous les députés. 

Après un moment de recueillement, chacun se presse pour 
ouvrir un pareil avis, pour prouver un même dévouement. 
La tenue d’un lit de justice devant la nation assemblée les 
ayant tous également frappés, tous déclarent être prêts à 
mourir pour la patrie. MM. Camus, Barnave, Glezen, 
Pétion de Villeneuve, Buzot, Garat aîné, et l’abbé Grégoire, 
se réunissent pour demander qu’on persiste dans le titre 
sacre d 'Assemblée nationale, et que l’Assemblée nationale 
confirme par un acte ses précédens arrêtés. M. l’abbé 
Syeyes, avec le calme du courage, appuie ainsi cette de¬ 
mande : 

« Messieurs, nous sommes aujourd’hui ce que nous étions 
hier. Délibérons. » 

Et l’Assemblée délibéra. A l’unanimité, elle déclara 
persister dans toutes ses précédentes délibérations; et, sur 
la proposition de M. le comte de Mirabeau, elle prit 
un second arrête qui proclama inviolable la personne de 
chaque député. Ce dernier acte réunit quatre cent quatre- 
vingt-treize voix contre trente-qnatre. 

Dans la séance du 24 la majorité du clergé, au nombre 
de cent cinquante ecclésiastiques, vint se joindre à l’As- 
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semblée nationale, qui lui en témoigna sa satisfaction par 
de vifs applautlissemens. Le 25 une grande partie des 
membres de la noblesse, ayant à leur tête M. le duc d’Or¬ 
léans, effectua aussi sa réunion, qui excita les mêmes ac¬ 
clamations. 

Des réunions partielles, la vérification successive des 
pouvoirs, et plusieurs propositions sans résultat, employè¬ 
rent la séance du 26 et une partie de celle du 27; mais, 
au moment de terminer cette dernière, l’Assemblée natio¬ 
nale cutenfin le bonheur de compter réunis les trois ordres 
dans son sein. La famille était complète : ce fut une fête 
pour toute la France. Toutefois la majorité de la no¬ 
blesse et la minorité du clergé, dans celte démarche si 
désirée, ne cédaient qu'à une invitation formelle du roi, 
donnée verbalement et par écrit. Quarante-cinq membres 
de la noblesse, tout en se réunissant ainsi à l’Assemblée 
nationale, crurent encore devoir protester contre cette 
■ réunion, dont la nécessité et les avantages venaient en outre 
d’être sentis et proclamés jusque dans la chambre des nobles 
par M. le comte de Lalli-Tollcndal. 

DU R EK VOI DES TROUPES. 

Discours et Adresse au roi , par M. le comte de Mirabeau. 

Dès ce moment l’Assemblée nationale, qui par sa réu¬ 
nion complète offrait la représentation la plus éclairée, la 
plus imposante que la France eût jamais eue, s’occupa non 
seulement des intérêts divers que lui avaient confiés ses 
commettans, mais elle étendit sa sollicitude à toutes les 
circonstances impossibles à prévoir, et qui pouvaient com¬ 
promettre les droits ou la sécurité du peuple. C’est ainsi 
qu’après quelques jours de discussions préliminaires, elle 
fut appelée à délibérer sur un rassemblement de troupes 
qui menaçait la nation dans la personne de ses représentans. 
Hâtons-nous d’arriver aux séances du 8 et du 9 juillet (»), 


(i) Nous ne croyons pas devoir omettre les changemens de prési¬ 
dence. M. Bailly, comme doyen, présida le premier l’Assemblée na- 
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dans lesquelles l'éloquence du Dcmosthènes français se 
déploya si riclie et si belle. 

Des troubles agitaient Paris. Le peuple avait forcé la 
prison de l’Abbaye Saint-Germain, et porté en triomphe 
deux soldais des gardes françaises, arrêtés pour n’avoir 
pas exécuté avec rigueur quelques ordres prescrits contre 
la multitude égarée. La fermentation était générale. L’As¬ 
semblée, priée d’interposer sa protection en faveur des pri¬ 
sonniers délivrés , s’en était rapportée à la sagesse du roi. 
Mais les ministres, effrayés de l’imposante attitude d’une 
nation qui réclamait ses droits, saisirent dans ces événe- 
méhs tin prétexte pour s’appuyer d’une armée de plus de 
quarante mille hommes. On eût dit que Paris et Versailles 
étaient en état de siège. Une menaçante consternation se 
peignait sur tous les visages. L’espérancb va renaître; 
Mirabeau monte à la tribune : 

« Messieurs, il m’a fallu, pour me décider à interrompre 
l’ordre des mo.tio.us que le comité se propose de vous sou¬ 
mettre, une conviction profonde que l’objet dont j’ai de¬ 
mandé la permission de vous entretenir est le plus urgent 
de tous les intérêts; mais, messieurs, si le péril que j’ose 
vous dénoncer menace tout à la fois et la paix du royaume 
et la sûreté du monarque, vous approuverez mon zèle. Le 
peu de momens que j’ai eus pour rassembler mes idées ne 
me permettra pas sans doute de leur donner tout le déve¬ 
loppement nécessaire ; mais j’en dirai assez pour éveiller 
votre attention, et vos lumières suppléeront à mon insuffi¬ 
sance. 

» Veuillez, messieurs, vous replacer au moment où la vio¬ 
lation des prisons de l’Abbaye Saint-Germain occasionna votre 
arrêté du premier de ce mois. En invoquant la clémence 


tionale : dans cette importante fonction, rendue si difficile par les 
événemens, il déploya un courage qui fit l'admiration générale. Le 3 
juillet on procéda par scrutin à l’élection d’un président. La majorité 
appela au fauteuil M. le duc d’Orléans : il refusa. M. Lefranc de Pom- 
pignan, archevêque de Vienne, réunit ensuite le plus de suffrages ; il 
exerça aussitôt la présidence. 
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du roi pour les personnes qui pourraient s’èlre rendues cou¬ 
pables , l’Assemblée décréta que le roi sérait supplié de 
vouloir bien employer , pour le rétablissement de l'ordre , 
les moyens infaillibles de la clémence et- de la bonté } si 
naturels a son cœur , et de la confiance que son bon 
peuple méritera toujours .. 

» Le roi, dans sa réponse, a déclaré qu’il trouvait cet ar¬ 
rêté fort sage; il a donné des éloges aux senlimcns que 
l’Assemblée lui témoignait, èt proféré ces paroles remarqua¬ 
bles : tant que vous me- donnerez des marques de votre 
confiance , j'espère que tout ira bien. 

» Enfin , Mgssieyrs ,,la lettre du roi à M. l'archevêque de 
Ta ris, eu date,du ?. juillet, après avoir exprime les inten¬ 
tions paternelles de fj. M. à l’égard des, prisonniers dont 
la liberté suivrait immédiatement le rétablissement de for- 
rire, annonce qu’il va prendre des mesures pour ramener 
l ordre dans la capitale , et qu’il ne doute pas que VAs¬ 
semblée n’attache la plus grande importàrlco à leur succès. 

» En ne cohsidéraut que ces expressions de la lettre du 
rtii, la première idée qiii setnblait s’offrir à ! l’esprit était le 
doule'et l’inquiétude sur la nature de ces mesures. 

« Celle inquiétude aurait pu conduire l’Assemblée à 
demander dès lors au roi qu’il lui plut de s’expliquer à Cet 
égard, et dé caractériser et détailler ces mesures, pour 
lesquelles il paraissait désirer l'approbation de f Assemblée. 

» Aussi, dès ce moment, eussé-je propdsé une motion 
tendante à ce but, si, en comparant ces expressions de la 
lettre du roi avec la bonté qu’elle respire dans toutes ses 
parties, avec les paroles précieuses qu'on nous a données 
comme l’expression affectueuse et paternelle du monarque, 
je trouve votre arreté fort sage , je n'avais cru apercevoir, 
dans ce parallèle, de nouveaux motifs pour cette confiance, 
dont tout Français se l’ait gloire d’offrir des témoignages au 
chef de la nation. 

» Cependant quelle a été la suite de ces déclarations et 
de nos menagemens respectueux? Déjà un grand nombre 
de troupes nous environnait ; il en est arrivé davantage ; il 
en arrive chaque jour ; elles accourent de toutes parts ; 







trente-cinq mille hommes sont déjà répartis entre Paris et 
Versailles; on en attend vingt mille; des trains d’artillerie 
les suivent; des points sont désignés pour des batteries; on 
s’assure de toutes les communications ; on intercepte tous les 
passages; nos chemins, nos ponts, nos promenades sont 
changés en postes militaires; des événemens publics, des 
faits cachés, des ordres secrets, des contre-ordres préci¬ 
pités, les préparatifs de la guerre, en un mot, frappent tous 
les yeux et remplissent d’indignation tous les cœurs. 

» Ainsi, ce n’était pas assez que le sanctuaire do la liberté 
eut été souillé par des troupes! Ce n’était pas assez qu’on eût 
donné le spectacle inouï d'une Assemblée nationale astreinte 
à des consignes militaires et soumise à une force armée! 
Ce n’était pas assez qu’on joignit à cet attentat toutes les in¬ 
convenances , tous les manques d’égards , et, pour trancher 
le mot, la grossièreté de la police orientale ! Il a fallu dé¬ 
ployer tout l’appareil du despotisme, et montrer plug de 
soldats menaçans à la nation, le jour où le roi lui-même l’a 
convoquée pour lui demander des conseils et des secours, 
qu’une invasion de l’ennemi n’en rencontrerait peut-être, et 
mille fois plus du moins qu’on n’en a pu réunir pour se¬ 
courir des amis martyrs de leur fidélité envers nous, pour 
remplir nos engagemens les plus sacrés, pour conserver 
notre considération politique , et cette alliance des Hol¬ 
landais , si précieuse, mais si chèrement conquise, et surtout 
si honteusement perdue! 

«Messieurs, quand il ne s’agirait ici que de nous, quand 
la dignité de l’Assemblée nationale serait seule blessée , il 
ne serait pas moins convenable, juste, nécessaire, impor¬ 
tant pour le roi lui-même, que nous fussions traités avec 
décence, puisqu’enfin nous sommes les députés de celte 
même nation qui seule fait sa gloire, qui seule constitue 
la splendeur du trône ; de cette nation qui rendra la per¬ 
sonne du roi honorable à proportion de ce qu’il l’honorera 
plus lui-même. Puisque c’est à des hommes libres qu’il veut 
commander, il est temps de faire disparaître ces formes 
odieuses, ces procédés insultans qui persuadent trop facile¬ 
ment à ceux dont le prince est entouré que la majesté 
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royale consiste dans les rapports avilissans du maître à l’es¬ 
clave, qu’un roi légitime et chéri doil partout et en toute 
occasion ne se montrer que sons l’aspect des tyrans irrités 
ou de ces usurpateurs tristement condamnés à méconnaître 
le sentiment si doux, si honorable de la confiance. 

» Et qu’on ne dise pas que les circonstances ont nécessite 
ces mesures menaçantes, car je vais démontrer qu’é'Paie¬ 
ment inutiles et dangereuses, soit au bon ordre , soit à la 
pacification des esprits, soit à la sûreté du trône , loin de 
pouvoir être regardées comme le fruit d’un sincère attache¬ 
ment au bien public et à la personne du monarque , elles 
ne peuvent servir que des passions particulières et couvrir 
des vues perfides. 

» Ces mesures sont inutiles. Je veux supposer que les 
désordres que l'on craint sont de nature à être réprimés 
par des troupes, et je dis que, dans cette supposition même, 
ces troupes étaient inutiles. Le peuple, après une émeute 
dans la capitale, a donné un exemple de subordination infi¬ 
niment remarquable dans ces circonstances. Une prison avait 
été forcée; des prisonniers en avaient été arrachés et mis en 
liberté ; la fermentation la plus contentieuse menaçait de tout 
embraser... Un mot de clémence, une invitation du roi, 
ont calmé le tumulte , et obtenu ce qu’on n’aurait jamais 
fait avec des canons et des armées ; les prisonniers ont re¬ 
pris leurs fors, le peuple est rentré dans l’ordre, tant la 
raison seule est puissante ! tant le peuple est disposé à tout 
faire lorsqu’au lieu de le menacer et de l’avilir on lui té¬ 
moigne de la bonté et de la confiance! 

» El dans ce moment pourquoi des troupes? Jamais le 
peuple n’a dû être plus calme, plus tranquille, plus con¬ 
fiant; tout lui annonce la fin de ses malheurs; tout lui pro¬ 
met la régénération du royaume. Ses regards, ses espé¬ 
rances, ses vœux reposent sur nous. Comment ne serions- 
nous pas auprès du monarque la meilleure garantie de la 
confiance, de l’obéissance, de la fidélité des peuples? S’il 
avait jamais pu en douter, il ne le pourrait plus aujourd’hui; 
notre présence est la caution de la paix publique, et sans 
doute il n’en existera jamais de meilleure. Ah! qu’on as- 
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semble des troupes pour soumettre le peuple aux aiFreux 
projets du despotisme ; mais qu’on n’entraîne pas le meilleur 
des rois à commencer le bonheur, la liberté de la nation, 
avec le sinistre appareil de la tyrannie ! 

» Certes , je ne connais pas encore tous les prétextes, tous 
les artifices des ennemis du peuple, puisque je ne saurais 
deviner de quelle raison plausible on a coloré le prétendu 
besoin de troupes, au moment où non seulement leur inuti¬ 
lité , mais leur danger frappe tous les esprits. De quel œil 
cc peuple, assailli de tant de calamités, verra-t-il cette 
foule de soldats oisifs venir lui disputer les restes de sa sub¬ 
sistance? Le contraste de l’abondauce des uns (du pain, 
aux veux de celui qui a faim, est l'abondance), le con¬ 
traste de l'abondance des uns et de l’indigence des autres, 
de la sécurité du soldat, à qui la manne tombe sans qu’il 
ait jamais besoin de penser au lendemain, et des angoisses 
du peuple, qui n’obtient rien qu'au prix des travaux pé¬ 
nibles et des sueurs douloureuses; ce contraste est fait pour 
porter le désespoir dans les cœurs. 

» Ajoutez , messieurs, que la présence des troupes , frap¬ 
pant l’imagination de la multitude, lui présentant l’idée du 
danger se liant à des craintes, à des alarmes, excite une 
effervescence universelle; les citoyens paisibles sont, dans 
leurs foyers, en proie à des terreurs de toute espèce ; le peuple 
ému, agité, attroupé, se livre à des mouvemens impétueux, 
se précipite aveuglément dans le péril, et la crainte ne cal¬ 
cule ni ne raisonne. Ici les faits déposent pour nous. 

» Quelle est l’époque de la fermentation? Le mouvement 
des soldats, l’appareil militaire de la séance royale. Auparavant 
tout était tranquille; l’agitation a commencé dans cette triste 
et" mémorable journée. Est-ce donc à nous qu’il faut s’en 
prendre si le peuple, qui nous a observés, a murmuré; s’il 
a conçu des alarmes lorsqu’il a vu les inslrumens de la vio¬ 
lence dirigés, non-seulement contre lui, mais contre une 
Assemblée qui doit être libre, pour s’occuper avec liberté de 
toutes les causes de ses gémissemens ! Comment le peuple 
ne s agiterait-il pas, lorsqu’on lui inspire des craintes contre 
le seul espoir qui lui reste ! Ne sait-il pas que si nous ne bri- 
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sons ses fers, nous les aurons rendus plus pesans, nous au¬ 
rons cimenlé l’oppression, nous aurons livré sans défense 
nos concitoyens à la verge impitoyable de leurs ennemis, 
nous aurons ajouté à l’insolence du triomphe de ceux qui 
les dépouillent et qui les insultent! 

» Que les conseillers de ces mesures désastreuses nous 
disent encore s’ils sont sûrs de conserver dans sa sévérité 
la discipline militaire, de prévenir tous les effets de l’éter¬ 
nelle jalousie entre les troupes nationales et les troupes 
étrangères, de réduire les soldats français à n’ètre que de 
purs automates, à les séparer d’intérêts, de pensées, de sen- 
timens d’avec leurs concitoyens! Quelle imprudence dans 
leur système de les rapprocher du lieu de nos assemblées, 
de les électriser par le contact de la capitale, de les inté¬ 
resser à nos discussions politiques! Non, malgré le dévoue¬ 
ment aveugle de l’obéissance militaire, ils n’oublieront pas ce 
que nous sommes; ils verront en nous leurs païens, leurs 
amis, leur famille, occupée de leurs intérêts les plus pré¬ 
cieux; car ils font partie de celte nation qui nous a confié 
le soin de sa liberté, de sa propriété, de son honneur. Non, 
de tels hommes, non, des Français ne feront jamais l’abandon 
du total de leurs facultés intellectuelles; ils ne croiront ja¬ 
mais que le devoir est de frapper sans s’enquérir quelles sont 
les victimes. 

» Ces soldats, bientôt unis et séparés par des dénomina¬ 
tions qui deviennent le signal des partis; ces soldats, dont 
le métier est de manier les armes, ne savent, dans toutes 
leurs rixes, que recourir au seul instrument dont ils con¬ 
naissent la puissance. De là naissent des combats d’homme à 
homme; bientôt de régiment à régiment; bientôt des troupes 
nationales aux troupes étrangères; le soulèvement est dans 
tous les cœurs; la sédition marche tête levée; on est obligé, 
par faiblesse, de voiler la loi militaire, et la discipline est 
énervée. Le plus affreux désordre menace la société ; tout 
est à craindre de ces légions qui, après être sorties du de¬ 
voir, ne voient plus leur sûreté que dans la terreur qu’elles 
inspirent. 

» Enfin ont-ils prévu, les conseillers de ces mesures, ont- 
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ïls prévu les suites qu’elles entraînent pour la sécurité même 
<lu Irône? Ont-ils étudié dans l’histoire de tous les peuples 
comment les révolutions ont commencé, comment elles se 
sont opérées? Ont-ils observé par quel enchaînement funeste 
de circonstances les esprits les plus sages se sont jetés hors do 
toutes les limites de la modération, et par quelle impulsion 
terrible un peuple enivré se précipite vers des excès dont la 
première idée l’eût fait frémir? Ont-ils lu dans le cœur de 
notre bon roi? Connaissent-ils avec quelle horreur il regar¬ 
derait ceux qui auraient allumé les flammes d’une sédition, 
d’une révolte peut-être (je le dis en frémissant, mais je dois 
le dire ), ceux qui l’exposeraient à verser le sang de son 
peuple, ceux qui seraient la cause première des rigueurs, 
des violences, des supplices, dont une foule de malheureux 
seraient la victime? 

» Mais, messieurs, le temps presse; je me reproche chaque 
moment que mon discours pourrait ravir à vos délibérations, 
et j’espère que ces considérations, plutôt indiquées que pré¬ 
sentées, mais dont l’évidence me paraît irrésistible, suffiront 
pour fonder la motion que j’ai l’honneur de vous proposer': 

» Qu’il soit fait au roi une très-humble adresse pour peindre 
à Sa Majesté les vives alarmes qu’inspire à l’Assemblée na¬ 
tionale l’abus qu’on s’est permis depuis quelque temps du 
nom d’un bon roi pour faire approcher de la capitale et de 
cette ville de Versailles un train d’artillerie et des corps 
nombreux de troupes, tant étrangères que nationales, dont 
plusieurs se sont déjà cantonnes dans les villages voisins, et 
pour la l'ormatiou annoncée de divers camps aux environs 
de ces deux villes; 

» Qu’il soit représenté an roi, non seulement combien ces 
mesures sont opposées aux intentions bienfaisantes de Sa 
Majesté pour le soulagement de ses peuples, dans celle mal¬ 
heureuse circonstance de cherté et de disette des grains, mais 
encore combien elles sont contraires à la liberté et à l’hon¬ 
neur de l’Assemblée nationale, propres à altérer, entre le 
roi et ses peuples, cette confiance qui fait la gloire et la 
sûreté du monarque, qui seule peut assurer le repos et la 
tranquillité du royaume, procurer enfin à la nation les fruits 


a 
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n estimables qu’elle allen J des travaux et du zèle de «elfe 
Assemblée; 

» Que Sa Majesté soit suppliée lrès-respcclueu$pment de 
. rassurer ses lideles sujets en donnant les ordres nécessaires 
pour la cessation immédiate de ces mesures, également inn- 
tdes, dangereuses çl alarmantes, ,e.t pour le prompt renvoi 
des troupes et du train d’artillerie evtx. lieux d’où on les a 

tirim . juü .. nt 

» Et attendu qu’il peut être Convenable, ensuite des'inquié- 
tud.es et de l’eflYoi que cesmesurt-s ont jelcs dans le coeur des 
peuples, de pourvoir provlsionncllciu«ni au.maintien du cafiAe 
et de la tranquillité, §a Ma jesté sera suppliée d'ordonner quel, 
dans les deux villes de Paris et de Versailles, il soit inces¬ 
samment levé des gardes bourgeoises, qui, sous les ordres dit 
roi, suffiront pleinement à remplir ce but, sans augmenter 
autour de deux villes travaillées des calamités,de ta disette 
le nombre des consommateurs. » ,.. • 

De vifsapplaudissemens accueillirent le discours et la pro¬ 
portion de M. de Mirabeau. Un grand nombre de membres, 
parmi lesquels on distinguait MM. lemarquisde La Fayette, 
l'abbé Syeyes et l’abbé Grégoire, ajoutèrent encore aux 
raisonnemens de l’orateur pour démontrer la nécessité que 
les délibérations de l’Assemblée soient libres, pour réclamer 
sur le champ le renvoi des troupes. M. Biauzal fil seulement 
adopter un amendement qui supprimait le paragraphe re¬ 
latif aux gardes bourgeoises (ij. La proposition de M. de 
Mirabeau, mise ainsi en délibération, passa à l’unanimité 
moins quatre voix. En conséquence, l'Assemblée chargea 
l’orateur de la rédaction de 1 adressé au roi qu’il avait 
sojlicïfée. 

C’est ici que Mirabeau va montrer toute l’étendue .de 
son génie; c’est ici que ce sublime talent, faisant taiye 
sa fougue, va s’armer de dignité, de noblesse, pour 

(i) Maigri; la suppression de ce paragraphe, le vœu de Mirabeau 
pour la levée des gardes bourgeoises n'en fut pas' mohù'accompli. Dès le 
lendemain Paris et Versailles furent armési et le royaume entier ne 
tarda pas à l'être. 
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porter jusqu'au cœur du prince ce langage à la fois res¬ 
pectueux et fier, le seul que devraient toujours employer les 
délégués d’un peuple libre. Voici enfin cet admirable mor¬ 
ceau, tant applaudi, tant cité, alors sans modèle, et resté 
le chef-d’œuvre du genre : 

« SlBE , 

» Vous avez invité l’Assemblée nationale à vous témoi¬ 
gner sa confiance ; c’était aller au-devant du plus cher de 
ses vcfcux. 

» Nous venons déposer dans le sein de Votre Majesté les 
plus vives alarmes. Si nous en étions l’objet, si nous avions 
la faiblesse de craindre pour nous-mêmes, votre bonté dai¬ 
gnerait encore nous rassurer, et même, en nous blâmant 
d’avoir douté de vos intentions, vous accueilleriez nos inquié¬ 
tudes, vous en dissiperiez la cause; vous ne laisseriez point 
d’incertitudes sur la position de l’Assemblée nationale. 

» Mais, Sire, nous n’implorons point votre protection : 
ce serait offenser votre justice. Nous avons conçu des 
crainte., et, nous l’osons dire, elles tiennent au patriotisme 
le plus pur, à l’intérêt de nos commeltans, à la tranquillité 
publique, au bonheur du monarque chéri qui, en nous apla¬ 
nissant la roule de la félicité, mérite bien d’y marcher lui- 
même sans obstacle. 

» Les mouvemens de votre cœur, Sire, voili le vrai sa¬ 
lut des Français. Lorsque des troupes s’avancent de toutes 
parts, que des camps se forment autour de nous, que la ca¬ 
pitale est investie, nous nous demandons avec étonnement : 
le roi s est-il méfié de la fidélité de ses peuples? S’il avait pu 
en douter, n aurait-il pas versé dans noire cœur ses chagrins 
paternels : Que veut dire cet appareil menaçant? Où sont les 
ennemis de lEtat et du roi qu'il faut subjuguer? Où sont les 
rebelles, les ligueurs qu’il faut réduire ?... Une voix una¬ 
nime répond dans la capitale et dans l’étendue du royaume : 
î\ous chérissons notre roi ; nous bénissons le ciel du don 
<]u il nous a fait dans son amour. 

» Sire, la religion de V otre Majesté ne peut être surprise 
que sous le prétexte du bien public. 
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» Si ceux qui oî.t donné ces conseils à noire roi avaient 
assez de confiance dans leurs principes pour les exposer de¬ 
vant nous, ce moment amènerait le plus beau triomphe ds 
la vérité. 

» L’Elat n’a rien à redouter que des mauvais principes qui 
osent assiéger le trône même, et ne respectent, pas la con¬ 
fiance du plus pur, du plus vertueux des princes. Eh! comment 
s’y prend-on, Sire, pour vous faire douter de l’attachement 
et de l’amour de vos sujets! Avez-vous prodigué leur sang? 
Etes-vous cruel, implacable? Avez-vous abusé de la justice? 
Le peuple vous impute-t-il ses malheurs? Vous nomme-t-il 
dans ses calamités? Ont-ils pu vous dire que le peuple est 
impatient de votre joug, qu’il est las du sceptre des Bourbons? 
Non, non, ils ne l’ont pas fait; la calomnie du moins n’est 
pas absurde; elle cherche un peu de vraisemblance pour 
colorer scs noirceurs. 

» Votre Majesté a vu récemment, tout ce qu’elle peut sur 
sou peuple. La subordination s’est rétablie dans la capitale 
agitée; les prisonniers mis en liberté par la i altitude, d’eux- 
niêmes ont repris leurs fers, et l’ordre public, qui peut-être 
aurait coûté des lorrens de sang si l’on eût employé la force, 
un seul mot de votre bouche l’a rétabli. Mais ce mot était 
un mot de paix; il était l’expression de votre cœur, et vos 
sujets se font gloire de n’y résister jamais. Qu’il est beau 
d’exercer cet empire! C’est celui de Louis IX, de Louis XII, 
de Henri IV ; c’est le seul qui soit digne de vous. 

» Nous vous tromperions, Sire, si nous n’ajoutions pas, 
forcés par les circonstances : cet empire est le seul qu’il soit 
aujourd’hui possible en France d’exercer. La France ne 
soulfrira pas qu’on abuse le meilleur des rois, et qu’on l’é¬ 
carte, par des vues sinistres, du noble plan qu’il a lui-même 
tracé. Vous nous avez appelés pour fixer, de concert avec 
vous, la constitution, pour opérer la régénération du royaume : 
l’Asscnihlée nationale vient Vous déclarer solennellement que 
vos vœux seront accomplis, que vos promesses ne seront 
point vaincs, que les pièges, les difficultés, les terreurs ne 
retarderont point sa marche,n’intimideront point son courage. 

» Où donc est la danger des troupes? alfecleront de due 




jios ennemis. Que veulent leurs plaintes, puisqu'ils sont 

inaçcessibles au découragement? 

» Le danger, Sire, est pressant, est universel, est au-delà 
de tous les calculs de la prudence humaine. 

» Le danger est pour le peuple des provinces. Une fois 
alarmé sur notre liberté, nous ne connaissons plus de frein 
qui puisse le retenir. La distance seule grossit tout, exagère 
tout, double les inquiétudes, les aigrit, les envenime. 

» Le danger wst pour la capitale. De quel œil le peuple, 
au sein de la disette et tourmenté des angoisses les plus 
cruelles, se verra-t-il disputer les restes de sa subsistance 
par une foule de soldats menaçans? La présence des troupes 
échauffera, ameutera, produira une fermentation universelle, 
et le premier acte de violence exercé sous prétexte de po¬ 
lice peut commencer une suite horrible de malheurs. 

» Le danger est pour les troupes. Des soldats français 
app ochés du centre des discussions, participant aux pas¬ 
sions comme aux intérêts du peuple, peuvent oublier qu’un 
engagement les a fait soldats, pour se souvenir que la nature 
les lit hommes. 

» Le danger, Sire, menace les travaux qui sont notre 
premier devoir, et qui n’auront un plein succès, une véri¬ 
table permanence qu’autanl que les peuples les regarderont 
comme entièrement libres. 11 est d’ailleurs une contagion 
dans les mouveiuens passionnés : nous ne sommes que des 
hommes; la défiance de nous-mêmes, la crainte de paraître 
faibles, peuvent nous entraîner au-delà du but; nous se¬ 
rons obsédés de conseils violens, démesurés; et la raison 
calme, la tranquille sagesse ne rendent pas leurs oracles au 
milieu du tumulte, des désordres, des scènes factieuses. 

» Le danger, Sire, est plus terrible encore... Et jugez de 
son étendue par les alarmes qui nous amènent devant vous! 
De grandes révolutions ont eu des causes bien moins écla¬ 
tantes ; plus d’une entreprise fatale aux nations et aux rois s’est 
annoncée d’une manière moins sinistre et moins formidable? 

» ÎSe croyez pas ceux qui vous parlent légèrement de la 
nation, et qui ne savent vous la représenter que selon leurs 
vues, tantôt insolente, rebelle, séditieuse; tantôt soumise. 



docile au joug, prompte à courber la tête pour le recevoir. 
Ces deux tableaux sont également infidèles. 

» Toujours prêts à vous obéir, Sire, parce que vous com¬ 
mandez au nom des lois, notre fidélité est sans borne comme 
sans atteinte. 

» Prêts à résister à tous les commandemens arbitraires de 
ceux qui abusent de votre nom, parce qu’ils sont ennemis 
des lois, notre fidélité même nous ordonne celte résistance, 
et nous nous honorerons toujours de mériter les reproches 
que notre fermeté nous attire. 

» Sire, nous vous en conjurons au nom de la patrie, au 
nom de votre bonheur et de votre gloire ! Renvoyez vos sol¬ 
dats aux postes d’où vos conseillers les ont tirés; renvoyez 
cette artillerie, destinée à couvrir vos frontières; renvoyez 
surtout les troupes étrangères, ces alliés de la nation, que 
nous payons pour défendre et non pour troubler nos foyers. 
Votre Majesté n’en a pas besoin. Eh! pourquoi un monarque 
adoré de vingt-cinq millions de Fiançais ferait-il accourir à 
grands frais autour du trône quelques milliers d’étrangers? 

» Sire, au milieu de vos enfans, soyez gardé par leur 
amour. Les députés de la nation sont appelés à consacrer 
avec vous les droits éniinens de la royauté sur la base im¬ 
muable de la liberté du peuple; mais lorsqu’ils remplissent 
leur devoir, lorsqu’ils cèdent à leur raison , à leurs senti- 
mens, les exposeriez-vous au soupçon de n’avoir cédé qu’à 
la crainte: Ab! 1 autorité que tous les cœurs vous défèrent 
est la seule pure, la seule inébranlable; elle est le juste re¬ 
tour de vos bienfaits, et l’immortel apanage des princes dont 
vous serez le modèle. » 

Mirabeau a lu : on applaudit, on adopte. Une députa¬ 
tion de vingt-quatre membres, parmi lesquels on comprit 
l’illustre auteur de {'adresse, fut aussitôt chargée de la 
porter au roi. Annoncée le même jour, elle ne put être 
introduite que le lendemain 10. 

En ouvrant la séance du 11 le président rendit compte 
à 1 Assemblée du résultat de cette démarche. Le roi avait 
fait répondre, par son gnrde-des-sccaux, que cet appareil 
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miliIai i’O dont on s’alarmait devait au contraire rasstirer 
l'Assemblée ; qu’il n’avait d’autre but que de protéger ses- 
délibérations, et de prévenir de nouveaux troubles dans 
la capitale : que si pourtant la présence des troupes cau¬ 
sait encore de l’ombrage, S. M., sur la demande de l’As¬ 
semblée, consentirait à ce qu elle choisit Noyon ou Sois- 
sons pour le lieu de ses séances, et qu’ulors S. Al. se 
rendrait elle-même à Compïègne, alin de maintenir la 
communication nécessaire entre l’Assemblée et le roi. 

Celle réponse, loin d'être applaudie, eveite un murmure 
général. Plusieurs membres se lèvent pour l'attaquer; mais 
Al. le’ comte de Criilon obtient le premier la parole, et 
donne une nouvelle preuve de celle loyauté héréditaire 
dans sa famille; il désire qu’on n’insiste plus sur le renvoi 
des troupes; il veut qu’oit s’en rapporte à la parole du roi : 

« La parole d’un roi honnête homme, dit-il, est une bar¬ 
rière insurmontable; elle doit dissiper nos craintes. Disons 
à S. Al. qu’en lui demandant l'éloignement des troupes nous 
avons cédé à notre devoir, et qu’en restant auprès de sa 
personne nous ne cédons qu’à notre amour et à ses vertus. » 

M. le comte de Mirabeau reprend à son tour : 

« Messieurs, sans doute la parole du roi est digne de la 
plus grande confiance.; nous en devons tous à la bonté con¬ 
nue du monarque ; nous pouvons nous abandonner à ses 
vertus. 

y> Alais, messieurs , la parole du roi, toute rassurante 
qu’elle doive être, n’est pas moins un mauvais-garant de la 
conduite d’un ministère qui n’a cessé de surprendre sa re¬ 
ligion. 

» Nous savons tous qu’avec plus de réserve nous aurions 
évité de grands désordres ; nous savons tous que la con¬ 
fiance habituelle des Français dans leur roi est moins une 
vertu qu’un vice, si surtout elle s’étend à toutes les parties 
rie l'administration. 

» Qui de nous ignore, en effet, que c’est noire aveugle 
et mobile inconsidération qui nous a conduits, de sivcle eu 


siccle, fit de fautes en fautes, à la crise qui nous afflige au- 
jourdhui, et qui doit enfin désiller nos yeux si nous n’avons 
pas résolu d’être, jusqu’à la consommation des temps, des 
etifans toujours mutins et toujours esclaves! 

» La réponse du roi est un véritable refus; le ministère ne 
l’a regardée que comme une simple formule de rassurance et 
de bonté ; il a l'air de penser que nous avions fait notre de¬ 
mande sans attacher à son succès un grand intérêt, et seule¬ 
ment pour paraître l’avoir faite. 

» 11 faut détromper le ministère. 

» Sans doute mon avis n’est pas de manquer à la confiance 
cl au respect qu’on doit aux vertus du roi ; mais mon avis 
n’est pas non plus que nous soyons inconséqucns, timides, 
incertains dans notre marche. 

» Certes, il n’y a pas lieu de délibérer sur la translation 
qu’on nous propose; car enfin, même d’après la réponse du 
roi, nous n’irons , soit à Noyon , soit à Soissons, que si 110U6 
le demandons, et nous ne l’avons pas demandé, et nous ne 
le demanderons pas, parce que probablement nous ne dési¬ 
rerons jamais de nons placer entre deux ou trois corps de 
troupes, celles qui investissent Paris, et celles que pour¬ 
raient, d’un moment à l’autre, lancer sur nous la Flandre 
et l’Alsace. 

» Nous avons demandé la retraite des troupes; voilà l’ob¬ 
jet de mtfre adresse. Nous n’avons pas demandé à fuir les 
troupes, mais seulement que les troupes s’éloignassent de la 
capitale. Et ce n’est pas pour nous que nous avons fait celte 
demande ; ce n’est certainement pas le sentiment de la peur 
qui nons conduit; on le sait bien; c’est Celui de l’intérêt gé¬ 
néral. Or, la présence des troupes contrarie l’ordre et la 
paix publique, et peut occasionner les plus grands mal¬ 
heurs. Ces malheurs, notre translation ne les éloignerait pas; 
elle les a graverait au contraire. 

» 11 faut donc amener la paix, en dépitdes amis du trouble; 
il faut être couséquens avec nous-mêincs, et pour cela nous 
n avons quune conduite à tenir; c’est d'insister sans relâche 
sur le renvoi dos troupes, seul moyen infaillible de l'ob¬ 
tenir. » 
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Celle opinion de M. le comte de Mirabeau n’est point 
appuyée. Quelques membres demandent que la réponse du 
roi soit méditée, et devienne l’objet d'une délibération; 
mais la majorité se tait, et la motion n’a pas de suite. 

Tandis que l’Assemblée nationale luttait avec courage 
contre les obstacles qu’on opposait à son affermissement, 
à sa marche, ses bureaux, dans le calme, s’occupaient sans 
relâche des travaux qu’elle leur avait confiés. M. Meunier, 
au nom du comité chargé de préparer le travail de la cons¬ 
titution , avait fait un premier rapport à l’Assemblée dans la 
séance du 9. (Voyez Législation constitutionnelle, liv. II.) 

DU RENVOI DES MINISTRES. 

Discours de MM. Mounicr, le comte de Lalli-Tollendal, le 
comte de Clermont-Tonnerre, l'abbé Grégoire, le marquis 
de Si/lery, le comte de Mirabeau. — Adresses, arrêtés, 
discussion et principes sur la matière en délibération. 

Le ministère avait l’amour du peuple et la confiance de 
l’Assemblce. Il était abhorre des intrigans de conr, qui par¬ 
vinrent à le perdre dans l’esprit du monarque. Sa disgrâce 
éclata le 12 juillet. MM. Necker, de Montmorin, de Sainl- 
Priest et de la Luzerne, reçurent l’ordre de donner leur 
démission. Ils fuient aussitôt remplacés de la manière sui¬ 
vante : pour les finances, M. le baron de Breteuil, prési¬ 
dent, et M. de la Galaizièrc, contrôleur général; —pour 
la guerre, M. le maréchal de Broglie, ministre, et M. de la 
Porte, intendant; — pour la marine, M. Foulon, intendant. 

L'n événement aussi subit, aussi contraire aux vœux de 
la nation, était encore accompagné de mesures sinistres; 
il porta l’effroi parmi le peuple, et redoubla le zèle de ses 
représentais. Le lendemain 1 3 , dès l’ouverture de la séance, 
les députés se pressent pour donner leur avis sur ces cir¬ 
constances alarmantes. M. Mounier obtient le premier la 
parole : 

« Messieurs, dit-il, le roi a convoqué les Etats généraux 
pour la régénération du royaume. On a prononcé les mots 
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liberté , félicité publique : ils ont réveillé le courage Je ceux 
qui sont intéressés ù maintenir le peuple français dans la 
servitude. 

Us se sont ligués pour protéger les abns; ils ont entouré 
le trône, et nous avons déjà plusieurs fois éprouvé les 
lunestes effets de leurs intrigues. Ils sont parvenus à priver 
de la confiance du roi de vertueux ministres, dignes de 
de la vénération publique et de la faveur du prince par 
leur zèle pour ses intérêts et pour le bonlieur .le la France. 

"Afin de tromper le monarque avec plus de facilité, ils 
ont voulu éloigner de lui ceux qu’ils ne pouvaient espérer 
d'associer à leurs projets. Ils redoutaient leur amour poul¬ 
ie roi, pour la justice et pour la vérité. 

" Certainement le roi a le droit de changer ses ministres; 
mais, dans ce moment de crise, les représentons de la na¬ 
tion ne trahiraient-ils pas tous leurs devoirs s’ils n’avertis¬ 
saient le monarque des dangers auxquels des conseillers im- 
prudens ne craignent pas de livrer la France entière? 

» Pourraient-ils être animés d’un désir ardent pour le bien 
de la patrie, et garder aujourd’hui le silence? Ignorent-ils 
combien les ministres qu’on vient d’éloigner sont chéris par 
le peuple ; que dans les circonstances actuelles le crédit 
public no peut subsister sans eux ; que nous sommes menacés 
de la plusallreuse banqueroute, dont le moindre inconvénient 
serait la honte éternelle du nom français, et que le sang est 
près de couler ou coule peut-être en cet instant dans la ca¬ 
pitale? 

» Ainsi, les ennemis du bien public ne craignent pas de 
flétrir le caractère national ; ils veulent braver le désespoir 
du peuple. Ils le provoquent par un appareil menaçant; ils 
1 environnent de troupes; ils interceptent le passage sur les 
grandes routes; ils attentent à la liberté publique et indi¬ 
viduelle. 

» Us ont appris au roi à redouter un peuple dont il est 
clicri, à prendre conlre lui les mêmes précautions iju’exi^ent 
les approches de l’ennemi de l’Etat. 

” L Assemblée nationale doit éclairer le monarque; elle doit 
solliciter le rappel des ministres, victimes de leur dévoue- 
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ment aux intérêts du trône et à ceux de la patrie. Par recon¬ 
naissance, par amour de la justice, elle doit représenter au 
roi tous les dangers auxquels on expose la France, et lui 
déclarer que l’Assemblce nationale ne peut accorder aucune 
conGanceaux ministres qui, en restant en place, ou à ceux 
qui, acceptant les fonctions de MM. Nccker , de Montmo- 
rin , de la Luze rne et de Saint-Priest, ont manifesté des prin¬ 
cipes contraires au bien public. 

» Par cette démarche vous prouverez que l’appareil mili¬ 
taire ne saurait vous imposer, et qu’aucun obstacle ne peut 
enchaîner votre zèle. 

» Mais permettez - moi de vous rappeler, messieurs, que 
malgré 1 importance que vous devez mettre à éclairer le roi 
sur les desseins de ceux qui l’entourent, vous ne devez pas 
■ oublier un seul moment la constitution du royaume. Encore 
une fois , aucun malheur ne peut être comparé à celui de ne 
pas établir une constitution heureuse et durable; aucun avan' 
tage ne saurait en tenir lien. 

» Les ennemis du bien public croiraient avoir atteint leur 
but s’ils pouvaient vous détourner de cet objet important, et 
vous exposer à perdre ainsi l’instant favorab le. C’est la cons¬ 
titution qu'ils veulent empêcher ; c’est elle qu’ils craignent, 
qu’ils attaquent indirectement, pour pouvoir l’attaquer bien¬ 
tôt à lorce ouverte ; mais tous leurs efforts seront vains. Les 
députés de tous les ordres resteront constamment réunis pour 
le soutien de la liberté; l’é.jergie et le patriotisme croîtront 
avec les difficultés, et la constitution sera établie. 

» Ce n’est pas votre courage qu’il faut révoquer en doute. 
Bien loin de le diminuer, le péril ne fait que l'accroître. Je 
ne puis cependant vous dissimuler une inquiétude; c’est la 
seule que peut inspirer une assemblée d’hommes d’honneur. Je 
crains que les menaces n’exaltent trop votre courage. Tâchons, 
messieurs, d’agir de sang-froid, de nous rallier constamment 
aux principes, de délibérer avec une prudente lenteur. N’ou¬ 
blions jamais qu’il ne faut pas adopter une constitution qui ne 
conviendrait qu’aux circonstances présentes, mais qu’elle doit 
faire le bonheur de nos enfans; que le plus grand fléau qui 
puisse affliger un peuple est d’avoir une constitution incer- 
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laine, qu’il soit facile de changer, et qui deviendrait la source 
du trouble et de l’anarchie. N’oublions jamais que l’autorité 
royale est essentielle au bonheur de nos concitoyens. A quel¬ 
que point que puissent en abuser aujourd’hui ceux qui ont 
surpris la religion du roi, n’oublions jamais que nous aimons 
la monarchie pour la France et non la France pour la mo¬ 
narchie. Nous avons toujours eu un seul but ; il sera le même, 
quels que soient les obstacles; ce but est la félicité publique. 
Si nous ne pouvons arriver au port pendant le câline, les orages 
retarderont notre marche, mais ils ne changeront pas le terme 
où nous sommes résolus d’arriver. 

» Je propose qu’il soit fait une adresse au roi et une députa¬ 
tion pour le supplier de rappeler MM. Necker, de Montrno- 
rin, de la Luzerne et de Sainl-Priesl ; pour lui représenter 
que l’Assemblée nationale ne peut avoir aucune’ confiance 
dans ceux qui leur ont succédé, ou qui sont restés en place; 
pour lui exposer tous les dangers que peut produire ce chan¬ 
gement, et les mesures violentes dont il est accompagné, et 
pour lui déclarer que l’Assemblée nationale ne consentira 
jamais à une honteuse banqueroute, et qu’elle prendra les pré¬ 
cautions nécessaires pour la prévenir quand elle aura terminé 
ses travaux relatifs à la constitution du royaume. » 

M. le comte de Lalli-Tollendal, qui porte dans son crenr 
la source de son éloquence, prit la parole après M. Mou- 
nier pour augmenter encore les regrets de l'Assemblée sur 
la disgrâce de M. Necker. Voici son discours : 

« Messieurs , c’cst une suite funeste des excès auxquels se 
p rient les ennemis du bien public, que la modération des 
bons cilbyens semble presque devenir coupable, et se trouve 
» forcée malgré elle à sortir des mesures qu'elle s’était pres¬ 
crites. 

» Si un retour sur soi-même était permis lorsqu’il faut 
perdre le sentiment de son existence dans celui d’une cala¬ 
mité générale, je prendrais tous les membres de celte Assem¬ 
blée à témoin de l’esprit de paix et de justice qui a présidé, 
j ose le dire, à tous mes discours , quelque part et dans, quel¬ 
que temps qu'ils aient été tenus. 
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» J’espère ne pas m’en écarter, même aujourd’hui, mal¬ 
gré la vive émotion que je ressens ; mais, quel que soit le 
jugement qui m’attende, calomnié ou non calomnié, c’est ici 
un de ces instans où il faut s’abandonner à sa conscience. 

» On vient de nous dénoncer, messieurs , la surprise faite 
à la religion d’un roi que nous chérissons, et l’atteinte portée 
aux espérances de la nation que nous représentons. 

» Je ne répéterai point tout ce qui vous a été dit avec au¬ 
tant de justesse que d’énergie. Je vous présenterai un simple 
tableau , et je vous demande de vous reporter avec moi à l’é¬ 
poque du mois d’aodt de l’année dernière. 

» Le roi était trompé, les lois étaient sans ministres, et 
vingt-cinq millions d’hommes sans juges. 

» Le trésor public sans fonds, sans crédit, sans moyens 
pour prévenir une banqueroute générale, dont on n’était plus 
séparé que par quelques jours. 

» L’autorité sans respect pour la liberté des particuliers, 
et sans force pour maintenir l’ordre public. 

» Le peuple, sans autre ressource que les Etats généraux, 
mais sans espérance de les obtenir, et sans confiance, mémo 
dans la promesse d’un roi dont il révérait la probité, parce 
qu’il s’obstinait à croire que les ministres d alors en élude¬ 
raient toujours l’exécution. 

n A ces fléaux politiques la nature dans sa colère était 
venue joindre les siens : le ravage et la désolation étaient dans 
les campagnes; la famine se montrait déjà de loin, menaçant 
une partie du royaume. 

» Le cri de la vérité est parvenu jusqu’aux oreilles du 
roi; son œil s’est fixé sur ce tableau déchirant; son cœur, 
honnête et pur, s’est senti ému ; il s’est rendu aux vœux de 
son peuple; il a rappelé un ministre que ce peuple deman¬ 
dait. 

» La justice a repris son cours. Le trésor public s’est rem¬ 
pli ; le crédit a reparu, comme dans les temps les plus pros¬ 
pères. Le nom infâme de banqueroute u’a plus même été pro¬ 
noncé. 

» Les prisons se sont ouvertes, et ont rendu à la société 
les victimes qu’elles renfermaient. 
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» Les révoltes qui avaient été semées dans plusieurs pro¬ 
vinces, et dont ou avait lieu de craindre le développement 
le plus terrible , se sont bornées à des émotions toujours affli¬ 
geantes sans doute, mais passagères, et apaisées par la sagesse 
et par l’induIgcnce. 

» Les Etats généraux ont été annoncés de nouveau : per¬ 
sonne n’en a plus douté quand on a vu un roi vertueux con¬ 
fier 1 exécution tle ses promesses à un vertueux ministre. Le 
nom du. roi a été couvert de bénédictions. 

« Le temps de la lamine est arrivé. Des travaux immenses, 
les mers couvertes de vaisseaux, toutes les puissances de l’Eu¬ 
rope sollicitées, les deux mondes mis à contribution pour 
notre subsistance, plus de quatorze cent mille quintaux de fa- 
rine et de grains importés parmi nous, plus de vingt-cinq 
millions sortis du trésor royal, une sollicitude active, effi¬ 
cace, perpétuelle, appliquée à tous les jours, à tous les ins- 
tans , à tous les lieux , ont encore écarté ce lléau , et les in¬ 
quiétudes paternelles, les sacrifices généreux du roi, publiés 
par son ministre, ont excité, dans le coeur de tousses su¬ 
jets , de nouveaux sentimens d amour et de reconnaissance. 

» Enfin, malgré des obstacles sans nombre, les Etats géné¬ 
raux ont été ouverts... Les Etats généraux ont été ouverts... 
Que de choses, messieurs, sont renfermées dans ce peu de 
mots! Que de bienfaits y sont retracés! Comme la reconnais¬ 
sance de la génération présente et des générations futures 
vient s’y attacher à jamais ! 

” Quelques divisions ont éclaté dans les cpminencemens de 
cette mémorable Assemblée : gardons de nous les reprocher 
l’un à l’autre, et que personne ne prétende en être totalement 
innocent. Disons plutôt, pour l’amour de la paix, que cha¬ 
cun de nous a pu se laisser entraîner à quelques erreurs trop 
excusables; disons qu’il en est de l’agonie des préjugés comme 
de celle des malheureux humains qu'ils tourmentent ; qu’au 
moment d’expirer ils se raniment encore, et jettent une der 
nière lueur d’existence. Convenons que, dans tout ce qui pou¬ 
vait dépendre des hommes, il n’est pas de plan de conciliation 
que le ministre n’ait tenté avec la pins exacte impartialité, 
e't que le reste a été soumis à la force des choses. Mais, au 
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milieu de la diversité des opinions, le patriotisme était dans 
tpus les cœurs. Les efforts pacificateurs du ministre , les invi¬ 
tations réitérées du roi ont cnGn produit leur effet. Une 
réunion s’est opérée; chaque jour a l'ait disparaître un prin¬ 
cipe de division; chaque jour a produj^ une cause de rap¬ 
prochement. Un projet de constitution ,*^acé par une main 
exercée, conçu parut) esprit sage et par un cœur droit, a 
rallié tous les esprits et tous les cœurs. Nous avons marché 
en avant ; on nous a vu entrer dans nos travaux, et la France 
a commencé à respirer. 

» C’est dans cet instant, après tant d’obstacles vaincus, au 
milieu de tant d’espérances et de besoins, que des conseillers 
perlides enlevent au plus juste des rojs son serviteur le plus 
fidèle, et à la nation le ministre citoyen en qui elle avait 
mis sa confiance! 

» Ce n’était pas assez. Trois ministres étaient animés des 
mêmes senti mens que lui, de la même fidélité, du même 
patriotisme ; ils, sont frappés de la même disgrâce. 

» C était encore trop peu. Cet homme, qui depuis un an 
s’est sacrifié pour le royaume, on le présente au roi comme 
un criminel qui doit être banni du royaume! 

» Quels sont donc ses accusateurs auprès du trône? Ce ne 
sont pas sans doute les parlemens, qu’il a rapvjlés; ce n’est 
pas mj retient le peuple, qu’il a nourri ; ce ne sont pas les 
Créanciers de 1 Etal, q u il a payés; les bons citoyens, dont 
il a secondé les vœux. Qui sont-ils donc? Je l’ignore; mais 
il en est. La justice , la bonté reconnues du roi ne permet¬ 
tent pas d’en douter. Quels qu’ils soient, ils sont bien cou¬ 
pables! 

» Au défaut des accusateurs, je cherche les crimes qu’ils 
ont pu dénoncer. Ce ministre , que le roi avait accordé à 
ses peuples comme un don de son amour, comment est-il 
devenu tout à coup un objet d’animadversion ? Qu'a-t-il lait 
depuis un an? Nous venons de le v-oir; je l’ai dit ; je le ré¬ 
pète: quand il n’y avait point d’argent, il nous a payés ; quand 
il n’y avait pas de pain, il nous a nourris; quand il n’y avait 
point d’autorité; il a calmé les révoltes. 

» Je 1 ai entendu accuser tour à tour d’ébranler le trône 
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f t (le rendre le roi despote, de sacrifier le peuple à la no¬ 
blesse, el de sacrifier la noblesse au peuple. J’ai reconnu dans 
celle accusation le partage ordinaire des bomines justes et 
impartiaux, et ce double reproche m’a paru un double hom¬ 
mage. » 

» Je me sourie# encore que je l’ai entendu appeler du nom 
de factieux, et je me suis demandé alors quel était le sens de 
cette expression ; je me suis demandé quel autre ministre 
avait jamais été plus dévoué au maître qu’il servait; quel au¬ 
tre avait été plus jaloux de publier les venus et les bienfaits 
du roi ; quel autre lui avait donné et lui avait attiré plus de 
bénédictions , plus de témoignages d’amour etde respect? 

» Membres des communes, qu’une sensibilité si noble pré¬ 
cipitait au devant de lui le jour de son dernier triomphe, 
ce jour où, après avoir craint de le perdre, vous crûtes qu’il 
vous était rendu pour plus longtemps; lorsque vous l’entou¬ 
riez, lorsqu’au nom du peuple , dont vous êtes les augustes 
représentait», au nom du roi, dont vous êtes les sujets fidèles , 
vous le conjuriez de rester toujours le ministre de l’un et do 
l’autre; lorsque vous l’arrosiez de vos larmes vertueuses, ah! 
dites, si c’est avec un visage de faolieux, si c’est avec l’inso¬ 
lence d'un chef de parti qu’il recevait tous ces hommages ? 
\ous disait-il, vous demandait-il autre chose que de vous 
confier au roi, que de chérir le roi, que de faire aimer au 
roi les Etals généraux? Membres des communes, répondez, 
jq vous en conjure , et si ma voix ose publier un mensonge, 
que la vôtre s’élève pour me confondre. 

» El sa retraite, messieurs, sa retraite avant-hier a-t-ello 
été celle d’un factieux ? Ses serviteurs les plus intimes, ses 
amis les plus tendres, sa famille même, ont ignoré sou départ ; 
il a prétexté un projet de campagne ; il a laissé en proie aux 
inquiétudes tout ce qui l’approchait, tout ce qui le chéris¬ 
sait; on a passé une nuit à le chercher de tous côtés. Que cette 
marche soit celle d’un ministre prévaricateur qui veut échap¬ 
per à l’indignation publique, cela se conçoit; mais quand on 
songe qu’il voulait se dérober à des hommages, à des regrets 
qu’il eût recueillis partout sur son passage, et qui eussent pu 
adoucir sa disgrâce; qu’il a mieux aimé se priver de cette 
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consolation , et souffrir dans la personne de tons ceux qu’il 
aimait, que d’être l’occasion d’un instant de trouble ou d’émo¬ 
tion populaire; qu’enlin le dernier sentiment qu’il a éprouvé, 
le dernier devoir qu’il s’est prescrit en quittant la France, d’où 
on le bannissait, a été de donner au roi et à la- nation en¬ 
core cette preuve de respect cl tic dévouement, il Faut ou 
ne pas croire à la vertu , ou reconnaître une des vertus les 
plus pures qui aient jamais été sur la terre. 

» Doutez-vous, messieurs, que je n’adhère, autant que je 
Je puis, à la motion qui vient d’être faite? Je la signerais 
de mon sang. 

» Je rends hommage, ainsi que M. Mounier, au principe 
dont il ne faut jamais s’écarter. 

» Sans doute le roi est maître absolu de composer son 
conseil comme il lui plaît ; niais nous pouvons lui indiquer 
les b.ms serviteurs, comme le détourner des mauvais. Nous 
pouvons lui adresser des prières rcspeciueuscs, tendres, sou¬ 
mises; nous pouvons lui dire qu’il est des circonstances où 
la vertu d’un prince ne suffit pas à elle seule, où elle a be¬ 
soin de trouver le concours d’autres vertus dans son conseil, 
et qu’assurément nous sommes dans une de ces circonstances. 
Nous pouvons le conjurer, par l’amour que nous lui por¬ 
tons, par la fidélité que nous lui garderons toujours, par les 
entrailles de la patrie déchirée, de rappeler les seuls minis¬ 
tres dignes de sa confiance, et les seuls qui possèdent la 
nôtre. 

» Hélas! je crains bien que la religion du roi soit éclairée 
trop tard, et que la perte qu’il a faite, ainsi que nous, soit 
irréparable! Je crains bien que celui qui a été deux fois 
méconnu, deux fois calomnié, deux fois rendu suspect au 
monarque vertueux , mais trompé, qu’il servait de son coeur 
comme de son génie ; que celui qui fuit actuellement comme 
un proscrit sur les routes de ce royaume, qu’il a fait fleurir 
pendant son premier ministère , qu'il a fait subsister pendant 
le second , et pour lequel il a sacrifié son repos, sa fortune, 
sa santé, nous soit à jamais enlevé! Mais nous devons au 
roi, nous devons à la nation de réclamer celui qui les a si 
bien servis et ceux qui l’ont si bien secondé ; et, dans tous 
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les cas, en nous soumeltant, si le roi nous refuse, comme 
nous sommes aussi libres dans l’expression de nos sentimens 
que le monarque l’est dans la distribution de ses faveurs, 
nous dont on n’a pas surpris la religion, nous qu’on n’a pas in¬ 
duits en erreur, nous pouvons et nous devons voter des té¬ 
moignages solennels d’estime et de regret, nous devons 
adresser des remerciemens et des hommages à M. Necker et 
aux trois ministres qui se sont si généreusement dévoués pour 
les intérêts du roi cl de la nation. » 

Cette touchante apologie, qui honorait à la fois l’orateur 
et le ministre disgracié, provoqua de nombreuses et sin¬ 
cères acclamations. 

M. le comte de Virieu exprima les mêmes sentimens 
que les orateurs qui l’avaient précédé; mais il fit en outre 
une motion tendant à ce que les députés se ralliassent par un 
nouveau serment, et que par un acte solennel l’Assemblée 
nationale confirmât ses arrêtés des 17, 20 et 2 5 juin (1). 
Le sentiment du courage porta M. le comte dcClermont- 
ionnerre à s’élever ainsi contre cette proposition : 

« Messieurs, dans les temps de calamités publiques il faut 
s attacher aux principes. Le roi est le maître de composer 
et de décomposer son conseil : la nation ne doit pas nommer 
les ministres; elle ne peut que les indiquer par le témoi¬ 
gnage de sa confiance ou de son improbation. 

» Quant aux sermens , messieurs, il est inutile de les re¬ 
nouveler : la constitution sera , ou nous ne serons plus! 
Mais d est des maux plus pressa»*. Paris est dans une af¬ 
freuse fermentation ; on s’y égorge, et les troupes y présen¬ 
tent deux spectacles effrayons : des Français indisciplinés, 
qui ne sont dans la main de personne, et des Français disci¬ 
plines, qui sont dans la main du despotisme. On a voulu nous 


(O La motion de M. de Virieu était motivée sur les bruits sinistres 
q . cireuhue t depuis quelques jours : on répétait de toute part que 
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rassurer; ou nous a répondu par des paroles consolantes; mais 
les troupes sont alternativement cause et effet. Rappelons 
l’époque du mois d’août, celte époque que M. de Lalli nous 
a si éloquemment retracée : alors il n’y avait plus de tribu¬ 
naux, plus de justice; les troupes lurent retirées, et tout 
rentra dans l’ordre par l’effet seul de l’esprit public et du 
redressement des griefs. 

» Je pense qu’on doit roter une adresse de rcmercieinens 
à ceux qui sont les victimes du despotisme. » 

Cependant l’Assemblée ne prenait aucune délibération, 
et le danger allait toujours croissant. Des lettres de Paris, 
arrivant d’heure en heure, montraient celle capitale prêle 
à devenir l’affreux théâtre d’une guerre civile; à la nou¬ 
velle du départ secret et précipité de M. Necker, le peuple 
s’était soulevé ; tous les citoyens avaient pris les armes; des 
troupes étrangères menaçaient la nation : de part et d’autre 
on n’attendait qu’un signal pour commencer le plus épou¬ 
vantable carnage; déjà même le sang coulait... Des députés 
demandent qu’il soit fait une adresse au roi ; d’autres veu¬ 
lent qu’une députation soit envoyée à Paris; maints avis 
sont ouverts par le patriotisme, et combattus par la pru¬ 
dence. Enfin, un courrier du commandant de Paris remet 
au président une lettre annonçant que le plus grand dé¬ 
sordre règne dans la capitale : dix mille hommes armés 
vont attaquer les troupes de ligne; les barrières sont brû¬ 
lées; dans un instant Paris sera en feu... L’Assemblée n’hé¬ 
site plus; elle nomme sur le champ deux députations : la 
première pour solliciter du roi l’éloignement des troupes, 
le retour des ministres et l’établissement des gardes bour¬ 
geoises; l’autre pour transmettre à Paris la réponse de 
S. M., dans le cas où elle serait juste et sage. Celte seconde 
députation n’eut point de mission à remplir : la réponse 
du roi, qu’on reçut presque aussitôt, portait que c’était à 
S. M. seule à juger des mesures à prendre sur les désordres 
de Paris, et qu’elle ne pouvait apporter aucun changement 
à cet égard. Du reste le roi s’opposait à l’établissement des 
gardes bourgeoises. 
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Celle réponse du roi, la tranquillité apparente de S. 31 . 
au milieu du désordre général, et le peu de condescen¬ 
dance quelle montrait aux demandes des représentons de 
la nation, décident l’Assemblée à prendre l’arrêté suivant 
adopte a 1 unanimité : 1 

* M A i Se f îéc na,i0DaIc ; interprète de la nation , déclare 
que M. Nccker, ainsi que les autres ministres qui viennent 
detre éloignés, emportent avec eux son estime et ses re¬ 
grets ; 

» Déclare qu’effrayée des suites funestes que peut en.ral- 
ner la réponse du roi, elle ne cessera d’insister sur l’éloi¬ 
gnement des troupes extraordinairement rassemblées près de 
Ians et ^Versailles, et sur l’établissement des gardes bour¬ 
geoises; (l) • b ou. 

» Déclare de nouveau qu’il ne peut exister d’intermédiaire 
entre le roi et l’Assemblée nationale ; 

« Déclare que les ministres et les agens civils et militaires 
de 1 autorité sont responsables de toute entreprise contraire 
aux droits de la nation et aux decrets de celte Assemblée ; 

» Déclare que les ministres actuels et les conseils de 
Ù. U. de quelque rang et état qu’ils puissent être, ou quel¬ 
ques fonctions qu’ils puissent avoir, sont personnellement 
responsables des malheurs présens, et de tous ceux qui 
peuvent suivre; * 1 

«Déclaré que la dette publique ayant été mise sous la garde 
de 1 honneur et de la loyauté française , et la nation ne se re- 
lusant pas d’en payer les intérêts, nul pouvoir n’a le droit de 
prononcer l’infâme mol de banqueroute , nul pouvoir n’a le 
droit de manquer à la foi publique, sous quelque forme et 
dénomination que ce puisse être; 

« Enfin, l’Assemblée nationale déclare qu’elle persiste dan* 
ses précédens arrêtés, et notamment dans ceux du i 7, du 20 
et du 20 juin dernier; 

» Et la présente deliberation sera remise au roi par le 

(l) La garde nationale, qui dans cette circonstance n’écorila que la 
voix de la patrie, se leva d elle-même, et sauva la capitale, éminent 
service qu elle a depuis renouvelé deux fois. 
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président de l’Assemblée, et publiée par la voie de l’impres¬ 
sion. 

11 Assemblée arrête de plus que M. le président écrira a 
M. Neeker et aux autres ministres qui ont été éloignés, pour 
les informer de l’arrété qui les concerne. » 

Après avoir ainsi proclamé ses intentions, l’Assemblée 
se déclare en permanence, nomme pour son vice-prési¬ 
dent M. le marquis de La Fayette, et reprend la discus¬ 
sion sur le renvoi des nouveau s ministres. Le premier 
orateur qui se présente est M. l’abbé Grégoire; il de¬ 
mande qu’un comité soit établi pour rechercher et ré¬ 
véler les crimes ministériels, et développe ainsi sa pro¬ 
position : 

« Messieurs, vous vous rappelez avec indignation les ou¬ 
trages faits au monarque par ceux qui, ayant surpris sa re¬ 
ligion et compromis son autorité , voulaient faire régner sur 
les lois un prince qui ne veut régner que par les lois. Un 
despotisme constitutionnel voulait briser les ressorts du gou¬ 
vernement et anéantir les espérances de la'nation; les aris¬ 
tocrates espéraient consommer militairement leurs crimes. 
Mais la force s’unit à la justice; Paris, frémissant, pensait à 
garantir la sûreté personnelle de ses mandataires. Le soldat 
français prouva que l’honneur est aussi son patrimoine, et 
qu’il ne pouvait être l’instrument de* malheurs de ses frères. 
Hélas! s’il eût été animé des mêmes principes dans le temps 
des dissensions qui déchiraient, il y a deux siècles , le sein de 
la France, il eût épargné des larmes à l’humanité et des gé- 
missemens à la postérité! 

» Depuis l’ouverture des Etals généraux nous avons vécu 
au milieu des divisions, parce qu’on voulait ensevelir la rai¬ 
son sous les usages, et faire taire la justice devant l’or¬ 
gueil. 

» Nous avons vécu au milieu des vexations.... vexations 
même de la part des subalternes. On vous a ravi la police 
de votre salle; des infidélités à la poste ont supprimé des 
envois qui devaient être sacrés, quel qit’en fût le contenu; 
on a voulu soumettre au compas de la censure les opéra- 
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t.on S de vos séances; en ce moment même sont affichées' à 
lentree de cette salle, des prohibitions attentatoires «à vos 
droits; vous avez trouvé sans cesse des intermédiaires entre 
le souverain et vous, tandis que vous devez travailler immé¬ 
diatement avec celui à qui la nation a confié les rênes du 
gouvernement. 

» Nous avons vécu au milieu des orages. Qui n’a pas ouï 
parler des projets atroces suggérés par la fureur? C’est dans 
iustoire du parlement anglais, près d’être englouti sous les 
débris de son sanctuaire, qu’il faut aller chercher le modèle 
des attentats qu’on méditait, dit-on, contre vous! Et si les 
accuses n ont pas projeté ces forfaits, au moins est-il vrai 
qu on les en a cru capables : il est des vices qui reconnaissent 
des bornes; mais la sceleratesse les franchit toutes. 

» Il y a donc, messieurs, des êtres si vils, qu’ils feraient 
rougir detre homme, si dans cette Assemblée on ne s’ho 
norait de l’être! 11 y a donc des êtres atroces qui ont V 
reille fermee a la pitié, et dont le cœur n’admet jamais les 
remords. Il y a donc des perfides qui prétendent nous inti¬ 
mider .tandis qû aux fureurs des pervers nous opposons 
tranquillement l’egide du courage, et que chacun de nous se 
ierait gloire d être inscrit dans le martyrologe de la patrie ' 

» Jusqu’ici l’Etat, victime de déprédations dans tous les 
genres, n offrait plus qu’une nation en proie à tous les 
maux; le pauvre citoyen, le triste citoyen, arrosait ses fers 
de ses larmes, nos campagnes de ses sueurs , sans oser parler 
de ses droits, et l’Etat marchait à grands pas vers sa ruine. 

» Et lorsque la France se réveille, lorsqu’après deux 
siècles la famille se réunit sous les yeux d’un roi chéri; lors¬ 
qu un prince, issu de nos rois, vient s’asseoir au milieu de 
nous et s honorer de la qualité de citoyen, le despotisme ago¬ 
nisant fait un nouvel effort; il lève son bras pour nous re¬ 
plonger dans l’avilissement et le malheur! 

.* Vainement ferait-on couler des fleuves de sang; la ré¬ 
volution s’achèvera. La raison étend son empire; elle res¬ 
plendit de toute part; elle va consacrer les droits respectifs 
dune nation idolâtre de son monarque, qui dans l’amour de 
son peuple trouvera son plus ferme appui. Ah ! s’il fallait de 
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nouveau nous courber sous le joug, il vaudrait mieux sans 
doute fuir avec un ministre chéri au sein de l’Helvétie, ou 
vers les rivages de Boston, sur lesquels d'illustres chevaliers 
français ont aidé à planter l’étendard de la liberté. 

» Il est donc vrai que notre roi est obsédé, trompé par 
ses ennemis et les nôtres; et qui trompe le roi, disait Mas- 
sillon , est aussi coupable que s’il voulait le détrôner. Notre 
devoir exige, messieurs, que nous nous rallions autour de 
lui pour le défendre et pour relever avec lui le temple de la 
pairie. 

» Il y a longtemps, messieurs, que le peuple est victime : 
bientôt .on connaîtra les sacrificateurs. Les nommerai- je ? 
Non : leurs noms ne souilleront point ma bouche ; mais je 
demande qu’un comité soit établi pour connaître et révéler tous 
les crimes ministériels, pour dénoncer à la France les auteurs 
des maux qui affligent la patrie, pour invoquer ensuite les 
formes judiciaires, et livrer les coupables à la rigueur des 
lois. » 

La discussion s’était engagée sur la proposition de 
M. l’abbé Grégoire, lorsque l’Assemblée reçut de Paris 
les nouvelles les plus affligeantes : l’hôtel des Invalides 
forcé, les armes enlevées, la Bastille prise d’assaut par le 
peuple, le gouverneur de cette forteresse massacré, enfin 
le sang français coulartt de toutes parts... Après quelques 
momens donnés au silence de la douleur, deux députations 
sont successivement envoyées au roi, qHi ne daigne ou no 
peut encore accorder un mot propice. L’Assemblée prend 
un second arrête dans lequel elle déclare que, « profondé¬ 
ment affectée des malheurs qu’elle n’avait que trop prévus, 
elle renouvellera demain les mêmes démarches auprès de 
S. M. ; elle les fera plus pressantes encore, s’il est pos¬ 
sible ; elle ne cessera de les répéter et de tenter de nou¬ 
veaux efforts, jusqu’à ce qu’ils aient eu le succès qu’elle 
a droit d’attendre et de la justice de ses réclamations, et 
du cœur de S. M., lorsque des impressions étrangères n’en 
arrêteront plus les mouvemens. » 

11 était alorr^deux heures du matin. La séance est sus- 
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pendue quelques irisions, el bientôt reprise sur la demande 
de plusieurs députes, qui proposent qu’on porte de nou¬ 
velles prières au roi. 

M. le marquis rie Sillcry donne lecture du projet d’adresse 
qui suit : 

« SlBK , 

» L’Assemblée nationale, pénétrée de la douleur la plus 
profonde des malheurs de la capitale, a déjà eu l’honneur 
de supplier Votre Majesté de faire retirer les troupes qu’elle 
a rassemldées aux environs de Paris. 

» Il n’est plus temps. Sire, de vous déguiser la vérité: un 
rot tel que vous est digne de l'entendre, et l’Assemblée na¬ 
tionale va donner à Votre Majesté la preuve la plus signalée 
de son patriotisme, en lui parlant avec la franchise qui lui 
convient. 

a Votre Majesté est trompée. L’Assemblée nationale va lui 
retracer les perlides conseils que ses ministres ont osé lui don¬ 
ner. Us ont dit à votre Majesté que la nation rassemblée vou¬ 
lait attenter à son autorité; qu’il existait un parti considérable 
qui voulait former une constitution qui avilirait la dignité 
royale, et que le seul moyen d’éviter ce malheur était de ras¬ 
sembler vos troupes et de paraître avec l’appareil formidable 
de votre puissance. Ils vous ont fait entendre que Paris était 
prêt à se soulever, et ces indignes conseillers, prévoyant qi, e 
arrivée des troupes serait le signal d’une insurrection géné¬ 
rale peut-être qu’aujourd’hui ils ont encore osé vous dire 
que la révolution qu’ils avaient prévue est arrivée, et peut 
etre chercheront-ils à se faire un mérite auprès de vous de 
Ja prévoyance qu’ils ont eue de vous faire rassembler votre 
armee. Ali! Sire, voilà les perlides conseils dont l’Assemblée 
nationale vous demande justice en ce moment. Les cruels veu¬ 
lent défigurer l’autorité paternelle que vous devez avoir sur 
vos peuples. 

« Les Français, Sire, adorent leursrois, mais ils ne veulent 
jamais les redouter. 

» Hicr. Sire, peut-être que si votre Majesté avait daigné 
«corner les pneres de l’Assemblée nationale, l’éloignement des 
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troupes aurait été suffisant pour remettre le calme et rétablir 
l’ordre dans la capitale; mais, Sire, les massacres qui ont eu 
lieu hier, la Bastille assiégée et prise, les exécutions sangui¬ 
naires qui en ont été les suites , ont porte le peuple à un 
excès de fureur qu’d est bien plus difficile darretei. 

» Ce matin encore un convoi de farine qui se rendait a 
Paris a été arrête au pont de Sevres. Si colle nouvelle parvient 
à la capitale elle va redoubler le trouble et la colère des 
citoyens. 

» Non, Sire, nous ne croirons jamais que cet ordre cruel 
soit émané de vous. 

» 11 est. peut-être encore un moyen de calmer le peuple 
irrité. Votre Majesté connaît ceux qui lui ont donné ces per¬ 
fides conseils. Eloignez de vous, Sire, ces pestes publiques; ils 
ont osé calomnier ce vertueux citoyen qui s’est dévoue à votre 
gloire et au bonheur de la nation. Votre Majesté saura appré¬ 
cier combien un ministre intègre et économe devait déplaire 
aux vils courtisans, intéressés aux déprédations et aux désor¬ 
dres, et qu’une des principales causes du soulèvement du 
peuple est l’éloignement de ce ministre citoyen, qui mainte¬ 
nait le crédit national par la certitude où l’on était de son 
intégrité. 

» Si ces moyens, Sire, ne remettent pas le calme dans votre 
empire, venez au milieu de l'Assemblée nationale; le moment 
le plus glorieux de votre vie sera celui où Votre Majesté, en¬ 
tourée de sa fidèle nation, y recevra ces marques d’amour et 
de respect dont elle est pénétrée pour sa personne sacrée. Oh ! 
Sire, c’est au milieu de cette nation généreuse que votre Ma¬ 
jesté jugera de la perfidie des conseils que l'on n’a cessé de lui 
donner! Elle y verra la consternation de l’Assemblée nationale ; 
mais elle sera peut-être étonnée de son calme et de sa tran¬ 
quillité. Fidèle à la nation qu’elle représente, fidèle à scs 
principes, fidèle à l’amour constant qu’elle a pour Votre Ma¬ 
jesté, rien ne peut changer ni altérer les décrets qu’elle doit 
prononcer, 

» La capitale, instruite de cette marque de confiance du 
plus aimé des rois, se livrera avec transport à l’amour qu’elle 
vous a toujours manifesté, et rien 11e peut plus rétablir la paix 
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que lorsque les peuples seront informés que l'accord renne 
entre le monarque et l'Assemblée nationale. 6 

rfT? v re ’ écoulerles «*“* q«e nous formons. P ar 
quelle fatal,te Voire Majesté ne serait-elle inflexible qu’a l a 

vo:x de la nation fidèle! Les flots de sang qui ont cou^ern 

va ;:::::: 1 ; vie , du nieii,eur des r ° is ’ «&•", 
P -er 1 anatheme contre ceux qui vous ont donné ces 
conseils sanguinaires. » 

meml t 7? ” r‘ ÎT! ; «" P'"“ «»«».»*- 

“ ” 11 ; P«le~bl« J'cuv.r de loucJier le roi par 

rsTuï“, 7 * C V'‘ l '»" r ^'»‘J'en.o,ere„core,„ p réa 
de S. M. unc depulal.on de ri„ S i ,u.ire membra, cl.aLe 

],Zc X,T T P ï"‘“' " ♦*“* 1”' «™i™> 

• SU,te dune pins longue résistance au cri de la nation 

Z a ° rS ( i ,le M - le c °mte de Mirabeau, s’adressant à h 
deputat.on qu’on venait de nommer : 

« Di.es-lui bien, dites-lui que les bordes étrangères dont 
nom sommes investis ont reçu hier la visite des princes, des 
princesses, des favoris, des favorites, et leurs caresses, et le Js 
exhortations, et leurs présens (.);d.tes-lui que toute la nuit ces 
satellites etrangers, gorgés d’or et de vin, on. prédit dans leurs 
chants impies 1 asservissementde la France, et que leurs vœux 
brutaux invoquaient la destruction de l’Assemblée nationale- 
dites-!ui que dans son palais même les courtisans ont mêlé leurs 
danses su son de cette musique barbare, et que telle fut l’avant- 
sccnc de la Saint-Barthélemy ! 

» Dites-lui.que ce Henri dont l’univers bénit la mémoire 
celui de ses aïeux qu’il voulait prendre pour modèle faisait 
passer des vivres dans Paris révolté, qu’il assiégeait en per¬ 
sonne, et que ses conseillers féroces font rebrousser "es £ 
unes que le commerce apporte dans Paris fidèle et affamé ! >, 

La députation allait partir; on apprend que fc ^ de 


J-, discours, st non do. f,i u . P 1 ’ ' Î ” C DOUS apportent 
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son propre mouvement, s’est déterminé à venir au milieu 
des représentai de la nation : à celte heureuse nouvelle 
des applaudissemens font retentir la salle ; mais plusieurs 
membres s’élèvent contre ces marques d’une joie au moins 
prématurée quand la patrie est encore en deuil : 

« Attendez, s’écrie Mirabeau, que le roi nous ail fait con¬ 
naître les bonnes dispositions qu’on nous annonce de sa part; 
qu’un morne respect soit le premier accueil fait au monarque 
dans ce moment de douleur... Le silence du peuple est la 
leçon des rois. » 

Le roi paraît sans gardes, accompagné seulement de 
ses deux frères. Nous donnerons le discours de S. M., 
que sans doute nos lecteurs attendent avec autant d’impa¬ 
tience qu’alors l’Assemblee nationale était avide de 1 en¬ 
tendre : 

« Messieurs, je vous ai assemblés pour vous "onsulter sur 
les affaires les plus importantes de l’Ltat. Il n’en est pas de 
plus instante, cl qui alfecte plus sensiblement mon cœur, que 
les désordres affreux qui régnent dans la capitale. Le chef de 
la nation vient avec coAliance au milieu de ses représentans, 
leur témoigner sa peine, et*les inviter a trouver les moyens 
de ramener l’ordre et le calme. Je sais qu’on a donne d injustes 
préventions; je sais qu’on a osé publier que vos personnes 
n’étaient pas en sûreté. Serait-il donc necessaire de rassurer 
sur des bruits aussi coupables, démentis d’avance par mon ca¬ 
ractère connu? Hé bien, c’est moi qui ne suis qu’un avec ma 
nation, c’est moi qui me fie à vous ! Aidez-moi, dans celle cir¬ 
constance, à assurer le salut de l’État. Je l’attends de l’Assem¬ 
blée nationale. Le zèle des représentans de mon peuple , réunis 
pour le salut commun, m’en est un sur garant; et, comptant 
sur l’amour et sur la fidélité de mes sujets, j’ai donne ordre 
aux troupes de s’éloigner de Taris et de Versailles. Je vous 
autorise, et je vous invite même, à faire connaître mes dispo¬ 
sitions à la capitale. » 

La reconnaissance de l’Assemblée se manifesta par une 
explosion d’applaudissemens qui cette fois du moins étaient 
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bien motives. Le roi se relira accompagné de tous les dé¬ 
putes, qui le reconduisirent jusqu’au château. 

Cependant le renvoi des nouveaux ministres, dont S.M 
n avait fait aucune mention dans son discours, était tou¬ 
jours lèvera général. MM. Barnavc et de Mirabeau en 
renouvelèrent la motion avec énergie ; mais on céda pour 
le moment à l’avis de M. de Clermont-Tonnerre, qui de¬ 
manda la remise d’une aussi pénible discussion : 


« A Dieu ne plaise, dit-il, que je veuille prendre la dé¬ 
dise de pareils ministres! A Dieu ne plaise que je veuille 
empêcher leur dénonciation! mais, dans un aussi beau jour, 
il n est pas de la dignité de l’Assemblée de s’occuper d’un 
ministère aussi avili. » ‘ 


Ainsi sc termina cette mémorable séance, commencée 
10 au matin, et levée le i 5 à dix heures du soir. 

La séance du iG Au ouverte parle récit consolant du 
retour de 1 ordre a Paris et des marques de confiance que 

MM C d T ^ l’Assemblée dans la personne de 

MM. de Lall.-Tollendal, de La Fayette et Bailly. Le pre¬ 
mier, charge de porter à Paris la décision du roi, des pa¬ 
roles de paix et l'espoir du bonheur, s’était acquitté de cette 
mission avec une éloquence si persuasive, si touchante, 
que les auditeurs, cnlraînés, l’avaient couronné de fleurs 
et porte en triomphe. La ville de Paris avait choisi M. Bailly 
pour son maire, et nommé M. de La Fayette général de, 
gardes bourgeoises, lesquelles venaient enfin d’ètre autori¬ 
sées par le roi. 

Mais le calme rétabli ne pouvait ralentir le zèle de l’As 
semblée; il restait à son infatigable et courageuse sollici¬ 
tude d affermir une paix dont la durée ne paraissait dé¬ 
pendre que du renvoi des nouveaux ministres, du rappel 

eomm C,enS ’ deM ' ^ eckersurtou, i considéré par le pe^Ie 
comme un garant de sa sécurité et du bonheur qu’on lui 

1 promis. M. le comte de Mirabeau, toujours le fidèle 
1 Assemblée a ce point important. Après avoir retracé les 
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derniers désordres et tonné contre leurs auteurs, il pro¬ 
posa l’adresse suivante au roi : 

« Sire , 

» INous venons déposer au pied du trône notre respec¬ 
tueuse reconnaissance pour la confiance à jamais glorieuse 
que Votre Majesté nous a montrée, et l'hommage que nous 
rendons à la pureté de vos intentions, à cet amour de la jus¬ 
tice qui vous distingue si éminemment, et qui donne à l’at¬ 
tachement de vos peuples pour votre personne sacrée le plus 
saint et le plus durable des motifs. 

» Le renvoi des troupes est un bienfait inestimable; nous 
en connaissons toute l’étendue; mais il semble acquérir un 
nouveau prix , parce que nous le devons uniquement à votre 
cœur, à v.otre sollicitude paternelle. Vraiment digne de tenir 
les rênes de l’Etat, vous ne les avez pas abandonnées dans le 
moment le plus difficile à ceux qui voulaient, en multipliant 
les artifices, vous persuader de leur en laisser la conduite. 

» Vous avez remporté un triomphe d’autant plus cher à vos 
peuples, qu’il vous a fallu résister à des seniimens et à des 
affections auxquels il est honorable et doux d’obéir dans la car¬ 
rière d’une vie privée : un des plus pénibles devoirs du poste 
élevé que vous remplissez, c’est de lutter contre l’empire des 
préférences et des habitudes. 

» Mais , Sire, une funeste expérience vient de nous mon¬ 
trer que de sinistres conseils, quoiqu'ils aient été pour Votre 
Majesté l’occasion d’exercer une grande et rare vertu, nous 
ont fait acheter au prix de la tranquillité publique, au prix 
du sang de nos concitoyens, le bien que nous eussions d’abord 
obtenu delà justesse de votre esprit et delà bontéde votre cœur. 

» 11 est même certain que, sans ces perfides conseils, les 
troupes dont Votre Majesté nous a daigné accorder la retraite 
n’auraient point été appelées. 

» Ils ont trompé Votre Majesté; une détestable politique 
s’est flattée de vous compromettre avec vos fidèles sujets; nos 
ennemis ont espéré que des excès de notre part ou des empor- 
ternens du peuple justifieraient l’emploi des moyens dont il* 
avaient su se prémunir; ils ont espéré faire des coupables afic 
de se donner des droits coulfe la nation ou contre nous;il< 
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auraient surpris à voire religion , à voire amour pour l’ordre, 
des commandeinens qui, pouvant être exécutés à l'instant 
même, auraient créé dans la France un déplorable état de 
choses, mis l’aliénation à la place de la confiant e, et (ail avorter 
toutes vos intentions généreuses, parce qu'heureux dans le 
prolongement du désordre et de l'anarchie, ces hommes hau¬ 
tains et indépendans redouient une constitution et des lois 
dont ils ne pourront pas s’affranchir. 

» Sire, où prétendaient-ils vous conduire? Où aboutissait 
le plan funeste qu’ils avaient osé méditer? 

» Il n’est douteux pour aucun de nous qu’ils se proposaient 
de disperser l’Assemhlée nationale, et même de porter des 
mains sacrilèges sur les représentans de la nation ; ils auraient 
voulu effacer, anéantir ces nobles, ces touchantes déclarations 
' de votre bouche, connues, admirées de l’univers entier; ils 
auraient voulu remettre en vos mains la puissance des impôts 
que vous avez déclarée appartenir au peuple; ils se seraient 
efforcés d’intéresser les parlemens à vous prêter leur minis¬ 
tère; ils se seraient associés dans votre capitale avec des aven¬ 
turiers agioteurs, avec ces vampires dont tout l’art est de 
pressurer vos peuples, pour verser dans votre trésor ce métal 
à la possession duquel aboutissait celte atroce politique; ils 
auraient enfin, par impuissance et après une longue suite de 

malheurs, violé la loi publique et déshonoré votre règne. 

Vous nous arrêtez, Sire; votre humanité se révolte; vous 
nous accusez de charger de couleurs sombres des projets avec 
lesquels vous ne pensez pas qu’aucun homme ait été assez té¬ 
méraire pour vous approcher. 

» Mais, Sire, nous jugeons, par ce qu’ils ont fait, de ce 
qu ils voulaient (aire ; ils nous ont calomniés ; ils vous ont fait 
supposer que 1 Assemblée nationale ne s’occuperait pas des 
travaux dont, elle est chargée; ils vous ont fait déclarer quo 
les voeux des peuples vous étant connus par leurs cahiers, vous 
leriez seul le bien pour lequel nous étions convoqués. Voilà 
le secret de leur coeur et le but unique de leurs désirs. Ils ont 
voulu nous rendre inutiles; ils ont voulu nous dissoudre; ils 
ont voulu repousser la constitution et l’étouffer dans son ber¬ 
ceau même. 
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» Qu’ils nous le disent, s'ils, l’osent, la nation aurait-elle 
pris de la confiance dans des tcavaux ministériels? Eli! quels 
autres que des ministres l’ont conduite à l’état désastreux où 
elle se trouve? Aurait-elle oublié que nul impôt n’est légal 
sans son consentement; que l’emprunt, supposant l’impôt, ne 
peut mériter aucune confiance s’il n’est ordonné par elle; que 
la force n’est qu’un brigandage lorsqu’on l’emploie pour ar¬ 
racher des contributions, non seulement condamnées par les 
principes, mais solennellement déclarées illégales par Votre 
Majesté? 

» Il aurait donc fallu bientôt convoquer une Assemblée 
nom elle. Mais sur quel londement les ministres avaient-ils 
pensé que nos successeurs seraient moins fermes que nous, 
qu’ils combattraient moins les usurpations féodales, qu’ils ré¬ 
clameraient moins les droits du peuple, qu’ils trahiraient la 
cause de la liberté? Cette seconde Assemblée nationale aurait 
été faible et timide , et alors, nulle pour la nation , elle n’au¬ 
rait recueilli que son mépris; ou, ferme dans ses principes, 
inébranlable dans ses demandes, il aurait fallu la dissoudre, 
et oser de nouveaux attentats. 

» Si les ministres avaient espéré que la banqueroute pou¬ 
vait dispenser de recourir .à la nation, la première, la plus 
sacrée des intentions do Votre Majesté était trahie. Mais quel 
en eût été le résultat? Le désespoir des uns, l’indignation de 
tous, la haine de l’autorité, auraient nécessité des dépenses 
incalculables; l’Etat n’eût été délivré d’un fardeau que pour 
en porter un plus accablant, car on peut concevoir le tra¬ 
vail, associe au co.urage, réparant avec usure les sacrifices 
que le bien public exige; mais l’industrie productive et labo¬ 
rieuse lait place à l'abattement et à l’oisive té partout où régnent 
le murmure et la misère. La banqueroute, dans ces conjonc¬ 
tures fatales, n’eût donc fait que dessécher toutes les sources 
<le la prospérité et ajouter à la pauvreté une indigence plus 
triste et plus oppressive. 

» Jugez, Sire, de l’avenir par le passé, et daignez vous 
représenter comment se conduiraient dans celte catastrophe 
les auteurs de ces turpitudes. Diminueraient-ils leurs profu- 
«10ns? Donneraient-ils l’exemple de l’obéissance aux lois, du 
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respect pour une nation généreuse? Est-ce bien dans la Vue 
de régénérer le royaume qu’ils ont clierclié à étouffer l’esprit 
public des sa naissance, à établir la déliance entre vous et 
1 Assemblée nationale,, à interrompre le commerce de sagesse 
et de bons conseils qui doit s’établir entre le peuple et son 
roi? 

» Nous avons écarté jusqu’ici la supposition du plus grand 
des malheurs; mais nous ne ie dissimulerons pas : ces minis¬ 
tres auraient compromis le repos de votre règne. Etaient-ils 
bien surs, ces artisans de violence, que tout eût fléchi sous 
1 impétuosité de leurs inouvemens, que le désespoir dos peu¬ 
ples etil été facile à contenir ; que vingt-cinq millions de Fran¬ 
çais eussent subi les lois de leur despotisme; que les soldats 
nationaux, indifferens ;i la liberté, indifférées aux lois qui 
pourtant les protègent lorsqu’après le service ils rentrent dans 
1 oidre civil, n auraient point opté entre l’obéissance du sol¬ 
dat et le zèle du citoyen ? Avaient-ils des pactes avec les 
princes étrangers? Etaient-ils certains qne la politique offen¬ 
sive, les prétentions, les anciens droits les jalousies, les ven¬ 
geances seraient restées assoupies? N’ont ils pas exposé le 
royaume à tous les maux qui ne manquent jamais de fondre 
sur un pays rempli de discordes, que sa faiblesse cl s'a désu¬ 
nion désignent comme une proie? 

» Vous avez daigné, Sire, nous appeler pour consulter 
avec vous du bien de l’Etat. Ainsi, nous avons le dépôt sacré 
de votre confiance et du mandat de la nation, et nous ne sau¬ 
nons être suspects, puisqu’on ne peut nous supposer un autre 
interet que Je bien public, essentiellement le vôtre. Hé bien, 
Sire, sous ce double rapport, nous serions prévaricateurs si 
nous pouvions vous taire une partie de la vérité. 

« Votre sagesse a prévenu les plus grands malheurs; mais 
votre indulgence ne doit pas protéger ceux qui ont creusé 
sous nos pas l’abîme que vous venez de fermer. 

» 11 suffit qn’ils aient voulu nous arracher l’affection de 
votre Majesté, il suffit qu’ils aient risqué de mêler votre nom 
aux calamites qu’ils préparaient aux peuples, pour -rue nous 
ne voyions jamais en eux les dignes coopérateurs de vos su¬ 
blimes travaux. 
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» 11 nous est impossible d’accorder aucune confiance à un 
homme qui, ayant acquis des droits à l’immortali|(' par la dé¬ 
fense de l’Etat, s’est montré prêt à tourner à l’esclavage du 
peuple l’art conservateur de la liberté publique, et qui nous 
a fait craindre ponr nos foyers tous les maux que la guerre 
doit en écarter. 

» II nous est impossible d’accorder aucune confiance à un 
cbef de la justice qui s’est montré le plus ardent ennemi d’une 
constitution sans laquelle tout ordre judiciaire, ipême avec 
des magistrats vertueux, n’est qu’un redoutable jeu do ha¬ 
sard, et qui, abusant des droits que lui donne sa place sur 
toutes les presses du royaume, s’est opposé de toute sa puis¬ 
sance à la circulation des lumières. , .... 

» Il nous est impossible d’accorder jamais aucune confiance 
au ministre qui, contre les intentions connues du roi, u’a pas 
craint, aux yeux de la nation assemblée, de prodiguer les 
ordres arbitraires à l’active inquisition, qui ne voit que dans 
la perfection de l’espionnage le salut des empires. 

» La nation croira-t-elle que l’harmonie soit parfaite entre 
Votre Majesté et nous si le ministère est suspect, si on le 
regarde comme l’ennemi de 110s travaux, si l’on croit qu’il n’a 
cédé un moment à la nécessité et à votre sagesse que pour 
nous envelopper incessamment de nouveaux pièges? 

» Des inconvéniens de toute espèce résultent de la défiance 
ouverte entre nous et le ministère. Nous avons plus que des 
soupçons de leurs intentions hostiles; ils ont plus que des 
doutes des sentimens qu’ils ont provoqués dans nos.coeurs : le 
prince ami de ses peuples doit-il être environné de nos en¬ 
nemis ? 

» Nous ne prétendons point dicter le choix de Vos mi¬ 
nistres; ils doivent vous plaire; être agréable à votre cœur 
est une condition nécessaire pour vous servit*; mais, Sire, 
quand vous considérerez la route fuueste où vos conseillers 
voulaient vous entraîner, quand vous songerez au méconten¬ 
tement de la capitale, qu’ils ont assiégée et voulu affamer, au 
sang qu’ils y ont fait couler, aux horreurs qu’on ne peut im¬ 
puter qu’à eux seuls, foule l’Europe vous trouvera clément si 
vous daignez leur pardonner >r 
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Cette adresse, virement appuyée, donna lieu néanmoins 
à'une discussion que nous rapporterons comme établissant 
des principes sur l’importante matière en délibération. La 
plupart des membres voulaient qu’à la demande proposée 
par M. de Mirabeau on ajoutât le rappel de M. Necker : 

M. Barnavc. « Quoiqu’on principe il soit vrai que l’As- 
semblée n’a pas le droit de demander ni le renvoi d’un mi¬ 
nistre ni le rappel d’un autre, il n’est pas moins vrai cepen¬ 
dant que lorsqu’un ministre n’a la confiance ni de la nation 
ni de ses représentans, l’Assemblée nationale peut et doit dé¬ 
clarer qu’elle ne correspondra point avec lui sur les affaires 
du royaume, et qu’alors le renvoi d'un tel ministre dévient 
necessaire; mais il n en est pas de même du rappel d’un mi¬ 
nistre renvoyé, parce que, par la même raison qu’on ne 
peut pas forcer 1 Assèmblee nationale a correspondre avec un 
conseiller du roi qu’elle n’estime point, on ne peut pas con¬ 
traindre le roi à reprendre le ministre qui a pu lui déplaire. 

Je pense qu’on ne peut pas demander le retour de M. Necker, 
et qu’il là ut se borner à exprimer à cet égard le vœu de 
l’Assemblée et celui de la ville de Paris, si hautement pro¬ 
clamé et d’une manière si terrible. » 

AT. Mounier. « Il est à craindre que la demande faite par • 
le préopinanl ne porte quelque atteinte à la liberté cl à la 
puissance que le roi doit avoir dans la formation de son con¬ 
seil et du ministère. Refuser sa confiance à un ministre à qui 
le roi a donné la sienne serait, de la part de l’Assemblée 
nationale, une manière indirecte d’obliger le roi à le ren¬ 
voyer, et un tel droit dans l’Assemblée y ferait naître une 
multitude d’inlrigues pour faire tomber du ministère ses en¬ 
nemis, et pour s’y faire porter soi-même : c’est là un des plus 
grands abus du parlement d’Angleterre, et une des causes 
qui portent le plus d’orages soit dans la constitution , soit 
dans le ministère. Mon avis est donc qu’on peut demander 
le rappel de M. Necker, mais uniquement parce que le roi 
a demandé hier des conseils à l’Assemblée nationale pour le 
retour de la paix, et que le meilleur qu’elle puisse lui donne* 
c’est le rappel de M. .Necker. 
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RI. Barndve. « Je n’ai point dit qu’il fallût exiger du roi 
le renvoi des ministres, niais qu’il fallait l’inviter à les ren¬ 
voyer; que l’Assemblée nationale, par sa puissance et par sa 
communication avec le roi, est amenée à avoir de l'influence 
sur ses ministres, et que partout où il existe une nation 
libre elle doit avoir et peut exercer cette influence. » 

HÏ. de Mirabeau. « Dans une circonstance aussi Urgente 
je pourrais éviter toute controverse, puisque le préopinant, 
obligé de convertir avec nous que, le roi nous ayant consultés, 
nous avons le droit et le devoir de lui proposer ce que nous 
croirons opportun, ne s’oppose point à l’adresse pour le ren¬ 
voi des ministres; mais je ne crois pas qu’il soit jamais per¬ 
mis dans cette Assemblée de laisser sans réclamation violer, 
même dans un discours, les principes, et de composer avec 
les amours-propres aux dépens de la vérité. 

» S’il est une maxime impie et détestable, ce serait celle 
qui interdirait à l’Assemblée nationale de déclarer au mo¬ 
narque que son peuple n’a point de confiance dans ses mi¬ 
nistres. Celle opinion attaque à la fois et la nature des choses, 
et les droits essentiels du peuple, et la loi de la responsabi¬ 
lité des ministres, loi que nous sommes chargés de statuer, 
loi plus importante encore, s’il est possible, au roi qu’à sou 
peuple, loi qui ne sera jamais librement en exercice si les 
représentans du peuple n’ont pas 1 initiative de l’accusation, 
qu’il me soit permis de m’exprimer ainsi, 

» Et depuis quand les bénédictions ou les malédictions dû 
peuple ne sont-elles plus le jugement des bons ou des mau¬ 
vais ministres? Pourquoi une nation qui est représentée s é- 
puiserait-clle en vains murmures, en stériles imprécations, 
plutôt que de faire entendre le vœu de tous par ses ûrganei 
assermentés? Le peuple n’a-t-il pas placé le trône entre lu 
ciel et lui afin de réaliser, autant que le peuvent les hontmes} 
la justice éternelle, et anticiper sur ses décrets, du moins 
pour le bonheur de ce monde? 

» Mais vous voulez donc confondre les pouvoirs s 

» Nous aurons bientôt occasion d’examiner cellô tliéoiiâ 
des trois pouvoirs, laquelle, exactement avalisée, mdntrerd 
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peut-être la facilité de l’esprit ltuinaiu à prendre des mots 
pour des choses, des formules pour des argumens, et à se 
routiner vers un certain ordre didees, sans revenir jamais à 
examiner 1 intelligible définition qu’il a prise pour un axiome. 
Les valeureux champions des trois pouvoirs tâcheront alors 
de nous faire comprendre ce qu’ils entendent par cette 
grande locution de trois pouvoirs , et, par exemple, com¬ 
ment ils conçoivent le pouvoir judiciaire distinct du pouvoir 
exécutif, ou même le pouvoir législatif sans aucune partici¬ 
pation au pouvoir exécutif. 

a II me suffit aujourd hui de leur dire : Vous oubliez que 
ce peuple, à qui vous opposez les limites des trois pouvoirs, 
est la source de tous les pouvoirs, et que lui seul peut les 
déléguer; vous oubliez que c’est au souverain que vous dis¬ 
putez le contrôle des administrateurs; vous oubliez enfin que 
nous, les représentans du souverain, nous, devant qui sont 
suspendus tous les pouvoirs, et même ceux du chef de la 
nation s il ne marche point d’accord avec nous; vous oubliez 
que nous ne prétendons point à placer ni déplacer les mi¬ 
nistres en vertu de nos décrets, mais seulement à manifester 
l’opinion de nos commettans sur tel ou tel ministre. Eh! 
comment nous refuseriez-vous ce simple droit de déclaration, 
vous qui nous accordez celui de les accuser, de les pour¬ 
suivre, et de créer le tribunal qui devra punir ces artisans 
d’iniquités dont, par une contradiction palpable, vous nous 
proposez de contempler les œuvres dans un respectueux si¬ 
lence? Ne voyez-vous donc pas combien je fais aux gouver- 
nans un meilleur sort que vous, combien je suis plus mo¬ 
déré ? Vous n admettez aucun intervalle entre un morne 
silence et une dénonciation sanguinaire ; se taire ou punir, 
obéir ou frapper, voilà votre système : et moi j’avertis avant 
de dénoncer; je récusé avant de flétrir; j’olfre une retraite 
a 1 inconsideration ou a l’incapacité avant de les traiter de 
crimes. Qui de nous a plus de mesure et d’équité ? 

» Mais voyez la Grande-Bretagne! Que d’agitations popu¬ 
laires n y occasionne pas ce droit que vous réclamez ! C’est 
lui qui a perdu l’Angleterre. L’Angleterre est perdue! Ah, 
grand Dieu! quelle sinistre nouvelle! Et par quelle latitude. 
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sYst-elle donc perdue? ou quel tremblement de terre, quelle 
convulsion de la nature a englouti celle île fameuse, cet iné¬ 
puisable foyer de si grands exemples, cette terre classique 
des amis de la liberté?.... Mais vous me rassurez.L’Angle¬ 

terre fleurit encore pour l’éternelle instruction du monde ; 
l’Angleterre répare dans un glorieux silence les plaies qu’au 
milieu d’une lièvre ardente elle s’est faites; l’Angleterre dé¬ 
veloppe tous les genres d’industrie, exploite tous les filons 
de la prospérité humaine, et tout à l’heure encore elle vient 
de remplir une grande lacune de sa constitution avec toute 
la vigueur de la plus énergique jeunesse, et l’imposante ma¬ 
turité d’un peuple vieilli dans les affaires publiques. Vous 

ne pensiez donc qu’à quelques dissensions parlementaires ( là 
comme ailleurs ce n'est souvent que du parlage, qui n’a 
guère d’autre importance que l’inlérct de la loquacité); ou 
plutôt c’est apparemment la dernière dissolution du parle¬ 
ment qui vous effraie. 

» Je ne vous dirai pas que sur votre exposé il est évident 
que vous ignorez les causes et les détails de ce grand événe¬ 
ment, qui n’est point une révolution, comme vous l’appelez; 
mais je vous dirai que cet exemple offre la preuve la plus 
irrésistible que l’influencé d’une Assemblée nationale sur les 
ministres ne peut jamais être désastreuse, parce qu’elle est 
nulle, cette influence, aussitôt que le sénat en abuse. 

» Qu’est-il arrivé en effet dans cette circonstance rare où 
le roi d’Angleterre, étayé d’une très-faible minorité, n’a pas 
craint de combattre la formidable Assemblée nationale et de 
la dissoudre? Soudain l’édifice fantastique d’une opposition 
colossale s’est écroulé sur ses frêles fondemens, sur cette 
coalition cupide et factieuse qui semblait menacer de tout 
envahir. Eh! quelle est la cause d’un changement si subit? 
C’est que le peuple était de l’avis du roi, et non de celui 
du parlement. Le chef de la nation dompta l’aristocratie légis¬ 
lative par un simple appel au peuple, à ce peuple qui n’a 
jamais qu’un intérêt, parce que le bien publie est essentiel¬ 
lement le sien. Ses représentai, revêtus d’une invisible 
puissance, et presque d’une véritable dictature quand ils sont 
les organes de la volonté générale, ne sont que des pigmées 




( 54 ) 

impuissans s’ils osenl substituer à leur mission sacrée des vues 
intéressées ou des passions particulières. 

» L. vrons-nous donc sans crainte à l’impulsion de l’opinion 
publique; loin de redouter, invoquons sans cesse le contrôle 
universel : cYst la sentinelle incorruptible de la patrie; c’est 
le premier instrument auxiliaire de toute bonne constitution; 
c’est l’unique surveillant, le seul et puissant compensateur 
de toute constitution vicieuse ; c’est le garant sacré de la paix 
sociale, avec laquelle nul individu, nul intérêt, nulle con¬ 
sidération ne peuvent entrer en balance. » 

M. Mminier. « Il faut empêclier la réunion des pouvoirs; 
il fau' que l’Assemblée nationale ne confonde pas les pou¬ 
voirs executif cl législatif Quand on, fera la constitution ou 
posera des limites sacrées a chacun de ces pouvoirs. En at¬ 
tendant il n est pas de la dignité de la nation d’avoir de l'in¬ 
fluence sur le choix des ministres. » 

M. le comte de Mirabeau. « Sans examiner la nature des 
pouvoirs exécutif et législatif, il est certain que la nation a 
le droit de contrôler l’emploi que les ministres font de l’au¬ 
torité royale. » 

M. Cleiscn. « Messieurs, vous êtes tous d’accord, mais 
aucun de vous n’a prononcé le véritable mot. On ne peut 
pas demander le renvoi des ministres, mais on peut les dé¬ 
noncer. » 

AI. de Clermont-Tonnerre. « Je crois qu’il ne convient 
pas de demander le rappel de M. Nccker. Les représenlans 
de la nation ont lait pour ce ministre tout ce qu’ils pou¬ 
vaient faire en lui témoignant leur estime et leurs re°rets 
dans un de leurs derniers arrêtés ; et le roi, qui a bien en- 
4 endu a cet égard et les vœux de l’Assemblée nationale et 
celui de la ville de Paris, les remplira sans doute de lui- 
même, » 

AI. de Lalli-Tollendal. « Messieurs, nous l’avons vu, 
nous l’avons entendu; dans les rues, dans les carrefours, 
sur les quais, dans les places, il n’y avait qu’un cri, le 
iappel de AI» Necker! Peut ce peuple immense nous priait 
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de redemander M. Necker au roi. Les prières d’un peuple 
sont des ordres ; il faut donc que nous demandions le rappel 
de M. Necker. » 

Ce dernier avis réunit tous les suffrages; mais au moment 
ou l’on se disposait à mettre aux voix l’adresse à S. M. par 
M. de Mirabeau, et le vœu si bien exprimé par M. de Laili, 
l’Assemblée reçui, de la part du roi, l'heureuse nouvellq 
du renvoi de tous les ministres cl du rappel de M. Necker. 
MM. de Montmorin, de Saint-Priesl et de la Luzerne re¬ 
prenaient également leurs fonctions. Dans cette circons¬ 
tance M. Necker obtint encore un témoignage honorable 
de l’estime que ltti portait la nation : l’Assemblée lui adressa 
à Bruxelles, où il s’était retiré, une lettre très-flatteuse, 
si<mée du président et des secrétaires, et finissant par ces 
mots : « La nation, son roi et ses représentai vous at¬ 
tendent. » 


L’Assemblée nationale ne comptait encore qu’un mois 
d’existence; chaque jour elle avait eu à surmonter, à com¬ 
battre et à vaincre les élémens les plus actifs de sa destruc¬ 
tion, et chaque jour elle s’etait affermie sur les ruines de 
l’arbitraire et du despotisme, qui, au lieu de l’entraîner, 
de l’abattre, vinrent s’écrouler à ses pieds. Tandis que, 
du 17 juin au 17 juillet, s’opérait la révolution la plus 
inouie, menaçant de tout engloutir, nous avons vu l’As¬ 
semblée nationale, toujours attentive et fidèle au but de 
sa haute mission, toujours plus courageuse à mesure que 
s’agrandissaient les périls, poser avec calme et sagesse les 
fondemens de notre édifice constitutionnel, en même temps 
qu’elle se dévouait pour conjurer les dangers, réparer les 
malheurs, sauver la France et éclairer le trône. Conti¬ 
nuons de la suivre dans ses glorieux travaux, sans toute¬ 
fois que l’intérêt des circonstances nous éloigne de la tri¬ 
bune, source unique, mais féconde, à laquelle nous devons 
puiser. 
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PU SECRET DES LF.TTRpS—CRÉATION DU COMITÉ 

• DE RECHERCHES. 

Discussion soutenue par MM. Camus , le mardis de 
(io"j-d Arcy, l ih’Cfjue de L an grc s, Duport, le comte de 
Mirabeau, le chevalier de Boufflers, le comte de Castel- 
* lune ; le comte de Dirieu, Chapellicr, le duc de la Ro~ 
chefoucault; çlc. 

Le désordre de la capitale avait pprté la tourmente dans 
es picniuees. Le récif, des troubles, çt les moyens d’y re¬ 
médier, occupèrent presque exclusivement l’Assemblée 
depuis le 17 juillet jusqu’au a 5 (,). Alors seulement se pré¬ 
sente une discussion à laquelle se rattache un intérêt de 
tous les temps ; elle a pour objet le secret des lettres (2). 

Une correspondance saiâiejuut la personne de M. le baron 

* t as(elnau, et de laquelle on croyait pouvoir tirer un 
grand jour à 1 occasion de quelques complots présumés, 
avait été adressée au président de l’Assemblée, qui, res¬ 
pectant le secret des lettres, s’en était dessaisi en la ren¬ 
voyant intacte à Paris. Plusieurs membres réclamèrent avec 
instance la communication de ces papiers, en s’appuyant 
du salut de l’Etat, qui permet de s’élever quelquefois 
au-dessus des considérations ordinaires. M. le marquis de 
Uouy-d’Arcy proposa même un projet d’arrêté d’après 
lequel toutes les correspondances relatives aux circons- 


t 1 . 1 A'ec 1rs derniers evénemens s ciait terminée la présidence de 
M- 1 archevêque de t ienne, qui reçut en quittant le fauteuil des re- 
mei ciejnciis <Je 1 Assemblée pour Je courage et la dignité qu’il avait 
déployés dans scs fonctions. 11 fut remplacé le 20 par M. le duc de 


Liancourt. 


(2; Dans la séance du 27 M. l'archevêque de Bordeaux et M. le 
comte de Clermont-Tonnerre firent chacun un rapport à l'Assemblée 
?tlr rs premiers travaux de son comité de constitution. D'après le plan 
que nous nous sommes tracé, nous renvoyons ces deux pièces au livre 
■te la Législation constitutionnelle. 
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tances auraient été saisies, mises en dépôt, et communi¬ 
quées à l’Assemblée nationale : 

M. Camus. « Je m’oppose à cette proposition, et je me 
fonde sur le vœu formel des cabiers pour l’inviolabilité du 
secret des lettres. 

» L’Assemblée nationale ne peut donner l’exemple d’une 
violation manifeste au secret de la poste, demandé unanime¬ 
ment par tous les cahiers, sans combattre, par sa conduite 
contradictoire, le vœu unanime de tous les cahiers. 

» Ce serait vouloir mettre aux prises le législateur et la 
loi ; annuler et anéantir conséquemment les décrets de l’As¬ 
semblée. 

» Ces raisons doivent déterminer à ne pas admettre l’avis 
du préopinant. Je regarde une lettre cachetée comme une 
propriété commune entre celui qui l’envoie et celui qui doit 
la recevoir, ou qui déjà l’a reçue; et l’on ne peut, sans aller 
ouvertement contre les droits les plus sacrés, se porter à 
rompre les sceaux des lettres. » 

M. le marquis de Gouy-d’Arcÿ. « Dans un état de guerre 
il est permis de décacheter les lettres; et dans ces temps de 
fermentation et d’orage, de calomnies et de sourdes menées, 
nous pouvons nous regarder et nous sommes réellement dans 
un état de guerre. 

» Nous avons donc le plus grand intérêt de connaître les 
auteurs de nos maux , et pour pouvoir parvenir à cette con¬ 
naissance il faut nécessairement employer les mêmes moyens 
qu’on emploie à la guerre. On doit être autorisé à intercep¬ 
ter et à décacheter tous paquets, lettres , adresses, venant 
de pays ou de personnes suspects , et on doit regarder 
comme telle toute personne en fuite. 

» J1 est essentiel, il est de la première importance que le 
peuple sache le» ennemis qu’il a à combattre, et plus es¬ 
sentiel encore de faire connaître à ce peuple que nous nous 
occupons de tout ce qui peut l’intéresser. » 

M. l'éveque de Langres. « Après une grande fermenta¬ 
tion dans sa patrie, et une guerre civile, le grand Pompée 


( 3 » ) 

cul la générosité et la grandeur d’âme de livrer au feu toutes 
les lettres qui auraient pu encore prolonger le souvenir des 
événemens funestes et des malheurs de la patrie. 

» 11 est permis d’ouvrir les lettres d’un homme suspect à 
la patrie; mais on ne peut regarder comme tel qu’un homme 
dénoncé. 

» Je conclus donc qu’il est plus conforme à la générosité 
de la nation de suivre l’exemple du Romain, et qu’il faut 
précipiter dans les flammes les papiers dont il est question.» 

M. Duport. « Rien n’est plus funeste et plus préjudiciable 
à l’ordre de la société que le droit de pouvoir violer, sous 
quelque prétexte que ce soit, l’inviolabilité du secret des 
postes; je le Sais par expérience, non pas personnellement, 
mais dans la personne d'un ministre qui avait les intentions 
pures et le cœur droit. Je le nomme hautement : M. Turbot 
a été victime d’une correspondance funeste qui prénait sa 
cause dans le droit que te ministre s’était arrogé de violer le 
secret des postes, et de pénétrer tous les cœurs pour empê¬ 
cher les raéconlens de se plaindre de l’injustice et du des- 
pot isme du ministère. 

» Il est indigne d’une nation qui aime la justice, qui se 
pique de loyauté et de franchise, d’exercer une telle inqui¬ 
sition. » 

M. le comte de Mirabeau. « Est-ce à un peuple qui veut 
devenir libre à emprunter les maximes et les procédés de 
la tyrannie? Peut-il lui convenir de blesser la morale après 
avoir été si longtemps victime de ceux qui la violèrent? 
Que ces politiques vulgaires, qui font passer avant la justice 
ce que dans leurs étroites combinaisons ils osent appeler 
l'utilité publique ; que ces politiques nous disent du moins 
quel intérêt peut colorer cette violation de la probité natio¬ 
nale. Qu’apprendrons-nous par la honteuse inquisition des 
lettres ? De viles et sales intrigues, des anecdotes scandaleuses, 
de méprisables frivolités. Croit-on que les complots circulent 
par les courriers ordinaires? Croit-on même que les nou- 
vellespolitiques dequclque importance passent par cette voie? 
Quelle grande ambassade, quel homme chargé d’une négo- 
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dation délicate ne correspond pas directement, et ne sait 
pas échapper à l'espionnage de la poste aux lettres. C est 
donc sans aucune utilité qu’on violerait les secrets des fa¬ 
milles, le commerce des absens, les confidences de l’amitié, 
la confiance entre les hommes. 

Un procédé si coupable n’aurait pas même une excuse, et 
l’on dirait de nous dans l’Europe : 

» En France, sous le prétexte de la sûreté publique , on 
prive les citoyens de tout droit de propriété sur les lettres, 
qui sont les productions du cœur et le trésor de la con¬ 
fiance. .Ce dernier asile de la liberté a été impunément violé 
par ceux mêmes que la nation avait délégués pour assurer 
tous ses droits;- ils ont décidé, parle fait, que les plus se¬ 
crètes communications de l’âme, les conjectures les plus ha¬ 
sardées de l’esprit, les émotions d’une colère souvent mal 
fondée, les erreurs souvent redressées le moment d’après, 
pouvaient être transformées en dépositions contre des tiers ; 
que le citoyen, l’ami, le fils, le père, deviendraient ainsi les 
juges les uns des autres sans le savoir; qu’ils pourront périr 
un jour l’un par l’autre; car l’Assemblée nationale a dé¬ 
claré qu’elle ferait servir de base à ses jugemens des com¬ 
munications équivoques et surprises, qu’elle n’a pu se pro¬ 
curer que par un crime ! » 

Quelques membres, parmi lesquels on remarqua M. Ro¬ 
bespierre, insistèrent encore pour la communication des 
papiers saisis. La question fut mise aux voix, et l’Assem¬ 
blée décida qu’il n’y avait pas lieu à délibérer sur de telles 
mesures. 

Mais deux jours après, le 27, l'Assemblée fut ramenée 
à celte discussion par la découverte d’un complot contre 
le port de Brest. Les uns voulaient, et M. Duport pro¬ 
posa le premier un arrêté à ce sujet, que les coupables 
fussent recherchés par un comité pris dans le sein de 1 As¬ 
semblée ; d’autres demandaient l’établissement d’un tri¬ 
bunal provisoire pour juger tous les prévenus de cons¬ 
piration et de désastres publics. M. Rewbell enfin s at¬ 
tacha de nouveau à soutenir que dans ces déplorables 
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circonstances l’inÿrét de la patrie commandait la viola- 
tion du secret des lettres à l’égard des personnes suspectes 
et dénoncées par la voix publique. 

M. Je marquis de Gouy-d’Arcy, ainsi rappelé à sa pre- 

? r T°f Uisil en de "‘ anda '“ que le comité 
charge de la recherche des Capables prit encore connats- 
sance des lettres mlerceptécs. Alors la discussion s’étendit 
aux deux ob|ets à la fois. 

M fc chevalier de Bonfflcrs. « Ce n’est pas sans une es¬ 
pece d etonnement que j’ai entendu jusqu’ici qu’on vous .a 
propose de sang-froid la violation des lettres; et qu’en vou¬ 
driez-vous faire, messieurs! Nul tribunal nq pourrait les re¬ 
cevoir , et vous pourriez vous déterminer à les recevoir, à les 
lire et vous pourriez vous déterminer à trahir le voeu gé- 
“ , de V ? s ««'"'uctians, et celte foi publique dont vous 

êtes les apot,res, dont vous êtes les garans? De telle* me¬ 
sures sont faites pour les tyrans; et nous appartient-il d’avoir 
leur frayeur, leur crainte et leurlàcbeté? 

» On nous dit que ces lettres ont été saisies par le droit 
i (. a guerre ; mais où est la guerre? contre qui la faisons- 
nous : ou sont nos ennemis? 

» On nous cite des traits d’histoire. En voici uu qui est 
«elui de la générosité , et qui doit être le nôtre. 

» Philippe est en guerre avec Athènes; le courrier qui 
portait les dépêches au roi de Macédoine est arrêté, mais 

"ru""r a ^ r ^ S re ^ ac ^ 1 ® > I e * dépêches ne sont pas décachetées, 
et 11 ippe les reçoit telles qu on les lui avait envoyées. 

» Dans quel temps la noblesse d’un si bel exemple nous 
touchera-t-elle ; dans quel temps céderons-nous à la force 
d un si beau trait, si ce n’est dans un temps où vingt-cinq mil¬ 
itons d’homines se réunissent sous les drapeaux de la liberté, 
plantés sur les ruines des remparts des prisons? Ou bien ne’ 
audra-t-il plus rappeler parmi nous que ces temps de déso- 
ation et de proscription, ne plus s’occuper que de délation 
et d’accusation ! 

» Nous n avons d’autre danger à craindre que celui de la 
discorde ; il existe quand les citoyens sont divisés et se ren- 
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dent les ennemis des nns des antres : l’Etat n’a île sûreté que 
dans les principes de l’iionneur et de la probité. 

» Les Parisiens, enivrés de leur liberté, se reposent sur les 
vertus de leur maire et de leur colonel. Imitons leur exemple; 
livrons-nous à la confiance, à la générosité, et ne descendons 
pas de la hauteur de nos fonctions p'our suivre sur les routes 
du royaume des fuyards qui dérobent leur tête au glaive de la 
justice, mais qui ne peuvent éviter le supplice des remords. Né 
substituons pas à l’inquisition ministérielle une inquisition 
d’Etat. Le public deviendrait avide de nouvelles, et le 
peuple avide de sang. 

» Ne cherchons pas les coupables ; félicitons-nous de les 
avoir éloignés, d’avoir purgé la France de leur présence. 
Laissons-les s’agiter au loin et lancer des traits qui ne peu¬ 
vent parvenir jusqu’à nous; ne songeons qu’à la félicité pu¬ 
blique; abandonnons le salut de la France au patriotisme; 
assurons-le par de saintes lois, et ne les violons pas au mo¬ 
ment de les publier. » 

M. de Castellane. « Nous avez promis vengeance aux 
malheurs du peuple : nous ne connaissons pas les auteurs des 
crimes; mais nous sommes bien assurés des forfaits. 

r> La conspiration qui devait livrer Brest, les désordres 
déplorables de Soissons ne nous les manifestent que trop. Les 
brigands (i) qui infestent les environs de Soissons sont san$ 
doute soudoyés par ceux qui redoutent la constitution. Nous 
11e connaissons pas les coupables; mais la France a les yeux 
ouverts sur ceux qui ont été associés aux plus coupables 
ministres. Cela seul sans doute ne les rend pas coupables; 
mais au moins il faut remplir l’attente du peuple, et pré¬ 
server la France des malheurs dont elle est menacée. 

» Je ne pense pas qu’il faille des inquisiteurs, ce serait 


(1) Dans plusieurs parties de la France de nombreuses troupes de 
brigànds se jetaient sur les communes sans défense, coupaient les blés 
en plein jour, et saccageaient les magasins de subsistances. Plus de 
quatre mille de ces brigands soudoyés infestaient les environs de Vil 
lcrs-Coiteret et de Pierre-Fonds, 
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un remède qui tournerait en mal , mais un comité qui in¬ 
formera publiquement; la publicité convient à nos démar¬ 
ches et à notre caractère. 

» Quatre personnes sont suffisantes; le nombre en doit 
être petit. 

» Rien n’empêche donc de nommer les commissaires, el 
surtout de les nommer promptement. » 

M. le comte de Virieu. « Il existe trois pouvoirs qui 
concourent à l’établissement de la société, le pouvoir légis¬ 
latif, le pouvoir exécutif et le pouvoir judiciaire. Dès que 
ces trois pouvoirs sont réunis dans la main d'un seul le des¬ 
potisme existe ; s’il est dans la main d’un tyran la patrie 
peut le combattre; mais s’il est dans la main même de la 
patrie, alors elle se déchire elle-même; aucune force ne peut 
la rappeler à l'ordre. 

» On nous propose d’ériger un tribunal qui prononcera 
sur le sort des coupables ; on nous propose d’établir une 
espèce d’inquisition secrète pour dévoiler les crimes. 

» Une république fameuse a eu des inquisiteurs pareils ; 
leurs jugemens frappaient comme l’éclair : le sang a coulé 
avec profusion, el les vengeances étaient plutôt le signal qui 
dirigeait le glaive du bourreau que l’ordre de la justice. 

» Je demande si la France doit avoir un pareil régime; si 
parmi ses habilans, dont la douceur et l’aménité forment le 
principal caractère, on doit élever un pareil monument! Si 
la liberté était bannie de la terre, elle trouverait un asile 
dans notre patrie. 

» Comment peut-on demander un étab'issement aussi ré¬ 
voltant! Immoler des hommes qui ne pourront se faire en¬ 
tendre, qui ne pourront se détendre! Voilà de ces principes 
qui répugnent à l’honneur, à la délicatesse, à l’humanité: 
nous venons les détruire, et non pas les consacrer. 

» Le premier devoir que m’ont imposé mes commettans 
c’est de rétablir la liberté publique; je ne suis pas venu pour 
l’attaquer. 

n Si vous jugez à propos d’établir une commission , elle 
doit être publique comme les fonctions des commissaires* 
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» D’après nies promesses il est facile de voir que je rejette 
toute commission secrète. 

» Quant au tribunal, si nous pouvions en créer un, il ne 
serait que provisoire; il ne serait qu’une véritable commis¬ 
sion : qu’on ne dise pas qu’elle serait différente de celles que 
les ministres nomment à leur gré pour perdre leurs en- 
netnis. 

» Elle serait arbitraire comme elles, révoltante comme elles, 
et établie d’après lès mêmes principes. 

» Dira-t-on qu’elle ne sera pas dangereuse, parce qu’elle 
sera nommée par la nation? Mais je dis qu’elle en deviendra 
plus dangereuse : le despotisme de la multitude est le plus fu¬ 
neste de tous. 

» Je vous demande quelles seront les bornes du pouvoir 
que nous allons exercer! Qui pourra nous juger? Qui pourra 
nous rappeler à nos principes? Non ; il est dangereux de 
réunir dans nos mains tous les pouvoirs, toute l’autorité. Je 
ne pense pas enfin qu’on puisse former une commission, un 
comité de recherches. 

M. Chapcllier. « Il me semble que jusqu’ici l’on n’a 
pas saisi le véritable point de la motion ; on s’écarte, on 
parle de tribunal, de la violation des secrets. Ce ne sont pas 
là les objets qui vous sont proposés. De quoi s’agit-il donc? 
de former un comité pour recevoir les informations, sur des 
personnes suspectes, de tous les citoyens qui, répandus 
dans toutes les provinces, voudront donner des détails. Ces 
preuves seront remises ensuite à un tribunal compétent. 

» Quant à l’ouverture des paquets, je m’attache aux prin¬ 
cipes de la morale et du droit public. La violation d un se¬ 
cret est un crime , et la sûreté publique ne peut exiger un 
sacrifice de la vertu. Cessons donc de témoigner nos craintes 
pour une motion qui ne peut alarmer notre conscience, qui 
s’accorde avec nos scrupules et l'intérêt de la patrie. Point 
de tribunal, point d'interception de lettres; nos registres ne 
doivent pas être souillés par de pareilles décisions. 

M. le duc de la Rochefoucault. « L’espèce de dénon¬ 
ciation qui vous a eu» faite hier doit vous prouver la néccs- 
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silé d’établir un comité de recherches. Quant au nombre Je 
commissaires, il doit être borné à quatre. Ce choix demandera 
une attention scrupuleuse, intégrité, fermeté, et beaucoup 
de lumière. Il serait imprudent de confier une charge aussi 
importante à un plus grand nombre de commissaires. » 

Les débats se prolongèrent encore, et souvent dans une 
grande agitation. Enfin , la question de l’inviolabilité des 
lettres fut de nouveau écartée, et, par un arrêté adopté 
le 28 à la grande majorité, l’Assemblée créa un comité 
permanent de recherches ou à 1 informations. Sur la de¬ 
mande de AI. d André, et afin d’inspirer plus de con¬ 
fiance, le nombre des commissaires fut porté à douze, pris 
au scrutin dans toute l’Assemblée, et sans distinction 
d ordre. On statua en outre que, vu l’importance de scs 
fonctions, ce comité serait renouvelé tous les mois. Voici 
les noms des députés appelés d’abord à le composer : 
AIM. Duport, l’évêque de Chartres, le duc de la Uoclic- 
foucault, Gleizen, Fréteau, Tronchet, Rewbcll, d’André, 
le comte de Virieu, Camus, Bouche, Pétiou de Villeneuve. 

RETOUR DE M. NECKER. 

Discours de M. le duc de Liancourt à M. Necker, au nom 
de l'Assemblée nationale. 

M. Necker, de retour à Paris, se rendit (le 29) devant 
1 Assemblée nationale pour lni témoigner sa respectueuse 
gratitude; il y fut reçu au bruit de longues acclamations, 
qui portèrent dans son aine l’emotion la plus vive, et sa 
voix attendrie ne put prononcer que quelques mots de re¬ 
connaissance. Mais Al. le duc de Liancourt, président, 
transmit à ce ministre les senliniens de l’Assemblée avec 
tant de dignité, de justesse et d’énergie, que tous les 
membres, applaudissant à leur digne interprète, récla¬ 
mèrent dune voix unanime la publication de ce beau dis¬ 
cours. Nous le reproduisons ici comme l’exemple d’un 
noble hommage à rendre, et surtout à mériter. 

« Monsieur, vous aviez, en vous éloignant des affaires, em¬ 
porté l’estime et les regrets de l’Assemblée nationale : elle l’a 
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consigné dans scs arrêtés, ct;en exprimant ainsi les senlimens 
dont elle était pénétrée i elle n'a été que l'interprète de la 
pation. t . >•, • -.1 r > 

» Le moment de votre retraite a été celui d’uu deuil gé¬ 
néral dans le royaume. ’ .iqo% 

» Le roi,,dont le cœur généreux et bon vous est connu 
plus qu’à qui qiie ce soit, est venu dans cétte Assemblée 
s’unir à nous; il a daigné nous demander nos conseils : nos con¬ 
seils devaient être ceux de la nation ;■ilsétaienl de rappeler à 
lui le ministre qui l’avait servi avec tant dé dévouement, de 
ij.déli?é et de'patriotique. Mais déjà le cœur .du roi avait, pris 
de lui-ïnême ce conseil salutaire,.et quand n'otts pensions à lui 
exprimer nos vœuxv il nous remettait la lettre 'qui vous invi¬ 
tait à. ne prendre vos travaux ; il désirait que l’Assemblée natio¬ 
nale y joignît ses instances*, et ilvoulait, pour gage de son 
amour, se confondre encore avec la nation pour rendre à 
la F rance .celui qui en causait les regrets, et qui ép faisait les- 
•péranee. .. 

i» Vous; vous étiez en parlant dérobé aux hommages du 
peuple; vous aviez employé,'pour éviter l'expresbion de son 
estime, les mêmes soinsqu’uri autre eût pris pouf fuir les dan¬ 
gers de son mécontentement et dé sa haine. \ous touchiez au 
moment où,après une longue et péni de agitation, vous alliez 
trouver le calme el le repos : vous avez connu les troubles 
qui agitaient ce. royaume; vous avez connu les vœux ardens 
<iu roi et, de la nation, et, sans vous aveugler sur l'incertitude 
des succès dans la carrière qui de nouveau s’ouvrait à vous, 
vous.n’avez pensé qu’à nos malheurs; vous vous êtes rappelé 
ce que vous deviee à la France pour rattachement et la con- 
Jhnca;qu’elle vous donne; vous n’avez plus pensé à votre 
.repos,,et k daprès vos propres expressions, vous avez sans 
bésilpr préféré le f,*ril aux remords. 

j, lI » ( L’einpressement,des peuples qui se portaient efa foule sur 
v.o,t,ré i.oute, la joie pure et sincère qu’a reçue le roi de votre 
retour, les mouvemens que fait naître votre présence dans 
cette salfe, où vqtre éloge était, il y a quelques jours, pro¬ 
noncé avec tant d émotion , tout vous est garant des sentimens 
de la F rance entière. 
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» La première nation du monde voit en vous celui qui 
ayant particulièrement contribué à la réunion de ses repré¬ 
sentons, a le plus efficacement préparé son salut, et peut seul 
dans ces momens d’embarras, laire disparaître les obstacles qui 
s’opposeraient encore à sa régénération. Quel homme avait 
droit de prétendre à une si haute destinée! Et rjuel titre plus 
puissant pouvait assurer la France de votre dévouement le oins 
absolu ! ' * 

” Peut-il donc être offert à la nation un présage plus certain 
de bonheur que la réunion des volontés d’un roi prêt à tout 
sacrifier pour l’avantage de son peuple, d’une Assemblée na¬ 
tionale qui fait à la félicité publique le sacrifice des inlétéls 
privés de tous les membres qui la composent, et d’un ministre 
éclairé qui, aux sentimens d’honneur qui lui rendent le bien 
nécessaire, joint encore la circonstance particulière d’une po¬ 
sition qui le lui rend indispensable! 

» El quelle époque plus heureuse, monsieur, pour établir 
la responsabilité des ministres, cette précieuse sauvegarde de 
la liberté, ce rempart certain contre le despotisme, que celle 
ou le premier qui s’y soumettra n’aura de compte à rendre à la 
nation que celui de ses talens et dé ses vertus ! 

» C’est après cellulaire établissement, qtm vous avez sol¬ 
licite vous-même, dont vous aurez été le premier exemple 
que l’homme portant un emué droit, des intentions pures un 
caractère ferme , une conscience à l’abri de tout reproché 
pourra, s’d est doué de quelque talent, aspirer ouvertement 
au ministère. 

» Glorieux alors de l’idée qu’aucune action mauvaise, qu’au¬ 
cune complaisance funeste, qu’aucune intrigue sourde ne 
pourront être dérobées au jugement de la nation, il bra¬ 
vera les inventions obscures de la haine et de l’envie et 
portera dans son cœur l’heureuse confiance que la vérité est 

toujours plus forte et plus convaincante quela calomnie, quand 

l une et l’autre ne peuvent élever la voix que devant une 
nation généreuse et éclairée. 

.» C’est en vous soumettant aujourd’hui, monsieur, à cette 
honorable épreuve, c’est en reprenant la place que vous ave* 
consenti d’accepter, que l’exercice de vos talens, que votre 
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fidélité inviolable aux intérêts de la nation et du roi, indisso¬ 
lublement liés désormais, sauront prouver à l’Europe, sans 
l’étonner, combien étaient justes et les regrets publics et l’al¬ 
légresse universelle dont il appartenait à vous seul d’être 
l'objet. 

» Si dans cette circonstance il pouvait m’être permis de 
laisser échapper l’expression d’un sentiment qui ne m’est que 
personnel, je dirais combien il m’est doux de lier l’époque 
glorieuse pour moi d’une fonction honorable que je ne dois 
qu’à l’extrême indulgence de cette auguste Assemblée, et que 
je ne puis justifier que par mon zèle, à 1 époque tant désirée 
de votre retour à un ministère que vous signalerez par votre 
attachement pour une constitution qui va bientôt assurer le 
bonheur de l’empire. 

MOTION DU SABLIER, 

Ingénieusement réfutée par M. le comte de Clermont- 
Tonnerre. 

Toujours impatiente d’accomplir le vœu de la France en 
lui donnant une constitution, mais toujours détournée de 
,cç but principal par son intervention obligée dans toutes 
les branches paralysées du pouvoir et de l’administration, 
l’Assemblée nationale ouvrit enfin , le i er août, l’impor¬ 
tante discussion relative à la déclaration des droits de 
l’homme et du citoyen. (Voyez Législation constitution¬ 
nelle , liv. II.) Cette louable impatience donna lieu le 
même jour à une motion d’abord fort accueillie, mais que 
sa bizarrerie fit ensuite rejeter» 

Déjà la déclaration des droits venait d’être l’objet de 
plusieurs discours fort longs. M. Bouche, qui n’avait pas 
encore entendu prononcer le mot constitution, se prit à 
déplorer la perle d’un temps aussi précieux : — Chacun 
vient ici, dit-il, faire briller ses lalens et son génie. Ces 
discours d’apparat sont sans doute fort agréables; mais 
combien de retards une telle abondance de paroles appor¬ 
tera à la constitution ! Je propose un moyen d’accélérer 
vos délibérations ; c’est d’inviter M. le président à avoir 
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sur son bureau un sablier de cinq minutes seulement : 
quand l’un des bassins sera rempli Al. le président avertira 
l’orateur que son temps est passé. — 

Et la majorité d’applaudir à rc moyen expéditif! M. l e 
curé du vieux Poussante, craignant qu’on n’en remît 1 em¬ 
ploi au lendemain , pria même Al. le président de placer 
sa montre sur la table en attendant qu’on sc soit procuré 
uu saLlier. 

AJais la réflexion ne tarda pas à faire sentir l’inconve¬ 
nance et l’impossibilité d’assujettir la logique et l’éloquence 
à la lyiannie de l'horloge. Quelques membres attaquèrent 
la motion d’une manière sérieuse; AI. le comte de Clermont- 
Tonnerre la combattit avec la seule arme qu’elle méritât, 
l’ironie : 

« Convient-il à l’Assemblée nationale, appelée pour réta¬ 
blir la liberté en France, de commencer par enlever la liberté 
des suffrages? Plusieurs des préopinans m’ont donné le cou¬ 
rage de combattre la motion de AI. Bouche; je dis le courage 
car il y en a à combattre une motion qui tend à nous faire 
gagner du temps et à nous éviter de l’ennui. 

» Dans aucune assemblée (1) on n’a jamais restreint l’ora¬ 
teur à cinq minutes pour s’expliquer sur les grands comme 
sur les petits objets. Ces mornens sont trop rapides pour un 
peuple qui n’est pas encore accoutumé à délibérer. Les An¬ 
glais, qui depuis longtemps sont faits à la forme délibérative, 
parlent cependant une heure, deux heures, et quelquefois 
plus, .le. 

» Je n’en saurais dire davantage... J’en demande bien pardon 
à la nation; mais je ne sais ce que je dis; la crainte de passer 
les cinq minutes m J empêclie de rallier aucune idée, et cet 
exemple de l'effet funeste que produirait la motion de 


(O L’histoire n’offre qu’une époque oh l’on prit le sablier pour la 
mesure de l'éloquence; c'est celle du grand Aruaud, qui, sclou l'ex¬ 
pression de Descartes, valait lui seul toute la Sorbonue. Alors cette 
loi fatale du sablier, proposée et adoptée par l’esprit de parti, fut 
le triomphe de la cabale et de l’injustice. 
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AI. Bcniclie vaut mieux que toutes les raisons que je pourrais 
* employer. » 

La motion ilu sablier succomba sous ce trait ingénieux 
et piquant. 

Cependant l’Assemblée restait sans garantie contre les 
longs discours, lorsque M. Potion de Villeneuve lui offrit 
un dédommagement dans la proposition suivante : 

« Je demande que l’on inscrive désormais tous ceux qui 
demanderont la parole sur deux listes; que les noms de ceux 
qui seront pour la motion soient inscrits sur la première 
liste, et ceux qui seront contre sur la seconde; que l’on ap- 
pel'c les noms pour et contre alternativenjeiil, en sorte que la 
motion soit également défendue et également combattue : ce 
moyen évitera les répétitions toujours ennuyeuses, toujours 
rebutantes; on s'attachera aux objections, et non à répéter 
les mêmes réflexions que des preopinans auront présentées en 
faveur de la même opinion. » 

La proposition de M. Pétion de Villeneuve, qui fut dès 
lors adoptée, nous console encore aujourd’hui. 

ABOLITION DU RÉGIME FÉJDAL. — SUPPRESSION DES 
PRIVILEGES. — ÉGALITÉ DES IMPOTS. 

Motions cl Discours de MM. le vicomte de Nouilles , le 
duc d’Aiguillon , et Leguen de Kerengal. 

Le l\ août (i), dans la séance du matin, l'Assemblée na¬ 
tionale avait décrété que la déclaration des droits de 
l’homme et du citoyen serait placée en Icie de la consti¬ 
tution : dans la séance du soir, qui se prolongea fort avant 
dans la nuit, elle lit plus qu’une promesse de déclaration; 
elle rendit au peuple ses droits : l’honnête et laborieux ci¬ 
toyen lut reconnu l égal de l’homme orgueilleux et dur qui 
dévorait le fruit do ses travaux en vertu d’auiiques purche- 


(i) Sons la présidence de M. (hapellier, appela la veille a celle 
honorable fonction, en remplacement de M. le duc de Liancourt. 
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mins. En une seule nuit la nation assemblée renversa l’arbre 
fameux de la féodalité, dont l’ombre depuis tant de siècles 
couvrait et désolait la France : et, ce que les contemporains 
ont reconnu avec amour, ce que l’équitable postérité citera 
avec honneur, c est que cet inappréciable bienfait fut com¬ 
mence par deux membres de la noblesse, par deux puis- 
sans seigneurs! on dut à M. le vicomte de Noailles et à 
M. le duc d Aiguillon ce magique signal qui provoqua dans 
1 Assemblée la plus admirable rivalité de senlimens géné¬ 
reux et patriotiques. 

Tout le royaume était en fermentation. Tandis que pour 
se maintenir le despotisme féodal tentait de sanglans ef- 
»°rls (.), le peuple de son côté s’abandonnait d’une ma¬ 
niéré cruelle a ses profonds ressenlimens. L'Assemblée 
nationale cherchait à ramener le calme, lorsque M. le vi- 
comte de Noailles prit la parole pour indiquer la source 
du desordre et le moyen de la tarir. M. le duc d’Aiguillon 
e seconda dans cette gloriiosé entreprise, et bientôt, 
tant la votx de la , ust.ee a de pouvoir sur les hommes, 
chaque membre a l’envi, s’élevant au-dessus de tout sacri- 
ice personnel, s’unit aux deux honorables préopinans pour 
proclamer au nom «le ses commettons l’abolition des LZ 
hum,bans dont s’indignaient la nature et la raison. Cette 
mémorable seance du 4 août ,789 suffirait seule pour 

mmortaW notre première législature, déjà illustre par 
tant d autres travaux. C’est à de plus dignes pinceaux qu’il 
appartient de retracer ce beau jour ; la làibleL des uôtls 
autant que notre tâche, nous impose le devoir de n’en 
rapporter ici que les principaux monumens : 

Discours de M. l e vicomte de Nouilles. 

" Le but de l’Assemblée est d’arrêter l’effervescence des 


horrible ‘ g " r “' ‘* e s, S nâ ' a son despotisme expirant par le pli 
homb e des crimes : sous le prétexte d’une fé.e, il réunit à son clu 

livrait 5 ïx'ioi * ° nV - r ° n3i "" <]U reSli °> ,ors 'J'“-’ chacun s 

vives sons 1J d-Wn CMCTeHt “>*» 1( * «>» 

















( 7 ' ) 

provinces, d'assurée b liberté publique, et de confirmer les 
propriétaires dans leurs véritables droits. 

» Mais comment peut-on espérer d’y parvenir sans con¬ 
naître quelle est la cause do l’insurrection qui se manifeste 
dans le royaume? Et comment y remédier sans appliquer le 
remède au mal qui 1 agite i 

>. Les communautés ont fait des demandes. Ce n’est pas une 
constitution qu'elles ont désiré; elles n’ont forn.vi ce vœu que 
dans les bailliages. Qu’onl-ellcs donc demandé? Que les droits 
d’aides fussent supprimés; qu’il n’y eut plus de subdélégues, 
que les droits seigneuriaux fussent allégés ou échangés» 

» Ces communautés voient, depuis plus de trois mois, leurs 
repréaentans s’occuper de ce que nous appelons et de ce qui 
est en effet la chose publique ; mais la chose publique leur 
paraît être surtout la chose qu’elles désirent, et qu’elles sou¬ 
haitent ardemment d’obtenir. 

» D’après tous les différons qui ont existé -entre les repré¬ 
sentons de la nation, les campagnes n’ont connu que les gens 
avoués par elles, qui sollicitaient leur bonheur, et les per¬ 
sonnes puissantes qui s’y opposaient. 

» Qu’esl-il arrivé datas cet état de choses ? Elles ont cru 
devoir s’armer contre la force, et aujourd’hui elles ne con¬ 
naissent plus de frein : aussi résulte-t-il de cette disposition 
que le royaume flotte dans ce moment entre l'alternative de la 
destruction delà société, ou d’un gouvernement qui sera ad¬ 
miré et suivi de tonte l’Europe. _ 

» Comment l’établir ce gouvernement? Parla tranquillité 
publique. Comment l’espérer cette tranquillité ? En calmant le 
peuple , en lui montrant qu’on ne lui résiste que dans ce qu il 
est important pour lui de conserver. 

» Tour parvenir à celte tranquillité si nécessaire, je pro¬ 
pose. » ( Voyez ci-aprcs les' diverses propositions arrê¬ 

tées. ) 

Discours de M. le duc d'Aiguillon. 

« Messieurs, il n’est personne qui ne gémisse des scènes 
d’horreur dont la. France offre le spectacle. Celte cffei vcsci m.e 
des peuples, qui a affermi la liberté lorsque des mhiisues cou 





m i; 


r , 
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pable,. voulaient nous la ravir, est un obstacle à celte même 
bberle dans le moment présent, où les vues du gouvernement 
semblent s accorder avec nos désirs pour le bonheur public 
» Ce ne sont point seulement des brigands qui, à main 
ai race , veulent s enrichir au sem des calamités ; dans plusieurs 
provinces le peuple tout entier forme une espèce de ligue pour 
détruire les châteaux, pour ravager les terres, et surtout pour 
s emparer des charlners, où les titres des propriétés féodale, 
sont en depot. Il cherche a secouer enlin un joug qui depuis 
tant de «itcles pesé sur sa tète; et il faut l’avouer, messieurs 
celte,insurrection , quoique coupable, car toute agression vio¬ 
lente est , peut trouver son excuse dans les vexations dont il 
est la victime. Les propriétaires des fiefs, des terres seigneu- 
i taies, ne sont que Lieu rarement coupables des excès dont se 
plaignent leurs vassaux ; mais leurs gens d'affaires sont souvent 
sans pute , et le malheureux cultivateur, soumis au reste bar¬ 
bare des lois féodales qui subsistent encore en France, gémit de 
u contrainte dont ,1 est la victime. Ces droits, oh ne peut se le 
«simuler, sont une propriété, et toute propriété est sacrée- 
mais ,1s sont onéreux au peuple, et tout le monde convient de 
la gene continuelle qu iis lui imposent 

» Dans ce siècle de lumières, où la saine philosophie a repris 
son empire, a cette époque fortunée où, réunis pour le bon¬ 
heur publie, et dégagés de tout intérêt personnef, nous allons 
availier ;1 la régénération de l’Etat, il me semble , messieurs 

lI | faudrait ’ rr cette constitution s, désirée q ue 

la nation attend, il faudrait, dis-je, prouver à tous les cZyZ 
que nptre intention, notre vœu, est d’aller au-devant de leurs 
désirs, et d établir le plus promptement possible cette égalité 
de droits qu, doit exister entre tous les hommes, et qui'C 

dë'fierT ^ i JC " C düUte FS qUU leS P r0 P’flaires 
de hels, les seigneurs de terres, loin de se refoseï à cette 

Z ÎT S01Cn ,'.Î Bf>0SeS faire * h i usl,ce le sacrifice de leurs 
droits Ils ont .de,a renoncé à leurs privilèges, ù leurs exe.np- 

ns peeumaires. Dans ce moment on ne peut demander la 
î enonciation pure et simple à leurs droits féodaux : ces droits 
aonl leur propriété; ils sont la seule fortune de plusieurs par- 
uculiers, «iVtjuilédcf'end ,Lo„v JL 


ait 
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priété sans accorder une jusle indemnité au propriétaire qui 
cède l’agrément de,sa convenance à l’avantage public. D’après 
cès puissantes considérations, messieurs, et pour faire sentir 
au peuple que vous vous occupez efficacement de ses plus 
chers intérêts , mon vœu serait que l’Assemblée nationale 
déclarât que les impôts seront supportés également par tous 
les citoyens, en proportion de leurs facultés, et que désormais 
tous les droits féodaux des fiels et terres seigneuriales seront 
rachetés par les vassaux de ces mêmes liel's et terres, s'ils le 
désirent; que le remboursement sera porté au denier (ixé par 
l’Assemblée, et j’estime dans mon opinion que ce doit tire au 
denier trente, à cause de 1 indemnité à accorder. (.’est d’après 
ces principes, messieurs, que j’ai rédigé le projet d’arrêté sui¬ 
vant , <pie j’ai l’honneur de soumettre à votre sagesse, et que 
je vous prie de prendre en considération. » ( Voyez ci-après 
les dispositions arrêtées en vertu de ces motions. ) 

Aux propositions généreuses de MM. de Noailles et 
d’Aiguillon un propriétaire cultivateur, député delà Bre¬ 
tagne. fit succéder le tableau des abus odieux dont le joug 
s’était surtout appesanti sur sa province : 

Discours de M. Leguen de Kc.rengal. 

« Messieurs, une grande question nous a agités aujour¬ 
d’hui; la déclaration des droits de l’homme et du citoyen a 
été jugée nécessaire. L’abus que le peuple fait de ces mêmes 
droits vous presse do les expliquer, et de poser d’une main 
habile les bornes qu’il ne doit pas franchir; il se tiendra sû¬ 
rement en arrière. 

» Tous eussiez prévenu l’incendie des châteaux si vous 
aviez été plus prompts à déclarer qtie les armes terribles 
qu’ils contenaient, et qui tourmentent le peuple depuis des 
siècles, allaient être anéanties par le rachat forcé que vous 
en eussiez ordonné. 

» Le peuple, impatient d’obtenir justice , et las de l’op¬ 
pression, s’empresse à détruire ces titres, monumens de la 
barbarie de nos pères. 

» Soyons justes, messieurs; qu’on nous apporte ici les 
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tilres qui outragent, non seulement la pudeur, mais l'huma¬ 
nité même; qu’on nous apporte ces titres qui humilient l'es¬ 
pece humaine, en exigeant que les hommes soient attelés à 
une charette comme les animaux du labourage; qu’on nous 
apporte ces litres qui obligent les hommes à passer les nuits 
a battre les étangs pour empêcher les grenouilles de trou- 
bler le sommeil de leurs volupiueux seigneurs! 

» Qui de nous, messieurs, dans ce siècle de lumières, ne 
ferait pas un bûcher expiatoire de ces infâmes parchemins , 
et no porterait pas le flambeau pour en faire un sacrifice sur 
1 autel du bien publie? 

» Vous ne ramènerez, messieurs, Je calme dans la France 
agitce qne quand vous aurez promis au peuple que vous 
allez convertir en prestation en argent, raclielablo à volonté , 
tous les droits féodaux quelconques; que les lois que vous 
allez promulguer anéantiront jusqu’aux moindres traces dont 
d se plaint justement. Dites-lui que vous reconnaissez l’in¬ 
justice de ces droits, acquis dans des temps d’ignorance et de 
ténèbres. 

» l’our le bien de la paix, bâtez-vous de donner ces pro¬ 
messes à la brance. Un cri général se fait entendre; vous 
n avez pas un moment à perdre; un jour de délai occasionne 
île nouveaux ernbraseraens; la chute des empires est annoncée 
avec moins de fracas : ne voulez-vous donner des lois qu’à la 
France dévastée? 

» En établissant les droits de l’homme il faut convenir de 
la liberté. Plusieurs membres de cette Assemblée trouvent 
inutile de traiter des droits de l'homme ; ils disent qu’ils 
existent dans le cœur, que le peuple les sent, mais qu’il ne 
faut les lui faire connaître que d’une manière simple et à la 
portée de tous. Les droits de l’homme ont été jugés être les 
préliminaires de la constitution ; ils tendent à rendre les 
hommes libres : pour qu’ils le soient il faut convenir qu’il 
n J a qu un peuple, une naLion libre et un souverain; il faut 
convenir des sacrifices do la féodalité nécessaires à la liberté 
et a une bonne constitution ; autrement, s’il existe des droits 
de champarts, des chefs-rentes, des fiscalités, des greffiers, 
des droits dexnoùte, bous verrons toujours exercer la tyrannie 
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ac l’aristocratie elle despotisme; la société sera malheureuse. 
Nous ne ferons enfin de bonnes lois qu’en nous organisant 

sur un code qui exile 1 esclavage. ^ _ 

» Il ne faut pas, messieurs, remonter à l’origine des 
causes qui ont successivement produit l’asservissement de la 
nation française, ni démontrer que la force seule et la vio¬ 
lence des grands nous ont soumis à un régime féodal. Sui¬ 
vons l’exemple de l’Amérique anglaise, uniquement composée 
de propriétaires qui ne connaissent aucune trace de la féo¬ 
dalité. Je frémissais Lier au soir de voir adopter de sang-froid 
la motion qui tendait à punir les malversations dans les clia- 
tcaux; pour moi je pense que, malgré la justice de cet ar¬ 
rête, on devait en rendre inséparable la destruction du 
monstre dévorant delà féodalité, de l’assujettissement le plus 
fatal des vassaux pour les moulins, et la rapidité du fisc à 
répandre partout le désespoir en saisissant feodalement, par 
des formes illicites et ruineuses, les propriétés des médiocres 
fortunés, qui n’ont pour garant de l’existence de leur fa¬ 
mille qu’un triste hameau et un seul champ, sans que le sei¬ 
gneur du fief arrête le cours de l’agiotage auquel il donne 
lieu en accordant sa confiance à des personnes avides de 
s’enrichir, par les séquestres des renies et des propriétés, par 
des formalités outrées, par des exploits et autres suites de chi¬ 
cane, dont les frais montent souvent à trois cents livres pour 
une rente de soixante livres. Le fisc finit par surprendre les 
titres des vassaux, et, pour fin de ses prétentions, se fait 
payer par le propriétaire, et jouit d’un bien pour fin de paie¬ 
ment. Peu importe au fisc que le vassal doive ou ne doive 
pas, qu’il ait satisfait ou non au fief; muni des archives de 
son seigneur, il regarde seulement les noms des vassaux, et 
en deux heures de temps il forme cent exploits; s il trouve 
vingt personnes en solidité de clief-rente, il fortne autant 
d’exploits et de requêtes. Le seigneur, concédant les charges 
à des prix excessifs à tous ses agens et officiers de fiel, les 
force d’excéder le tarif de leurs fixations pour entretenir le 
luxe aux dépens d’un vassal ignorant. Les meuniers sont dans 
le même cas : le droit de moûte sera donc affranchi au sei¬ 
gneur de fiel à raison du denier vingt-cinqoududenier trente. 
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en admettant la valeur du droit de moiîte, par chaque année 
et pour chaque particulier, à trois livres, sauf à en payer la 
rente de trois livres jusqu’au remboursement et affranchisse¬ 
ment d’icelle, et chaque particulier aura par ce moven la 
liberté de faire moudre où il lui plaira. C’est l’unique moven 
d’arrêter le cours de l’oppression des sujets, et de conserver 
les droits légitimes des seigneurs; c’est un de ceux que je 
présente à cette auguste Assemblée pour le bonheur de la 
nation. Je finis par rendre hommage aux vertus patriotiques 
des deux respectables préopinans, qui, quoique seigneurs dis¬ 
tingués, ont eu les premiers le courage de publier des vé¬ 
rités jusqu’ici ensevelies dans les ténèbrçs de la féodalité, et 
qui sont si puissantes pour opérer la félicité de la France. » 

Résultat des diverses propositions arretées dans la séance 
du 4 août i 789. 

. « Abolition de la qualité de serf et de la main-morte, 
sous quelque dénomination qu’elle existe. 

» b acuité de rembourser les droits seigneuriaux. 

» Abolition des juridictions seigneuriales. 

« Suppression du droit exclusif de la chasse, des colom¬ 
biers, des garennes. 

» Taxe en argent représentative de la dîme. Suppression 
ou rachat possible de toutes les dimes, de quelque espèce que 
ce soit. 

» Abolition de tous les privilèges et immunités pécu¬ 
niaires. 

» Egalité des impôts, de quelque espèce que ce soit. 

» Admission de tous les citoyens aux emplois civils et 
militaires. 

» Déclaration de l’établissement prochain d’une justice gra¬ 
tuite, et de la suppression de la vénalité des offices. 

» Abandon du privilège particulier des provinces et des 
villes. 

» Abandon des privilèges de plusieurs villes, Paris, Lyon, 
Bordeaux, etc. 

» Suppression du droit de déport et vacat, des anuallcs» 
de la pluralité des bénéfices. 
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» Destruction des pensions obtenues sans titre. 

,, Réformation des jurandes. 

„ Une médaille frappée pour éterniser la mémoire de ce 

jour. f . 

n Un Te Deum solennel, et l’Assemblée nationale en dé¬ 
putation auprès du roi pour lui porter l’hommage de l’Assem¬ 
blée, et le titre de Restaurateur de la Liberté française (1), 
avec prière d’assister personnellement au Te Deum. » 

Le décret rédige d’après les bases établies ei-dessus ne 
fut définitivement rendu que le 11 (a) : il contient dix- 
neuf articles ; la plupart donnèrent lieu à des discussions 
très-vives, et parfois alfligeantes : 1 un deux, celui qui 
paraissait le moins susceptible d’eprouver de la résistance, 
fut au contraire celui qui causa le plus de tumulte ; c est 
l’article 2, lequel abolit le droit de fuie et de colom¬ 
biers ! 

DE LA DIME ECCLÉSIASTIQUE. 

Opinions et Discours de MM. I abbé 'Syeyes, le comte de 
Mirabeau , et de Jrfigné, archevêque de Paris. 

Quant au droit de la dinte, éternel objet des regrets 
du clergé, si le principe consacre dans cette circonstance 
par l’Assemblée nationale trouva un grand nombre d apo¬ 
logistes et de défenseurs, il eut aussi à soutenir une forte 
opposition de la part de M. Syeyes, qui le combattit saris 
succès, mais avec un admirable talent. 

Opinion de M. l’abbé Syeyes. 

« Mes principes sur la dime ecclésiastique n’ont pu être 
exposés dans cette séance (celle qui eut lieu le matin du to.) 

_ ___ — . . ■ : - - 

(i) C'e8t sur la proposition de M. le comte de Lalli-Tollendal que 
ce beau titre fut décerné à Louis XVI, qui le re ; çul avec reconnais¬ 
sance, La cérémonie votée pour consacrer cette circonstance eut lieu 
le i3, selon le vœu de 1"* Assemblée. 

fa) La délibération sur ce décret avait été interrompue par celle 
relativè au premier emprunt -que l'Assemblée nationale fut appelée à 
consentir. Voyez au livre Finances . 
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modique par l'Assemblée nationale : 5 °. enfin , les sommes 
provenant de ce rachat peuvent être placées de manière à 
ne pas manquer à l'objet-primitif des dîmes, et cependant 
elles peuvent fournir à l’Etat des ressources infiniment pré¬ 
cieuses dans la circonstance. 

» C’est ainsi que j’avais co 3 ?;u l’affaire des dîmes, et je 
conviens que je n’ai pu ê're de l’avis de tout le inonde; 
mais, pour n’en être poiei confus, j’ai considéré que j’étais 
chargé de dire mon r >, et non celui des amis ou des en¬ 
nemis du clergé. n>o>- . ' ; toi J. aü piî,;:tq 

» Au moment encore où j’écris je suis étonfcé affligé 
plus que je ne voudrais l’être; d’avoir entendu.décider : 

«Que lés dimès de toute nature, et les redevances qui 
» en tiennent lieu, sont abolies, sauf à aviser aux moyens de 
» subvenir, etc., etc. » ' 

» J’aurais désiré qu’on eût avisé aux moyens dr. subve¬ 
nir, etc., avant d 'abolir; on-ne détruit pas une. ville, sauf 
à aviser aux môyèns dé la rebâtir. 

» J’aurais désiré qu’on n’eût j^as fait un présent gratuit de 
plus de soixante-dix millions de rente aux propriétaires ac¬ 
tuels ; mais qu’on les eût laissés racheter cette redevance 
comme toutes les autres, et.avant les autres s’il la trouvent 
la plus onéreuse. j ■ !: ■••••. i., ; 

» J’aurais désiré que* par un emploi bien administré de 
ces rachats, on eût secoqru la chose publique en lui .prêtant 
à trois et demi ou quatre pour cent, et l’on eût l’ait-un-fonds 
suffisant pour nourrir les curés, les vicaires, et tant.d’au.trds 
ecclésiastiques qui vont mourir de faim en attendant r/u'on 
ait avisé aux moyens , etc,, parce qu’il est bien difficile de 
conjecturer que la dîme sera payée;dé fait jusqu’au rempla¬ 
cement promis, malgré les Ordres de l'Assemblée. 

» J’aurais désiré qu’on eût ainsi .évité-le besoin du rem plat- 
cernent annoncé; car si le remplacement est payé pat; un 
nouvel impôt sur la généralité des contribuables, ceux qui 
n’ont point de terres, il,faut eu convenir, ne trouveront pas 
très-agréable d’être chargés de la dette de messieurs, les pror 
priétaires fonciers. 

» Si le remplacement ne porte que sur les fonds de terre, 
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comme tous lei propriétaires ne paient pas la dîme aux 
mêmes taux et sur les mêmes produits, les uns perdront, les 
autres gagneront à cette conversion ; et puis cette idée res¬ 
semble un peu au projet d’égaliser les dettes. Si le rempla¬ 
cement n’est réparti sur les propriétaires qu’à raison de ce 
que chacun payait déjà, élait-cc bien la peine de rejeter le 
rachat que je demande ? 

» Enfin, je cherche ce qu’on a fait pour le peuple dans 
cette grande opération, et je ne le trouve pas. Mais j’y vois 
parfaitement l’avantage des riches : il est calculé sur la pro¬ 
portion des fortunes; de sorte qu’on y gagne d’autant plus 
qu’on est plus riche; aussi ai-je entendu quelqu’un remercier 
l’Assemblée de lui avoir donné, par son seul arrêté, trente 
mille livres de rente de plus. 

» Beaucoup de personnes se persuadent que c’est aux fer¬ 
miers qu’on a fait le sacrifice de la dirne : c’est connaître bien 
peu les causes qui règlent partout les prix des baux: en gé¬ 
néral toute diminution d’impôt ou de charge foncière retourna 
au profit du propriétaire. Les gros propriétaires n’en devien¬ 
dront pas plus utiles, ou n’en leront pas mieux cultiver leurs 
terres, parce qu’au lieu de dix, de vingt mille livres de r f ntes, 

. ils en auront à l’avenir onze ou vingt-deux. Quant aux petits 
propriétaires, qui cultivent eux-mêmes leurs champs, ils mé¬ 
ritent certainement plus d’intérêt. Hé bien, il était possible de 
les favoriser dans le plan du rachat que je propose : il n’y 
avait jqu’à faire dans chaque paroisse une remise, sur le prix 
tolal du rachat, à l’avantage des petits cultivateurs, et pro¬ 
portionnellement à leur peu d’aisance. Cette opération eut été 
digne de la sagesse du législateur, et n’eût lait toit ni au clergé 
nié l’État, attendu la dilférence des plaeemens. 

» j’ai beaucoup entendu dire qu’il fallait bien aussi que le 
clergé fit son offrande. J’avoue que les plaisanterie? qui por¬ 
tent sur le faible dépouillé me paraissent cruelles. Je répon¬ 
drai sérieusement que tous les sacrifices qui avaient élé faits 
jusque-là ne frappaient pas moins sur le clergé que sur la 
noblesse, et sur cette partie <âes communes qui possède îles 
fiefs et des seigneuries ; le clergé perdait même déjà beaucoup 

6 
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l>)us que les autres, puisque lui seul avait des assemblées % 
corps, et une administration particulière à sacrifier. 

» Je n’ajoute plus qu'un mot : y a-t-il beaucoup de justice à 
déclarer que les dilues inféodées , qui sont de même nature cl 
ont les mêmes origines, soit quelles se trouvent dans des 
mains laïques ou dans des mains ecclésiastiques, sont suppri¬ 
mées avec indemnité pour le laïc, et sans indemnité pour l’ec¬ 
clésiastique?... Ils veulent cire libres; ils ne savent pas cire 
justes ! » 

Discours du même , prononcé /cio, dans la séance du soir. 

« Je ne sais, messieurs, si quelques personnes trouveront 
que les observations que j’ai a vous présenter seraient mieux 
placées dans toute autre bouche que dans la mienne : une plus 
haute considération me frappe; c’est que tout membre de l’As¬ 
semblée lui doit son opinion quand elle est juste, et qu’il la 
croit utile. Je dirai donc mon avis. 

M Jj Assemblée nationale a arrête le 4 que la dime était 
l'achetable. Aujourd’hui il s’agit de la rédaction de cet ar¬ 
ticle, et l’on vous propose de prononcer que la dîme ne doit 
point être rachetée. Soutiendra-t-on qu’il n’y. a dans ce chan¬ 
gement qu’une différence de rédaction? Certes une telle 
plaisanterie est trop léonine ; elle montre bien d’où part le 
mouvement irrégulier qui s’est depuis peu emparé de l’As¬ 
semblée, ce mouvement que nos ennemis applaudissent en 
souriant, et qui peut nous conduire à notre perte, l’qisqu’il 
faut remonter aux motifs secrets qui vous guident, et dont 
sans doute vous ne vous êtes pas rendu compte, j’oserai vous 
les révéler. (1) 

j) Si la dime ecclésiastique est supprimée sans indemnité, 
ainsi qu’on vous le propose, que s’ensuit-il? Que la dime res¬ 
tera entre les mains de celui qui la devait, au lieu d’aller à 
celui a qui elle cs*t due. Prenez garde, messieurs, que l’ava- 
îice ne se masque sous 1 apparence du zeîe. 11 n’est pas une 


(i l Ici 1 orateur, îc trouvant int«rrompn par des murmures, s'écria : 
ai lié quoi, messieurs! n csl-il permis de vous dire que des vérités 
agréables? » et le silence se rétablit. 
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terre qui n’ait été vendue et revendue depuis l’établissement 
de la dime. Or, je vous le demande, lorsque vous achetez 
une terre n’achetez-vous pas moins les redevances dont elle 
est chargée, moins la dime, qu’on paie de temps immémorial':’ 
La dime n’appartient à aucun des propriétaires qui la paient 
aujourd’hui; jele répète, aucun n’a acheté, n’a acquis en pro¬ 
priété celle partie du revenu de son bien. Donc , aucun 
propriétaire tic doit s’en emparer. Je me suis demandé pour¬ 
quoi, au milieu de tant d’opinans qui paraissent n’annoncer 
que le désir du bien public, aucun cependant n’a été au-delà 
du bien particulier. On veut tirer la dîme des mains ecclé¬ 
siastiques; pourquoi? Est-ce pour le service public? Est-ce 
pour quelque établissement utile? Non , c’est que le proprié¬ 
taire voudrait bien cesser de la payer : elle ne lui appartient 
pas; n’importe , c’est un débiteur qui se plaint d’avoir à payer 
son créancier, et ce débiteur croit avoir le droit de faire 
juge dans sa propre cause. 

» S’il est possible encore de réveiller l’amour de la jus¬ 
tice, qui devrait n’avoir pas besoin d’être réveillé, je vous 
demanderai, non pas s’il vous est commode, s’il vous est utile 
de vous emparer de la dime, mais si c’est une injustice. .Te le 
prouve avec évidence en démontrant, comme je viens de le 
faire, que la dîme, quel que soit son sort futur, ne vous ap¬ 
partient pas. Si elle est supprimée dans la main du créan¬ 
cier, elle ne doit pas l’être pour cela dans celle du debiteur; 
si elle est supprimée, ce n’est pas à vous à en profiter. 

* » Parle prompt effet d’un enthousiasme patriotique, nous 

nous sommes tout à coup placés dans une situation que nous 
n’aurions pas osé espérer de longtemps. On doit applaudir au 
résultat; mais la forme a été mauvaise; ne faisons pas dire à 
la France, à l’Europe, que le bien même nous le faisons 
mal. Nous nous trouvons étonnés de la rapidité de notre mar¬ 
che, effrayés presque de l’extrémité à laquelle des sentimens 
irréfléchis auraient pu nous conduire. Hé bien, dans cette 
nuit si souvent citée, où l’on ne peut pas vous reprocher le 
manque de zèle, vous avez déclaré que les dîmes étaient ra- 
chetables ; vous n’avez pas cru pouvoir aller plus loin dans le 
moment où vous avez cependant montré le plus de force pour 
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marcher en avanl : aujourd’hui vous ne savez plus vous con¬ 
tenir; la dîme, si l’on vous en croit, ne mérite plus même 
d’être rachetée ; elle ne doit pas même devenir une ressource 
pour l’Etal! Vous projetez d’en augmenter votre fortune par¬ 
ticulière dans un moment où tous les autres contribuables sont 
menacés de voir diminuer la leur. 

» 11 est temps de le dire, messieurs; si vous ne vous con¬ 
tentez pas de rédiger vos arrêtés du 4i si vous les changez de 
tout en tout, comme vous prétendez le faire à l'égard de la 
dime, nul autre décret n’aura le droit de subsister. Il suffira 
à un petit nombre d’entre nous de demander la révision de tous 
les articles, d’en proposer le changement. Rien n’aura été 
fait, et les provinces apprendront avec étonnement «pie nous 
remettons sans cesse en question les objets de nos arrêtés. 

r> J’ose défier qHe l’on réponde à ce raisonnement : la 
dime a été déclarée raclietable; donc elle a été reconnue par 
l'Assemblée elle-même pour ce qu’elle est, pour une possession 
légitime: elle a été déclarée rachelable; donc vous ne pouvez 
pas la déclarer non raclietable. 

» Ce n’est pas ici le moment d’entrer dans une autre dis¬ 
cussion. Si vous jugez que la dime doive subir un autre examen 
sur le fond , attendons au moins, messieurs, que l’Assemblée 
s’occupe des objets de législation; alors vousconviendrezpeut- 
être que je suis aussi sévère en celle matière que ceux qui ont 
la plus haute opinion des sacrifices que les corps doivent s’em¬ 
presser de faire à l’intérêt général de la nation. Mais alors je 
soutiendrai encore , je soutien.Irai jusqu’à l’extrémité , que ces» 
sacrifices doivent être faits à l’intérêt national, au soulage¬ 
ment «lu peuple , et non à l’intérêt particulier des propriétaires 
fonciers, c’est-à-dire en général des classes les plus aisées de 
la société. 

» Je me borne donc à ce qui doit faire l’objet de votre dé 
libération actuelle, et je propose l’article suivant, qui n’est 
que le développement de Votre arrêté du 4 : 

« Toutes dîmes seront raclietables en nature ou en argent, 

» de gré à gré, entre les communautés et les déciniateu rs, ou 
» d’après le mode qui sera fixé par l’Assemblée nationale, et le 
» prix du rachat des dîmes ecclésiastiques sera.converti en 
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* revenus assurés, pour être employés, au gré de la loi, à 
» leur véritable destination. » 

Discours de M. le comte de Mirabeau. ( Séance du 
io août i 789. ) 

« Le préopinant (1) a si bien discuté la matière des dîmes , 
il en a tellement posé les principes qu’il n’y a presque rien a 
ajouter. Je voudrais cependant rendre plus sensible encore 
qu’il ne l’a l'ait combien l’article VU, de la rédaction duquel 
vous êtes occupés, exprime mal vos intentions. 

>, Vous n’avez pu, je le soutiens, messieurs, statuer ce que 
semble dire cet article, savoir, que la dîme serait représentée 
par une somme d’argent toute pareille, car elle est si exces¬ 
sivement oppressive, que nous ne pourrions, sans trahir nos 
plus sains devoirs, la laisser subsister, soit en nature, soit 
dans un équivalent proportionnel; il inc sera facile de le 

démontrer en deux mots. ( 

» Supposons le produit d’une terre quelconque a douze 

gerbes. .. 12 

S, Les frais de culture , semences, 
avances, récolte, entretien, etc., em¬ 
portent au moins la moitié, ci. 6 

» Les droits du roi sont évalués a un , g 

huitième de la récolte; une gerbe et f 

demie, ci. , et Jem,e.| 

» Droits du roi de nouveau pour 
l’année de jachère. 1 et demie.,, 

» Reste au cultivateur seulement trois gerbes. ... 5 

» Dont il donne au décimateur. • 1 

» 11 lui reste les deux tiers de son produit net. ... 2 

» Le décimateur emporte donc le tiers de la portion nette 
du cultivateur 

» Si à cet aperçu, qui, loin d’être exagéré, porte sur une 

(0 M. de Chanel, qui conclut « à ce que les dîmes fussent entiire- 
mont supprimées, sauf à aviser, etc et dont la motion fut adoptée» 
Voyez 1 art. 5 du décret, rapporte ci-apres j page 
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moyenne proportionnelle très-aflàiblie, vous joignez les con¬ 
sidérations d économie politique qui peuvent servir à ap¬ 
précier cet impôt, telles que la perception d’un tel revenu 
sans participer aux avances, ni môme à tous les hasards ; 
l’enlèvement d’une grande portion des pailles dont chaque 
champ se trouve dépouillé, et qui prive par conséquent le 
cultivateur d’une partie considérable de ses engrais; enfin la 
multiplicité des objets sur lesquels se prélève la dime, les 
Uns, les chanvres, les fruits, les olives, les agneaux, quel¬ 
quefois les foins, etc.; vous prendrez une idée juste de ce 
tribut oppressif, que l’on voudrait couvrir du beau nom de 
propriété. 

» Non, messieurs, la dime n’est point une propriété; la 
propriété ne s’entend que de celui qui peut aliéner le fonds 
et jamais le clergé ne l’a pu. L’histoire nous offre mille faits 
de suspension de din-.es, d’applications de dîmes en faveur 
des seigneurs ou à d’autres usages, et de restitution ensuite 
o église ; ainsi les dîmes n’ont jamais été pour le cler«é 
que des jouissances annuelles, de simples possessions révo- 
cab*es a la volonté du souverain. 

Il y a plus, la dime n’est pas même une possession 
comme ou l’a dit (i); elle est une contribution destinée à 
cette partie du service public qui concerne les ministres des 
autels ; c est le subside avec lequel la nation salarie les ofû- 
ciers de ni opale et d’instruction. 

(De violens murmures s’élèvent parmi les membres du 
cierge. ) 

» J’entends à ce mot salarier beaucoup de murmures, et 
on .lirait qu’il blesse la dignité du sacerdoce ; mais, mes¬ 
sieurs, il serait temps dans cette révolution, qui fait éclore 
tant de sentimens justes et généreux, qu’on abjurât les pré- 
fuges d une ignorance orgueilleuse qui fait dédaigner les mots 
sa aires et salariés. Je ne connais que trois manières d’exis¬ 
ter dans la société; il faut y être mbhdiaxt , voleub ou 


, daDS ,,n,; savante dissertation, venait de cher- 

mvioIab,c et sacu ' e ia i,osscssî ° n «**— «>« 


























s . ull * (,). Le propriétaire n’est lui-même que le prenr.cr 
Z salariés. Gc que nous appelons vulgairement sa propr.ete 
,,’est autre chose que le prix que lui paie la soeuete pour os 
distributions qu’il est chargé de-laire aux autres individus 
par ses consommations et ses dépenses : les proprietaires sont 
les ao-ens, les économes, du corps social. 

„ Quoi qu’il en soit, les officiers de morale et d .i.stnic- 
tion doivent tenir sans doute une place très-disUnguee dans 
la hiérarchie sociale; il leur faut de la considération , afin 
qu’ils s’en montrent dignes; du respect même ahn qu.L 
s’efforcent toujours davantage d’en mériter, .1 leur faut de 
l'aisance, pour qu’ils puissent être bienfa.sans. Il est |uste et 
convenable qu’ils soient dotés d’une manière conforme a la 
dignité de leur ministère et à l’importance de leurs lone- 
tions ; mais il ne faut pas qu’ils puissent réclamer un mode 
pernicieux de contribution comme une propriété. 

„ Je ne sais pourquoi on leur disputerait que la dime est 
d’institution nationale; elle l’est en elfet, et c’est a cause de 
cela même que la nation a le droit de la révoquer et dy 
substituer une autre institution. Si l’on n’elait pas enfin par- 
v ; n u à dédaigner autant qu’on le doit la frivole autorité «les 
érudits en matière de droit naturel ou publie , je délierais 
de trouver à propos des dîmes , dans les capitulaires < c 
Charlemagne, le mot solvcrint; c’est dedrrint qu on y 
rencontre toujours. Mais qu’importe? La nation abolit les 
dîmes ecclésiastiques parce qu’elles sont un moyen onéreux 
de payer la partie du service public auquel elles sont des¬ 
tinées, et qu’il est facile de les remplacer d’une manière 

moins dispendieuse et plus égale. _ 

,, Quant aux dîmes inféodées cl laïques, le preopmant a 
tout dit. Il a bien exposé le principe que la propriété n ap¬ 
partient réellement qu’à ce lui qui peut transmettre, et gu on 

(,) M. l’abbé Duplaqnel, député de Saint-Quentin, en donnant le 

lendemain sa démission d’un prieure, répondit ainsi i celle assertion : 
« Je m’en remets h la justice de la ration , attendu, qno. qu en ait 
dit M. de Mirabeau, que je suis trop vieux pour gagner montre, 
trop honnête pour voler, et que les services que i ai rem ils o\\ 
me dispenser de mendier. 
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troublera il tout en remontant nu travers du commerce des 
propriétés pour jeter des doutes sur le titre primitif. » 

Bans le cours de la discussion plusieurs ecclésiastiques 
regardant encore la conversion des dîmes en argent comme 
onéreuse an peuple, en avaient fai. individuellement l’a¬ 
bandon. La majorité adhéra le ,, à cette renonciation pa¬ 
triotique par une déclaration écrite, qui réunit en tête des 
signataires les membres les plus distingués du clergé 
dont le oevouement fut accueilli de l’Assemblée par les 
témoignages les plus vifs de joie et de reconnaissance. C’est 
a ors que M. de Jmgné, archevêque de Paris, acheva de 
Jaire oublier tout ce que cette discussion avait eu de pé¬ 
nible en s adressant ainsi à l’Assemblée : 


« Au nom de mes confrères, au nom de mes coopératcurs 
et de tous les membres du clergé qui appartiennent à cette 
auguste Assemblée, et en mon nom personnel, messieurs 
nous remettons toutes les dîmes ecclésiastiques entre les 
mains d une nation juste et généreuse. Que l’Evanaile soit 
annonce, que le culte divin soit célébré avec décence et 
«neniie, que les églises soient pourvues de pasteurs ver- 
tu ; u X et zélés, que les pauvres du peuple soient secourus, 
voila la destination de nos dîmes, voilà la fin de notre minis¬ 
tère et de nos vœux. Nous nous confions dans l’Assemblée 
nationale, et nous ne doutons pas qu’elle ne nous procure 
es movens de remplir dignement des objets aussi respec¬ 
tables et aussi sacrés » (i). 1 


, arl /, 7 I ,r °i et ’ scs amendemens, et enfin ! a propo- 

• de (.basset, appuyée ,.( reproduite p:,r M. de Talleyraud 
evi que d Autun, ont fourni an décret du ,i l’art, i que voici : 

« . I.es dunes de toutes natures et les redevances qui en tiennent 

■eu, sous quelque dénomination qu’eb’es soient connues cl perçues, 
n m ; »’“• * * b <"|»«»«t, possédées par les corps séculiers et réouliers 
par es bénéficiers les fabriques, et tous R c„! de main morte f ile’ 
cèll., „ ' f,!alt e> et aiitrcs ordres religieux et militaires, même 

T" 1 tlC )anJom “ ; ' fS 4 dt ' s laïcs - « remplacement et 

movens d f* C ° n « rUtS ’ SOnt abolie - ««f à aviser aux 

oym de subvenir d une autre manière à la dépense du culte divin, 

* lcnlmien d « m '“'«res des autels, nu soulagement des pauvres, 














DE LA PÏIOPRIÉTÉ DES BIENS ECCLÉSIASTIQUES- 

Motions et Discours de MM. de Talleyrand , ivéque 
d’Autun, le comte de Mirabeau, l’abbé Maury et 
Chapellier. 

Le décret du n août, témoignage éclatant du dévoue¬ 
ment de tous, n’acquittait point les corps particuliers qui 
x-estaient détenteurs des Liens de la nation : le dévoue¬ 
ment on le doit à la patrie; les droits de la nation sont 
imprescriptibles et sacrés : après J’abandon de la dime, qui 
n’était pour le clergé qu’un sacrifice patriotique, 1 Assem¬ 
blée nationale devait donc encore ressaisir sur ce corps riche 
et puissant les biens dont la seule jouissance avait pu lui 
être laissée. 

Déjà de nombreuses motions, plus ou moins positives, 
mais établies sur ce raisonnement, souvent remises sans 
pouvoir être oubliées, avaient appelé l’attention des repre- 
«enlans sur la propriété des biens ecclésiastiques : il était 
encore réservé à un ministre du culte de plaider le pre¬ 
mier, hautement et avec succès, la cause de la nation; ce 
fut M. l’évêque d’Autun qui éclaira l’Assemblée sur ce 
point important. Sa motion, laite le 10 octobre, devint 
le signal d’une discussion aussi animée que la discussion du 
veto [voy. cet article au livrede Législation constitution¬ 
nelle) ; et dans ce vaste champ, qu’une foule d orateurs 
parcourut avec éclat, parut enfin M. l’abbé Maury, que, 
sous le rapport du courage, on opposa des lors à M. de 
Mirabeau comme un adversaire digne de lui. 

Dans cette circonstance, comme dans beaucoup d autres, 
la victoire resta à M. de Mirabeau, dont la proposition fut 


aux réparations et reconstructions des ég'ises et presbytères, et à tous 
les élablisscmens, séminaires, écoles, collèges, hôpitaux, commu¬ 
nautés et autres, à l'entretien desquels elles sont actuellement affectées. 
Et cependant, jusqu’à ce qu’il y ait été pourvu, et que les anciens 
possesseurs soient entrés en jouissance de leur remplacement, 1 Assem¬ 
blée nationale ordonne que lesdites dimes continueront d être perçues 
suivant les lois et en la manière accoutumée. » 
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transformée en un decret, rendu à Paris le 2 novembre (1) 
après que 1 Assemblée, longtemps incertaine sur cette 
détermination, eut entendu un résumé clair et précis de 
-M. Cliapellier, qui opposa aux pressantes objections du 
cierge des argumens plus invincibles encore.. 

Discours et motion de Al. de Tallcyrarid, évêque d’Autan. 

« L’Elat depuis longtemps est aux prises-avec les plus 
grands besoins : nul d’entre nous ne l’ignore ; il faut donc de 
grands moyens pour y subvenir. Les moyens ordinaires sont 
upuisés; le peuple est pressuré de toutes p-arts; la plus légère 
• Ijarge lut serait à juste titre insupportablef il ne l'ant pas 
meme y songer. Des ressources extraordinaires viennent, 
o être tentées (2); mais elles sont principalement destinées 
aux besoins extraordinaires de cette année, et il en faut 
pour 1 avenir, il en faut pour l’entier rétablissement de l’ordre, 
li en est une immense et décisive, et qui, dans mon opinion 
; car autrement je la repousserais), peut s’allier avec un 
respect sévère pour les propriétés. Celte ressource me paraît 
t ire tout entière dans les biens ccrlésiastiques. 

a Le clergé a donné dans plusieurs occasions, et dans 
cette Assemblée, des preuves trop mémorables de son dé¬ 
vouement au bien public pour ne pas penser qu’il accordera 
avec courage son assentiment aux sacrifices que les besoins 
extrêmes de l’Etat sollicitent de son patriotisme. 

» Déjà une grande opération sur les biens du clergé semble 
inévitable pour rétablir convenablement le sort de ceux que 
i abandon des dîmes a entièrement dépouillés. 

» Déjà, par cette seule raison, les membres du clergé 
qui jouissent du revenu de ces biens-fonds, ont prévu sans 
doute la nécessité prochaine d’un mouvement considérable 
dans ces biens; et tandis que ceux qui jouissent des dîmes ne 


( 1 ) il est à remarquer que ce décrot. qui met le* biens du clergé à 
la disposition de la nation, fut rendu dans une des salles de VArche¬ 
vêché, où l’Assemblée sc réunit provisoirement lors de sa translation 
' Paris. 

(a) 1 oyez, an livre Finances, la délibération de l'Assamblée sur 
b contribution du rjuart des revenus. 
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sont peut-être pas sans inquiétude sur le remplacement dont 
ils ont besoin, on ne peut douter que ce ne soit pour tous 
une puissante considération de voir que cette révolution 
puisse satisfaire à leurs droits communs, et opérer directe¬ 
ment encore le salut public. 

» Il ne s’agit pas ici d’une contribution aux charges de 
l’Etat, proportionnelle à celle des autres biens; cela n a 
jamais pu paraître un sacrifice : il est question d’une opera¬ 
tion d’une tout autre importance pour la nation. J’entre en 
matière. 

„ Je ne crois pas qu’il soit nécessaire de discuter longue¬ 
ment la question des propriétés ecclésiastiques. 

j, Ç e qui me parait sûr, c’est que le clergé n’est pas pro¬ 
priétaire à l’instar des autres propriétaires, puisque les biens 
dont il jouit (et dont il ne peut disposer) ont été donnes, 
non pour l’intérêt des personnes, mais pour le service des 
fonctions. 

» Ce qu’il y a de sûr, c’est que la nation, a la décharge 
de qui ces biens ont été donnés, jouissant d’un empire très- 
étendu sur tous les corps qui existent dans son sein, si elle 
n’est point en droit de détruire le corps entier du clergé , 
parce que ce corps est essentiellement nécessaire au culte 
de la religion, clic peut certainement détruire des aggréga- 
tions particulières de ce corps, si elle les juge nuisibles, ou 
simplement inutiles , et que ce droit sur leur existence 
entraîne nécessairement un droit lorl étendu sur la dispo¬ 
sition de leurs biens. 

» Ce qui est non moins sûr, c’est que la nation, par cela 
même qu’elle est protectrice des volontés des fondateurs, peut 
et même doit supprimer les bénéfices qui sont devenus sans 
fonctions ; que, par une suite de ce principe, elle est en 
droit de rendre aux ministres utiles, et de laire tourner au 
profit de l’intérêt public, le produit des biens de celte nature 
actuellement vacans, et qu’elle peut destiner au meme usage 
tous ceux qui vaqueront daus la suite. 

» Jusque-là point de difficulté, et rien meme qui ait droit 
de paraître trop extraordinaire, car on a vu, dans tous les 
•temps, des communautés religieuses éteintes, des titres de 
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bénéfices supprimés, des biens ecclésiastiques rendus à leur 
véritable destination cl appliqués à des clablissemens publics; 
et sans doute l’Assemblée nationale réunit l’autorité néces¬ 
saire pour décréter de semblables opérations si le bien de 
l'Etat les demande. 

» Mais peut-elle aussi réduire le revenu des titulaires 
vivans et disposer d’une partie de ce revenu? 

» Je sais que des hommes d’une autorité imposante, que 
des hommes non suspects d’aucun intérêt privé, lui ont 
relùsé ce pouvoir; je sais tout ce qu’on dit de plausible en 
laveur de ceux qui possèdent. 

» Mais d’abord il faut en ce moment partir d’un point de 
fait, c’est que celte question se trouve décidée par vos décrets 
sur les dîmes. 

» D’ailleurs j’avoue qu’en mon particulier les raisons em¬ 
ployées pour l’opinion contraire m’ont paru donner lieu à 
plusieurs réponses; il en est une bien simple que je sou¬ 
mets à l’Assemblée. 

» Quelque inviolable que doive être la possession d’un 
bien qui nous est garanti par la loi, il est clair que cette 
loi ne peut changer la nature du bien en le garantissant; que 
lorsqu’il est question de biens ecclésiastiques elle ne peut 
assurer a chaque titulaire actuel que la jouissance de ce qui 
lui a été véritablement accordé par l’acte de fondation. Or, 
personne ne l’ignore, tous les titres de fondation de biens 
ecclésiastiques, ainsi que les diverses lois de l’église qui ont 
explique le sens et l’esprit de ces titres, nous apprennent 
que la partie seule de ces biens qui est nécessaire à l’hon¬ 
nête subsistance du bénéficier lui appartient (1); qu’il n’est 

(i) « L lionnete subsistance u indique point, ainsi que quelques per¬ 

sonnes ont paru le croire, un traitement égal; les biens ecclésiastiques 
étant destinés à des fonctions différentes, devant être souvent des 
récompenses, il serait contre tout principe que les traitemens fussent 
égaux. Si pour la suite il est nécessaire que cette différence soit bien 
établie , à plus forte raison fanl-il qu'elle existe en cc moment, et que 
les réductions qu on éprouvera, quelque fortes qu'on les suppose, 
soient dans une proportion quelconque avec le revenu dont ou jouis¬ 
sait: car la justice elle-même demande qu’on ne dérange pas trop 
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oue l’administrateur du reste, et que ce reste est réellement 
accordé aux malheureux ou à l'entretien des temples. S. donc 
la nation assure soigneusement à chaque titulaire, de que - 
que nature que soit son bénéfice, cette subsistance honnete, 
elle ne touchera point à sa véritable propriété individuelle, 
et si en même temps elle se charge, comme elle en a sans 
doute le droit, de l’administration du reste; si elle prend sur 
son compte les autres obligations attachées a ces biens, telle 
nue l’entretien des hôpitaux, des ateliers de chante, des 
réparations des églises, les frais de l’éducation publique, etc. ; 
si surtout elle n’a recours à ces biens qu au moment d une 
calamité générale, il me semble que tontes les intentions des 
fondateurs seront remplies, et que toute justice se trouvera 

avoir été sévèrement accomplie (1). 

» Ainsi, en récapitulant, je crois que la nation, princi¬ 
palement dans une détresse générale, peut sans injustice 
> disposer des biens des différentes communautés religieuses 
qu’elle croira devoir supprimer, en assurant a chacun es 
religieux le moyen de subsister; 2 0 faire tourner a son profit, 


violemment d'anciens rapports auxquels tenait le sort d’une foule de 

personnes. » ( Noie de l orateur*") 

M « On est toujours en droit de dire, suivant e anga 0 e a 
JJ . que 1 rs biens ont été donnés à l’eglise ; ce qui n a 
autre chose , si ce n’est que ces b,en, ont etc a la déchargé de l Çiat, 
destinés au service du culte, à l'entretien des temples, au *oulag 
ment des pauvres, enfin à des œuvres de bien publie, et qu ds do. eut 
toujours remplir celle destination. On est aussi en drou de dire qu ils 
ont été irrévocablement donnés . car. hors le cas d une clause expresse 
de réversion, ils sont irrévocablement affectes à ce. emploi, quelque 
sort que subisse le corps particulier auquel .l’abord , 1 s «Ment 
Tels sont les principes que je défendis avec force dus la grande 
affaire des (cleslms de J.yon et du duc de Savoie. I-es p. mep -s < l. n 
incontestables ; ils furent reconnus de part et d autre, * tome 1 
question se réduisit à une espèce de question de fait, savoir. s.,'‘ «P 1 
la clause qui exisiait réellement dans l'acte de fondation la revers 
se trouvait ouverte au moment de la suppression des Céhs .«*. La 
question fut décidée, contre m n avis, en faveur du duc de bavo.e, 
par un arrêt du Conseil des dépêches du ,2 janv.er 178* » U '®" 5 
de l’orateur. ) 
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dûs le moment actuel, toujours en suivant l’esprit général 
des fondateurs, le revenu de tous les bénéfices sans fonc¬ 
tions qui sont vacans, et s’assurer celui de tous les autres 
bénéfices de même nature qui vaqueront; 5 ° réduire dans 
une proportion quelconque les revenus actuels des titulaires, 
lorsqu’ils excéderont telle ou telle somme, en se chargeant 
d’une partie des obligations dont ces biens ont été frappés 
dans le principe. 

» Par toutes ces opérations, soit actuelles, soit futures, 
que je rie fais qu’indiquer ici, et où je ne puis voir aucune 
violation de propriété, puisqu’elles remplissent toutes les 
intentions des fondateurs; par toutes ces opérations, dis-je, 
la nation pourrait, je pense, en assurant au clergé les deux 
tiers du revenu ecclésiastique actuel, sauf la réduction suc¬ 
cessive à une certaine somme fixe de ce revenu, disposer 
légitimement de la totalité des biens ecclésiastiques, fonds et 
dîmes. Le revenu total du clergé pouvant être estimé,’à ce 
qu’on pense, à i 5 o millions (i), 80 en dîmes, et 70 en biens- 
fonds, ce serait 100 millions réductibles par des extinctions 
successives à 80 ou 85 , qui seraient en ce moment assurés 
au clergé par un privilège spécial sur les premiers revenus 
de l’Etat, et dont la portion attribuée à chaque titulaire 
lui serait payée quartier par quartier, d’avance, et sur les 
lieux. Je spécifie ces particularités et ce privilège spécial, 
parce que le culte étant l’objet du premier devoir, ses frais 
nécessaires doivent être les premiers acquittés, et ses ministres 
étant, par des liens indissolubles, attachés à leur état, il ne 
faut pas qu’ils puissent jamais éprouver d’inquiétude sur la 
perception de leur revenu. 

» Ces 100 millions, à raison de leur origine, donneraient, 
ou plutôt conserveraient, à chacun des titulaires à qui ils 
seraient proportionnellement distribués , les droits de citoyen 
dans les Assemblées politiques. 

» Je ne puis me persuader qu’on trouve cette somme de 
j00 millions (qui un jour sera réduiteà 80 ou 85 ) trop forte , 


( 1 ) « C’est à peu priis le terme moyen des differentes évaluations 
connues. » 
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si l’on considùfe tju'il existe çn ce moment, autant qu’on peut 
le préjuger, de 70 à 80,000 ecclésiastiques déjà pourvus, dont 
il faut assurer la subsistance, puisque la loi la leur assurait ; 
que dans ce nombre d’ecclésiastiques plus de la moitié com¬ 
pose le corps respectable des curés, dont l’Assemblée désire 
sûrement que le jnoiùs aisé ait 1300 livres assurées, avec un 
logement convenable, et dont plusieurs doivent avoir beau¬ 
coup plus. Il m’est impossible surtout de croire qu’une telle 
somme paraisse trop considérable, lorsqu’on aura vu tout le 
bien qui doit résulter pour la nation du plan que je vais pro¬ 
poser. 

» On n’a pas compris, dans l’évaluation du produit des 
biens-fonds du clergé, les maisons et enclos qui forment 
l'habitation de quelques-uns de ses membres, et notamment 
des communautés religieuses, qui seront supprimées; mais, 
quoique le produit n’en ait pu être facilement évalué, elles 
ont cependant une valeur considérable II serait convenable, 
je pense , d’appliquer le prix de celles qui seraient dans le 
cas d’être vendues en placemerts ou acquisitions de rentes 
publiques, qui serviraient à former, à la dotation actuelle 
de 100 millions, un supplément qui pourrait être jugé néces¬ 
saire en raison de la quantité des membres actuels du clergé. 
A mesure de leur décès ce supplément reviendrait à la nation , 
aussi bien que tout ce qui excéderait les 80 ou 85 millions,' 
aux'quels serait réduite un jour la dotation ecclésiastique. 

» 11 est aussi une autre nature de biens qui n’a pas été 
comprise dans l’évaluation du produit des biens du clergé, et 
qui n’a pas dû l’être , parce que la jouissance n’en a jamais 
fait partie de ses revenus ; je veux parler du quart de réserve 
des bois ecclésiastiques. Le produit des coupes de ccs réserves 
était destiné à subvenir qpx frais des reconstructions et répa¬ 
rations des maisons religieuses ou ecclésiastiques, ou était 
placé au profit du bénéfice quaud il n’y avait pas de répa¬ 
rations à faire. C’est ici , messieurs, que l’bonneur des parti¬ 
culiers ecclésiastiques, aussi bien que l’intérêt des créanciers 
de bonne foi, vous sollicitent à faire un acte de justice : il 
s’agirait d’établir, pour le nombre d’années qne vous jugeriez 
convenable, un séquestre du produit de la vente de ces quarts 
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de réserve, et l’appliquer à la liquidation des dettes des béné¬ 
fices et des bénéficiers, dans la proportion, pour les titulaires, 
de la diminution de revenus qu’ils auraient éprouvée , et 
d’après le réglement que votre prudence vous suggérera à 
cet effet. 

» Voici maintenant la manière dont je conçois que le plan 
que je viens d’indiquer s’exécuterait, et les avantages à jamais 
mémorables qui en résulteraient pour l’Etat. • 

» On n’a pas perdu de vue que les dîmes ont été remises à 
la nation par le clergé. L’Assemblée en a , il est vrai, décrété 
l’abolition ; maiselle a décrété aussi qu’elles seraient acquittées 
quelque temps encore. Hé bien, elles le seront encore quelque 
temps, mais au profit de la nation , mais avec la liberté de les 
convertir en prestations pécuniaires. Je dis encore quelque 
temps, car, au moyen des opérations d’une caisse d’amortis¬ 
sement, dont le premier fonds sera très-considérable, comme 
il sera bientôt expliqué, on ne tardera pas à pouvoir les sup¬ 
primer entièrement, ou sans rachat, ou du moins avec un 
rachat infiniment modéré. ' 

» Aces 80 millions de dîmes perçus pour la nation seraient 
joints par elle 20 millions, pour completter les 100 millions 
nécessairesau clergé. A mesure des décès d’un nombre indiqué 
de titulaires actuels, qui ne seront pas remplacés, cette charge 
de 20 millions décroîtra insensiblement. 

» En môme temps tous les biens-fonds du clergé seraient 
mis en vente (1). On peut les estimer, par approximation, 
à 70 millions de revenu, peut-être au-delà. 


(I) u On pourrait, si des besoins urgetis ne permettaient pas d’atten¬ 
dre, et que des circonstances particulières occasionnassent quelque 
délai dans la vente, hypothéquer dès ce moment une partie des biens- 
fonds du clergé à des emprunts qui ne seraient plus ni en rentes perpé¬ 
tuelles ni en rentes viagères. Les annuités me paraissent la seuls 
forme d’emprunt qui doive être autorisée h l’avpnir. En effet, ces rentes 
ont l’avantage de n’avoir qu’une durée fixe et déterminée; le temps 
seul, sans autre soin, les ainortil insensiblement; chaque génération 
porte, par ce moyen , le poids de ses propres besoins, et l’on na dévore 
pas la postérité comme dans les rentes perpétuelles, qn’on a beau payer, 
et qu’on doit toujours. Les annuités, loin d’appauvrir les familles, 
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» On dira peut-être qu’il n’existe pas en France une somme 
de numéraire libre, accumulée en capitaux disponibles, suffi¬ 
sante pour représenter le prix de tous ces biens, et que la 
valeur des autres biens-fonds se trouverait avilie pour long¬ 
temps par la longue concurrence de cette multitude de 
nouveaux biens jetes dans le commerce» 

» La réponse est simple. Puisque le produit de ces ventes 
serait destiné à rembourser les dettes publiques, le moyen le 
plus court pour parvenir au même but sera d’accorder sur 
le champ aux créanciers de l’Etat la faculté d’enchérir, 
d’acquérir eux-mêmes ces biens, et de donner en paiement la 
quittance du capital de leur créance, estimée au denier vingt 
pour les renies perpétuelles, et au denier dix pour les rentes 
viagères; de telle sorte que, pour payer le prix d’un bien dont 
l’enchère se serait élevée à 100,000 livres, l’adjudicataire pût à 
son choix délivrer 100,000 livres en argent, ou la quittance de 
remboursement d’une rente viagère de 10,000 livres, ou bien 
celle d’une rente perpétuelle de 5 ,ooo livres, avec les arrérages 
du semestre couvant. Personne, je pense , ne mettra en doute 
que les créanciers publics ne s’empressent de faire cette espèce 
d’échange, et cette concurrence d’acquéreurs nombreux, 
réunis avec tous les autres propriétaires d’un numéraire réel, 
portera indubitablement au denier trente au moins le prix de 
ces biens. Soixante-dix millions de revenus donneront donc un 
capital de 2,100,000,000 livres. 

» Pour diriger l’emploi de celte somme énorme, rappelons- 
nous l’état des finances. Le déficit actuel de 6r millions peut 
être considéré comme effacé et comblé par les économies qui 
sont dans nos fermes résolutions ainsi que dans nos moyens; 
mais la seule suppression des offices de judicalure , que vous 


d’éteindre l’industrie, d’exciter l’égoïsme, comme les rentes viagères, 
inspirent au contraire toutes les vertus domestiques êt économiques. î>e 
possesseur du viager ne voit dans sa rente que la certitude de sa duree ; 
le possesseur de l’annuilé que la certitude de son extinction, puis¬ 
que chaque paiement qu’on lui fait est un avertissement que bientôt 
il n’en recevra plus : l'un mène à la paresse ; l’autre à l’activité. 11 faut 
donc introduire cette espèce de fonds publics, et têcher même d’y 
amener une portion de le dette. » ( Ko.'e de 3Î. de Tallejrand. ) 
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avez décrétée, produira, de plus que les 6 millions qui sont 
payés pour ces offices sous le litre de gages, uue dépense 
nouvellcnu moins de 19 millions d’intércl, s’il faut emprunter 
à 5 pour cent les 5 oo millions qui seront, dit-on , nécessaires 
à leur remboursement. De plus , la réduction à six sols du 
prix du sel, que vous avez opérée, produira une diminution 
de recette d’environ a 5 millions; en sorte qu’on peut consi¬ 
dérer le déficit comme étant encore, dans le moment présent, 
de 44 millions , auxquels , ajoutant les 20 millions qui seront 
donnés au clergé au-delà du produit que la nation retirera 
des dîmes, le déficit se trouvera être de 64 millions. Voici 
maintenant comment le prix des biens-fonds du clergé les 
procurera , et infiniment au-delà. 

» ( Qu’on se rappelle que la dette publique s’élève à environ 
224 millions, partie en rentes viagères, partie en perpétuelles.) 

» Le prix des biens-fonds ecclésiastiques montera , avons- 
nous dit, à 2 milliards 100 millions. Sur celle somme, 5 oo mil¬ 
lions seront employés à rembourser 5 o millions de rentes 
viagères, de ces rentes que l’expérience, sur le produit tant 
exagéré des extinctions, et le calcul de ce qu’elles coûtent, 
comparé avec les rentes perpétuelles , ont si évidemment 
démontrées être infiniment plus onéreuses à l’Etat. Pour y 
parvenir il sera statué d’abord que les biens-fonds ecclé¬ 
siastiques de telle généralité, de celle de Paris, par exemple, 
ne pourront être payés qu’en quittances de remboursement 
de rentes viagères , de la nature qui sera indiquée , ou en 
argent comptant, avec lequel il serait ensuite effectué des * 
remboursemens forcés de ces rentes. 

» Le déficit de 64 millions sera donc réduit par là à i 4 - 
Il sera ensuite appliqué près de 5 oo millions au rachat du 
montant des offices de judicature; et comme on éteindra 
pa,r là 6 millions de gages que payait l’Etat, cl que de plus 
on épargnera 19 millions d’intérêt qu’il faudrait ajouter à 
ces 6 millions de gages pour obtenir le capital (lesquels 19 
millions viennent d’être compris dans le déficit), il en résulte 
un bénéfice de a 5 millions d’intérêt pour l’Etat. Ainsi, non 
seulement le déficit, qui n’était plus que de i4 millions, sera 
comblé, mais il y aura un excédant de 11. 
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» Les onze cents millions restant Je la vente des fonds 
éteindraient naturellement 55 millions,<le renies perpétuelles 
à cinq pourcent; mais ils éteindront au moins Go millions de 
la dette. Je disau moins Go, parce que, dans la masse des 
îeinhoursemens qui seront laits, il se trouvera potsietiis 
créances (pii coûtent ou.jou.‘d nui dix pour cent d imcrcl, telles 
que les olfices île finance, dont la suppression entrera sans 
doute pour quelque chose dans vos intentions , et pour beau¬ 
coup dans vos économies. 

» Vous n’aviez, messieurs, que 04 millions de déficit à 
combler, savoir, 20 millions du revenu nouveau alloué au 
clergé, et un dé/ieit de 44 millions provenant de vos opéra¬ 
tions sur les "•abolies et sur les ollicerde judicalnre : vous 
aurez éteint et remboursé, par cette opération, 1 3 > millions 
de rentes, tant perpétuelles que viagères, à la décharge de 
l’Etat ; ce sera donc 71 millions d’excedanl* 

» Voici l'usage qu’il 111e paraîtrait convenable de faire de 
cet excédant. 

» On pourrait d’abord , avec 3 o millions , éteindre à 
jamais le res'e de l’impôt proscrit de la gabelle. 

„ Il resterait environ 4 l millions. Sur celle somme, 5 
millions, et près de 4oo,ooo livres, seraient destinés annuel¬ 
lement au paiement de fintérêt de la dette actuelle du clergé; 
et les 35 millions 600,000 livres restant formeraient le pre- . 
mier fonds d’une caisse d'amortissement, laquelle, dirigée 
suivant un bon plan d’organisation qui vous sera sûrement 
présenté par votre comité des finances, et. se grossissant rapi¬ 
dement xlu produit des extinctions na uj-elles et de celui des 
rachats forcés des renies de la dette publique, ainsi que de 
la diminution successive des 20 millions accordes au cierge 
au-delà du produit actuel Je la dîme, et enfin de celle des 
pensions, servira très-facilement a adoucir des à présent !a 
prestation de la dinie pour les petits proprietaires, et à 
l anéanlir (entièrement dans un très-«petit nombre d années 
•pour tous. 

» Il est impossible de croire que les propriétaires, dont 
les moins riches se trouveront tout de suite soulages par 
l’anéantissement entier de l'impôt sur le sel, par les autres 


I KH, ) 

modifications que vous vous proposez Üe Caire dans lé régime 
des perceptions, cl enfin par la portion des 35 millions d’ex¬ 
cédant de recette qu’il serait jugé à propos d’appliquer sur 
le cliamp à leur profit en diminution de la dinic ; il est 
impossible de croire qu’ils se refusent à l’acquitter encore 
quelque temps, puisque, par ce moyen, ils en seront tous 
entièrement affranchis dans un fort petit nombre d’années, 
sans même être tenus au remplacement auquel pourtant ils 
doivent s’attendre d’après le décret sur les dîmes, 

» En reprenant les diverses parties de ce plan, qui ne pré¬ 
sente rien de trop hypothétique, on voit qu’avec la totalité 
des biens et revenus du clergé la nation pouvra, i° doter 
d’une manière suffisante le clergé; 2° éteindre 5o millions 
de rentes viagères; 5 ° en éteindre Go de perpétuelles ; 4 ° dé¬ 
truire , par le moyen de ces extinctions, toute espèce de 
déficit, le reste de la gabelle, la vénalité dps charges, et en 
exécuter le remboursement; 5 ° enfin composer une caisse 
d’amortissement telle que les déclinables les moins aisés 
puissent incessamment être soulagés , et qu’au bout d’uu 
très-petit nombre d’années tous les déclinables, sans excep- 
lion, puissent être entié-rement affranchis de la dîme. 

» Ajoutons, pour réunir tout ce que ce plan me paraît 
présenter d’utile à l’Etat, que la nouvelle quantité de biens- 
fonds rendue au commerce augmentera le revenu des con¬ 
tributions publiques par la perception des droits qui sub¬ 
sistent encore au profit de l’Etat lors des mutations; qu’elle 
procurera aux provinces l’avantage d’y retenir un plus grand 
nombre de propriétaires, intéressés à résider pour y faire 
fructifier leur propriété nouvelle; 

» Que les fermiers, ne craignant plus d’être dépossédés 
de leurs baux, comme autrefois, à la mort des titulaires des 
bénéfices, la culture profilera de cette sécurité ; 

» Qu’enfin l’Etat y gagnera, outre la destruction du déficit 
de la gabelle et de la'vénalité des charges de judicature, la 
réduction de la dette publique à une somme modérée, l’avan-* 
tage d’être débarrassé des reraboursémens exigibles que les 
créanciers eux-mêmes redouteront lorsque la dette sera 
ainsi diminuée ; enfin rétablissement du crédit à un taux 
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plus avantageux peut-être que celui qui existe chez aucune 
nation. 

» Dans l’exccdant des 35 ,600,000 livres destinées à la caisse 
d’amortissement, on pourrait trouver de quoi payer les hono¬ 
raires des nouveaux juges, qui s’élèveront à 10 ou 12 mil¬ 
lions; mais alors c#i retarderait de quelques années l’entière 
et effective abolition de la dîme. 

» L’Assemblée jugera s’il y aurait quelque inconvénient à 
ce retard, ou s’il ne vaudrait pas mieux trouver ces nou¬ 
veaux liais de judicature dans les bénéfices immenses que 
peuvent procurer une meilleure administration des domaines 
restés dans les mains du roi, et le rachat de ceux qui sont 
engagés. 

» D’après ces réflexions, voici quelques-uns des articles 
que je crois nécessaires de soumettre en ce moment à l’As¬ 
semblée, et qui doivent, je pense, faire partie de son ar¬ 
rêté. » ( A' uiva.it le projet. ) 

Opinion de M. l'abbé Maury. 

u Messieurs , si la ruine absolue du clergé séculier et régu¬ 
lier avait été jurée d’avance dans cette Assemblée ; si nous 
avions à lutter ici contre une force irrésistible de resolution, 
il ne nous resterait plus d’autre parti à prendre dans ce mo¬ 
ment que la résignation et le silence : mais si nous n’avons 
à combattre aujourd’hui qu’une seule force de raisonnement, 
c’est-à-dire que des principes et des calculs, nous ne devons 
pas redouter la discussion que M. l’évêque d’Aulun vient 
d’ouvrir devant vous. 

» D’abord, messieurs, c’est surtout dans ce moment de 
vertige, où la décadence des principes religieux a ébranlé les 
fendemens de toute autorité; où la multitude, égarée par des 
systèmes de gouvernement aussi pernicieux a la société quù 
la religion, semble attendre que, partageant ses travers, 
nous allions présenter en détail à la sanction royale les 
chapitres les plus démocrajiques du contrat social de J.-.l. 
Rousseau, citoyen et perturbateur de Genève; c est dans 
celte crise de l’impiété en délire que nous pouvons rappeler 
avec confiance au corps légidalil celle vérité attestée par 
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tous les anciens législateurs, que la religion esi la seule base 
solide des lois. \ ous avez rendu vous-mêmes, messieurs, un 
hommage solennel à ce principe politique lorsque vous avez 
décrété qu" vous n’écouleriez aucune proposition relative aux 
finance» jüvqti'à ce que Ions les articles de la constitution lus¬ 
sent irrévocablement arrêtés. 

» Vos commettans vous avaient unanimement prescrit cet 
ord e de délibérations. Les besoins impérieux de l’Etat ont 
pu exiger de votre patriotisme un regard momentané sur le 
tre»or public ; mais, après l’avoir vivifié par un triLut extraor¬ 
dinaire, vous étiez rentrés aussitôt dans voire roule, lors¬ 
qu un prélat, que vous aviez appelé à votre comité de cons¬ 
titution, est venu interrompre tout à coup et sa mission et 
tos travaux en vous proposant un plan général de finances. 

» Cependant, messieurs, ce grand ouvrage de la consti¬ 
tution, que lés peuples attendent de votre sagesse, est à 
peine ébauché ; vous n'avez encore rien prononcé sur la 
religion de l’Etat, et déjà vos discussions se portent vers 
I existence politique du clergé! La détermination du culte 
public ne devait-elle donc pas précéder l’examen de la dota¬ 
tion , ou plutôt de la spoliation de ses ministres? Je dirai 
plus, messieurs; non seulement la religion nationale devait 
être déclarée loi fondamentale de 1 Etal avant que le clergé 
fut traduit par le plus jeune de nos évêques à votre tribunal 
pour justifier devant vous l’antique propriété de ses biens, 
mais encore ce premier principe de la constitution était le 
fondement nécessaire de tous vos travaux. La religion est en 
elfet la seule morale du peuple, et, selon l’expression d’un 
ancien (Cicéron), la première redevance de l'homme en 
société; et quand vous avez mis les créanciers de l’Etat sous 
la sauvegarde de l’honneur français, vous n’avez pas oublié 
sans doute que la religion est elle-même la plus sûre sauve¬ 
garde des empires. 

» Nous avons unanimement applaudi, Messieurs, à votre 
juste et noble délibération qui a garanti la dette publique* 
JNous plaçons celte créance au rang des véritables propriétés: 
nous reconnaissons hautement que les emprunts, dont on a 
tant abusé, ont tenu lieu d’impôts au rojaume; il est par. 
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conséquent de toute justice de confondre avec les autres pro¬ 
priétaires français tous les capitalistes dont la iortune a été 
consacrée aux dépenses de la guerre, ou aux autres besoins 
de l’Etat. Ce serait se dévouer soi-même a l’infamie que de 
proposer aux représentai» d’une nation juste et généreuse 
une honteuse banqueroute. Voilà, messieurs, ma profession 
de foi sur la dette publique; je vous en rends anjourd hui 
les dépositaires avec une franchise et une solennité qui ne 
permettront pas sans doute de calomnier mes intentions. 

„ La dette de l'Etat est donc sacrée comme toutes les 
autres propriétés; nous sommes tous d’accord sur ce point de 
morale publique; mais si la banqueroute est infâme, 1 usur¬ 
pation ne l’est pas moins sans doute, et la France n est pas 
réduite encore à la déplorable extrémité de ne pouvoir 
éviter une banqueroute que par une confiscation, et de 
n’avoir pour ainsi dire à choisir qu’entre des desastres 

publics. 

» Eh, messieurs! vous vous souvenez encore de 1 impres¬ 
sion de terreur que nous éprouvâmes tous au moment où 
le voile qui couvrait les finances, soulevé par la main de* 
notables, nous permit d’entrevoir le déficit du trésor national. 
Nous sommes tous partis de nos provinces effrayés de la dif¬ 
ficulté de le constater, de le combler et de le prévenir à 
jamais : à l’ouverture de nos séances le premier ministre 
des finances nous annonça que le déficit annuel des dépenses 
fixes ne s’élevait pas au-dessus de cinquante-quatre millions, 
que le roi aurait pu y pourvoir par des améliorations et des 
économies sans assembler la nation , et que la restauration 
des finances serait consommée sans secousse et sans aucun 
bouleversement des fortunes. Je sens encore dans ce moment 
la joie patriotique et universelle qui descendit dans nos cœurs 
avec ces consolantes paroles. Quel esprit ennemi du bien 
public a pu éloigner de nous de si précieuses espérances? 
Par quelle fatalité un mal si facile à réparer menace-1-il 
aujourd’hui d’une mort ou plutôt d’un anéantissement total 
un corps qui était regardé comme le premier ordre de 1 Etal, 
un corps que l’on menace de dépouiller de ses propriétés, 
les plus anciennes de la monarchie ; un corps composé de 
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cent cinquante mille Français v <lont la fortune est liée à 
plus d’un million d'individus, et que l’on propose de dévouer 
patriotiquement à la régénération de l’Etal! 

» On oublie les moyens et les ressources que le roi pro¬ 
posait à la nation assemblée; on nous présente un nouveau 
plan de libération de l’Etat : en quoi consiste donc ce plan 
régénérateur? Rien n’est plus lumineux, messieu.*, et sur¬ 
tout Plus moral ; .1 ne s’agit que de dépouiller le clergé de 
ses propriétés. Représentai intègres du peuple français, voici 
le grand secret qu’on vous révèle pour rétablir les finances. 

» Il s’agit simplement de mettre les bénéficiers à la place 
des capitalistes, et les capitalistes à la place des bénéficiers. 

» Ce déplacement réciproque ramènera l’ordre universel, 
comme autrefois dans les insurrections de ses peuples les 
uns contre les autres le roi de Perse Sba-Abas pacifiait ses 
Etats en faisant transmigrer tous les liabitans d’une province 
dans une autre, qui lui envoyait les siens en échange. Le 
grand œuvre de l’agiotage est ici la seule opération de finance 
que l’on indique au patriotisme de l’Assemblée nationale; 
c’est une confiscation qu’on substitue à une banqueroute i 
et par conséquent c’est la plus injuste et la plus désastreuse de 
toutes les banqueroutes qu’on veut faire légitimer par une loi. 

» L’étrange motion qui nous a été faite à cct égard est 
divisée en deux parties ; savoir, le fond de la question sur la 
propriété des biens du clergé, et ensuite les calculs relatifs 
aux frais du culte, ainsi qu’à l’emploi de la vente de nos biens. 

» Quand l’ouvrage présenté par M. I’évêque d’Autun sera 
public ; quand j’aurai pu examiner à loisir ses calculs, dont 
je ne peux juger encore que d’après la lecture rapide qui 
nous en a ete faite , j’espère vous prouver, messieurs, qu’ils 
portent sur de fausses bases; qu’ils sont.appuyés sur les 
plus étranges erreurs ; qu’ils sont démentis par des doubles 
emplois , dçs omissions inconcevables, de chimériques suppo¬ 
sitions. Mais indépendamment du respect que vous devez aux 
propriéles, le respect que vous vous devez à vous-mêmes vous 
persuadera sans doute dès aujourdlliui que vous ne pouvez 
mm statuer sur des biens dont vous ignorez encore la valeur, 
cl qu’aprés avoir sagement demandé à toutes les provinces 
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îles informations précises sur les revenus du clergé, il faut 
d’abord attendre le résultat de vos perquisitions. Avant que 
ce. tableau soit mi» sous vos yeux vous jugerez, en lisant la 
motion de M. l’évêque d’Autun, si c’est en laissant en blanc 
des chapitres de plusieurs millions; si c’est en entassant des 
chiffres précis sur des hypothèses incertaines ou fausses ; si c’est 
enfin en proposant à une administration épuisée le luxe des 
remboursemens les plus ruineux, qu’on peut se flatter d’usur¬ 
per la confiance d’une grande nation. Vous déciderez, par 
exemple, si c’est une sage opération de finance, dans un 
moment de crise et de détresse, que de rembourser six cent 
millions d’offices de judicature, qui ne coulent pas six mil¬ 
lions d’intérêt annuel à l’Etat ; ou, dans d’antres termes, 
vous examinerez , messieurs , s’il est avantageux d’éteindre 
les dettes constituées à un pourcent d’intérêt; d’ajouter à celle 
extinction vraiment économique dix millions de dépenses 
annuelles pour le traitement des nouveaux officiers de justice, 
et de coûter ainsi trente-quatre millions de plus au royaume 
chaque année. Tous ces calculs seront incessamment éclaircis, 
et vous ne trouverez peut-être pas dans ce moment la France 
assez florissante pour la livrer à de tels réformateurs; mais 
l’ordre du jour nous appelle à d’autres discussions. 

» J’observerai d’abord, messieurs, qu’il est étrange que 
l’on ose décider épisodiquement la suppression des corps 
religieux , ou du moins l’interdiction provisoire des voeux , 
dans le dispositif d’un plan de finance qu’on présente au 
corps législatif: certes, une pareille question de droit public 
mérite une discussion morale et politique beaucoup plus 
approfondie, et ce n'est pas dans un bordereau fiscal qu’on 
peut en surpendre la décision. La conservation des religieux, 
qui ont rendu à l’Etal le double service de défricher nos 
champs et notre littérature , intéresse toutes nos provinces, 
et sous ce rapport elle intéresse les capitalistes deParis, comme 
je le prouverai bientôt. Qu’on ne nous propose donc pas si 
légèrement, messieurs, de sacrifier la prospérité des campa¬ 
gnes à ce goufre dévorant de la capitale, qui engloutit déjà 
la plus riche portion de notre revenu territorial. Dans cette 
cité superbe, vous le savez, résident les plus grauds proprié- 
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taircs du royaume, et une multitude de capitalistes, citoyens 
qui ont fidèlement déposé dans le trésor de l’Etat le fruit d’un 
honnête travail et d’une sévère économie.*Si tous les créan¬ 
ciers duroyaume avaient des titres si légilimcsla nation n’aurait 
point à se plaindre des extorsions de la capitale , et les pro¬ 
vinces ne reprocheraient point la ruine de l’Etat aux usuriers 
de Paris; mais ne Confondons point des capitalistes irrépro¬ 
chables avec les avides agioteurs de la bourse : là se rassemble 
de toutes les extrémités du royaume et de toutes les contrées 
de l’Europe uue armée de prêteurs, de spéculateurs, d’intri- 
gans en finance, toujours en activité entre le trésor royal et 
la lialion pour arrêter la circulation du numéraire par l’exten¬ 
sion illimitée des effets publics ; là un commerce fondé sur 
l’usure décourage et apauvrit le vrai commerce natienal, 
1 industrie productive du royaume, et condamne l’adminis¬ 
tration à l’inertie, tantôt en l’affaissant sousle poids du besoin, 
tantôt en déplaçant son activité. Ecoutez ces marchands de 
crédit qui trafiquent du destin de l’Etat, h la hausse ou à la 
baisse : ils ne demandent pas si la récolte est abondante, si le 
pauvre peuple peut élever le salaire de ses travaux à la hauteur 
du prix commun du pain; si les propriétaires dispersés dans 
les provinces les vivifient parleurs dépenses ou par leurs libé¬ 
ralités : nOn , ce n’est point là ce qui les intéresse; ils s’infor¬ 
ment uniquement de 1 état de la bourse et de la valeur des effets 
publies. Voilà pour eux l’unique thermomètre de la prospérité 
générale : ils ne savent pas que l’opulence de la capitale se 
mesure toujours sur la misère des provinces, et que ce n’est 
point dans des portefeuilles arides que consiste la richesse 
nationale, mais que c’est dans les sillons arrosés de scs sueurs 
que le laboureur lait germer- la grandeur de l’Etat. 

» Aussi, messieurs, dans ce moment d’épreuve pour le 
véritable patriotisme , la conduite des propriétaires et des 
détenteurs du numéraire national vient de nous présenter un 
contraste bien digne d’être observé dans l’Assemblée de la 
nation : les propriétaires ont fait les plus grands sacrifices 
aux besoins de l’Etat, et ils en ont annoncé de plus généreux 
encore; ils ont sanctionné d’abord la dette publique sans la 
connaître ; ils n’ont écouté que la voix de l’honneur, qui ne 






















( ,0 7 ) 

s’informe pas du montant de ses créances pour les ratifier ; 
ils ont signalé et immortalisé leur patriotisme parla générosité 
inattendue des arrêtés du 4 du mois d’août dernier; ils ont 
donné un elfet rétroactif à l’abandon de leurs privilèges 
pécuniaires ils ont sacrifié sans hésiter leur vaisselle d’argent, 
l'argenterie des églises , le quart manifeste de leur revenu. 
Qu’ont l'ait pour l’Etat les dépositaires connus de tout le numé¬ 
raire du royaume? Ce qu’ils ont lait! Hélas! rien, messieurs, 
absolument rien. Pour consolider la lortunc publique ils 
avaient d’abord annoncé une souscription volontaire de deux 
cents financiers ; mais, dès qu’ils ont vu que nous nous occu¬ 
pions de leur sort, ce projet patriotique, présenté par M. le 
duc d’Aiguillon , a été mis à l’écart et n’a plus reparu. Nous 
avons volé et ouvert un emprunt qu’il était de leur intérêt de 
remplir : au lieu de seconder nos efforts , ils ont fermé leurs 
coffres. Deux tentatives inutiles , malgré la garantie nationale, 
nous ont obligés de renoncer à la ressource des emprunts. On 
avait vu, après la bataille deCullodeu, les republiques de 
Suisse et de Hollande régénérer par leurs fonds la banque 
d’Angleterre pour prévenir une banqueroute qui eut englouti 
leur forluna ; mais ni le patriotisme ni les calculs de nos 
opulens marchands d’argent n’ont pu les amener à de si sages 
sacrifices, et ils ont intercepté sans elfroi la circulation du 
numéraire dans tout le royaume. La conduite des agioteurs 
nous paraissait inexplicable , quand la motion de M. 1 éveqne 
d’Autun nous a tout à coup dévoilé leur dessein. La ruine 
du clergé était leur grande spéculation; ils attendaient cette 
riche proie qu’on leur préparait en silence. Déjà ils dévoraient 
en idée nos propriétés, qu’ils se partageaient dans leurs pro¬ 
jets de conquête; ils attendaient que la vente des biens de 
l’église fit monter au pair tous les effets publics, et augmentât 
subitement leur fortune d’un quart, tandis que nous ollrions 
tous le quart de nos revenus. Cette régénération du papier au 
profit des agioteurs et des étrangers, ce scandaleux triomphe 
de l’agiotage était le bienfait qu’ils brigaient auprès des repré¬ 
sentais de la nation. Les Juifs venaient a leur suite avec leurs 
trésors pour les échanger contre des acquisitions territoriales : 
ils achèvent de démasquer la conspiration en nous demandant, 
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messieurs, dans ce moment même, un étal civil (1), afin de 
conquérir à la lois le titre de citoyen et les propriétés del’église. 
Nous n’étions occupés que du soin de consolider la fortune des 
propriétaires de papior, tandis qu’ils méditaient secrètement 
notre ruine. Ce grand complot a enfin éclaté, et je ne lais ici que 
vous en rappeler la marche ténébreuse. Secondez, messieurs, 
une conjuration si patriotique; livrez les ministres du culte, 
vos pasteurs, vos parens, vos compatriotes, à cette horde 
d’agioteurs etd’étrangcrs; bannissez de vos campagnes les béné¬ 
ficiers, les religieux qui y consomment leur revenu ou plutôt 
qui Je partagent généreusement avec les pauvres; concentrez 
a jamais dans la capitale toutes les propriétés de l’église, et 
retournez ensuite dans vos provinces pour y recueillir les 
bénédictions de vos concitoyens! 

» Combien 1 intérêt devient aveugle quand il est extrême! 
Ces spéculateurs avides ne voient pas que la richesse publique 
n a plus de base si l’on ruine ainsi le royaume, et que la ban¬ 
queroute, qu ils Ont tant d’intérêt à éviter, serait l’inévitable 
résultat dune si impolitique opération. En effet, npauvris- 
sons le commerce, décourageons l’agriculture et l’industrie, 
en éloignant les propriétaires de leurs domaines , en transfor¬ 
mant les agioteurs en tenanciers, les provinces seront aussitôt 
ruinées, et avec elles la capitale , qui consomme tout et no 
reproduit rien ; et dès lors la banqueroute se fera malgré 
toutes nos garanties, malgré toutes nos usurpations, parce 
qu d viendra enfin un moment ou l’on ne pourra plus payer 
le papier quavec du papier, et ou la chute du crédit suivra 
nécessairement la ruine du royaume. 

® Ce n’est pas seulement par une conséquence éloignée que 
I avidité des agioteurs doit amener la banqueroute; la confis¬ 
cation des Liens du clergé hâterait et nécessiterait encore ce 
désastre public, qui déshonorerait à jamais la nation. L’Etat a 
besoin de soixante-dix millions pour les engagemens de l’année 
courante; la dépensé extraordinaire de l’année prochaine 
s elevera encore au-dessus de celte somme, et il est générale¬ 
ment avoué que, les emprunts étant impossibles, la banque- (*) 


(*) f aye% a» livre de la Législation conslilutiotnelle. 
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roule sérail déjà déclarée si là subvention patriotique du quart 
des revenus n’assurait les’ paiemens du trésor public: or, 
pensez- vous, messieurs, que ce don accablant fut payé par les 
provinces, si l’Assemblée nationale envahissait les propriétés 
du clergé? Cet inique décret serait le signal qui fermerait 
aussitôt toutes les bourses du royaume, cl l’indignation qu’ex¬ 
citerait celte grande injustice en ferait retomber aussitôt le 
poids sur ses propres auteurs. 

» Mais pourquoi désespérerions-nous assez lâchement de 
l’Etat, pour croire que nous ne pouvons plus le sauver que 
par la confiscation des biens du clergé? Une ancienne nation, 
qu’on invitait à être injuste envers scs ennemis, répondit, 
avec un sentiment uoblc qui n’était au fond qu’un calcul sage, 
que rien n’est utile que ce qui est juste, et nous, messieurs, 
qui représentons la plus loyale des nations, nous nous abaisse¬ 
rions à celte morale rétrécie qui mesure le droit sur l'intérêt! 
Eli ! par quel aveuglement ose-t-on nous proposer ici de sauver 
l’Etat en chan;reant seulement de victimes ! 

» Quoi, messieurs! pour enrichir des agioteurs par un 
décret plus lucratif pour eux que toutes leurs usuraires com¬ 
binaisons ( je parlé en général des agioteurs ; je sais'ct j’avoue 
que plusieurs créanciers de l’Etat ont placé leurs fonds sur le 
trésor public sans aucune manœuvre, et c’est pour cela que 
je respecte leur créance ) ; mais enfin, pour enrichir des spé¬ 
culateurs avides, vous nous enlèveriez des biens qui, n’étant 
point héréditaires, sont le patrimoine successif et commun de 
toutes les familles ; des biens que nous voulons vous conserver 
pour vos propres enfans; des biens dont les dcscendans de 
tous nos concitoyens sont les héritiers présomptifs, et dont les 
cinqsixicmes seront tou jours nécessairement affectés à la classe 
des communes! 

» Ces biens que nous possédons nous ont été garantis par 
tonies les loi: ,du royaume, et la loi sacrée du dépôt nous oblige 
de les transmettre iidèlemént à nos successeurs. 

» D’ailleurs, messieurs, vousn’avezpas même encore cons¬ 
taté dans celte Assemblée la dette de l’Etat ; nous ne savons pas 
à quelle somme précise elle monte ; et avant d’avoir sondé 
la ptofondeur de nos maux, nous regarderions comme notre 
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seul remède l'envahissement des propriétés du clergé, dont 
nous 11e connaissons ni le produit ni les charges! Il n'esl per- 
sonnesans doute dans celle Assemblée qui eûllu barbare immo¬ 
ralité de vouloir dépouiller les possesseurs actuels du revenu 
de leurs bénéfices; on n’oserait pas proposer sérieusement une 
spoliation individuelle si révoltante. Rien n'esl plus sacré, en 
genre de propriété, que la jouissance de l’usufruit, et quelle que 
doive être la destination ultérieure des biens de l’église, les 
bénéficiers qui en sont pourvus aujourd’hui, avec l’approba¬ 
tion de la loi, ne sauraient en être dépouillés avant leur mort 
sans la plus déloyale etla plus atroce injustice. Or, si les titu¬ 
laires jouissent pendant leur vie du produit de leurs bénéfices, 
qui leur est assuré parla loi, vous accableriez l’Etat d’une 
énorme surcharge d’impositions eu prenant sur vous la dé¬ 
pense du culte public, qui est absolument différent des fonda¬ 
tions particulières auxquelles nous devons la plupart de nos 
propriétés. 

» Allons plus loin. Savez-vous quel sera le produit éventuel 
<les bonifications, des économies d’une égale répartition et 
d une perception moins dispendieuse des impôts? Non, vous 
ne le savez pas encore. Le régime des privilèges, des abonne- 
mens, de la fiscalité, finit à peine, et avant d’avoir évalué vos 
ressources vous auriez recoui's à la plus immorale de toutes les 
entreprises, à ladernicre déprédation du dernier dilapidateur ! 

< "Si le roi s est ruine par tant d’emprunts accumulés; s il 
a hypothéqué r.os biens à notre insu par ces mêmes emprunts 
qui n’ont jamais élc enregistrés dans les parlcmens de nos pro¬ 
vinces, et sur lesquels nous n’avons assurément fait aucun 
bénéfice d’agiotage, la raison, la justice, l’intérêt commun 
exigent que les restaurateurs des finances du roi discutent et 
évaluent d’abord ses propres biens par le retrait ou la vente 
de ses domaines engagés. Cette opération, commandée par les 
circonstances, serait approuvée dans tout le royaume. La 
garantie de la dette nous est commune à tous : si nous sommes 
tous les cautions du roi, il est juste que nous supportions tous 
egalement le recours ; mais nous ne devons pas expier notre 
responsabilité avant que les créanciers aient épuisé les biens 
du débiteur. 
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» Ne pcut-on pas d’ailleurs, sans dépouiller le clergé, sans 
écraser la classe indigente, établir des impôts sur le luxe; 
impôts vraiment productifs, vraiment moraux, qui sauve¬ 
raient peut-être le trésor public, ou marqueraient du moins 
un terme à ces prodigalités insensées qui scandalisent et 
dépravent la nation, l’oussés par le mouvement d'un juste 
patriotisme, nous veuons d’abjurer entre vos mains tous nos 
anciens privilèges pécuniaires; nous vous avons déclaré, pour 
la première fois, que nous voulions partager avec vous toutes 
les charges publiques, et, pour répondre à cet élan de fra¬ 
ternité sociale, de privilégiés que nous étions on vous pro¬ 
pose de nous retrancher du nombre des propriétaires! Nous 
venons à votre secours, et vous mettez en question si vous 
nous dépouillerez de nos biens! Toutes vos provinces vous 
ont expressément chargés d’établir des impositions qui pussent 
atteindre les portefeuilles, et, par un renversement imprévu 
de ce vœu national, on veut au contraire que ce soit ces 
mêmes portefeuilles, d’où dégouttent les sueurs, les larmes 
et le sang du peuple, qui aillent atteindre et engloutir nos 
propriétés! Citoyens, choisissez entre ces sangsues de l’Etat 
et de nous, ou plutôt vous n’avez pas besoin de choisir; nous 
ne demandons point de victimes : nous voulons empêcher 
la banqueroute en faveur de ces mêmes' propriétaires de 
papier qui proposent contre nous bien pis qu’une banque¬ 
route, en aspirant à nous chasser par un larcin légal de nos 
propriétés pour s’y établir à notre place. Nous sacriliercz- 
vous à ce mot si nouveau et si scandaleux de notre langue, 
à l’agiotage, qui, après avoir honteusement trafiqué des 
besoins et des fautes de l’administration, veut aujourd’hui 
s’emparer du sanctuaire même, et s’approprier le patrimoine 
sacré des pauvres et du clergé ■ 

» On ue nous parle dans celte Assemblée que du crédit 
public et de la nécessité de le rétablir; à entendre ces invo¬ 
cations continuelles on croirait que ce crédit tant Vanté est 
le véritable trésor çt l’unique salut de l’Etat. J’avoue, mes¬ 
sieurs, que, grâce à l'impéritie des administrateurs, le crédit 
est en effet indispensable dans ce moment pour opérer la 
régénération des liuances ; mais quand le royaume sera sage- 














rncnt gouverné le crédit ne sera plus que ce qu’il est en 
efi'et, un mal nécessaire, une vaste calamité, et le plus ter¬ 
rible fléau qui soit jamais tombé sur les peuples : c’est lui 
que j’accuse «levant vous «le tous nos malheurs ; c’est lui qui 
a fomenté ces folles dissipations des cours, qui ont enfin tari 
toutes les sources des richesses publiques; c’est lui qui a fait 
entreprendre légèrement ces guerres qui sont si souvent et 
le plus grand des malheurs pour les peuples, et le plus grand 
des crimes pour les rois; c’est lui qui a entretenu ces armées 
innombrables qui ont tant .agravé le fléau de la guerre , 
dont elles ont perpétué l’image et la dépense au milieu de 
la paix, en donnant habituellement à l’Europe entière la 
forme d’un immense champ de bataille ; c’est lui qui a 
engendré ces ténébreuses complications d’impôts, de dettes, 
d’anticipations, d’offices, d’arrérages-, qui rendent aujour¬ 
d’hui si difficile la simple connaissance des maux dont nous 
sommes menacés de périr; c’est lui enfin, et lui seul, qui a 
dévoré d’avance la subsistance des générations futures. Oui, 
messieurs, lorsque François 1" ouvrit pour la première fois 
un emprunt sur l’Hô:el-de-Ville de Paris, en i5ai, il créa * 
une nouvelle source de calamités pour le genre humain ; il 
posa la première pierre de cet édifice désastreux qui, en 
chancelant aujourd’hui, nous fait craindre d’être tous ense¬ 
velis sous ses débris. Le plus riche royaume de l’univers n’a 
pu résister que^jendant deux siècles et demi à ce système 
d'emprunt, sans fonds libres affectés aux intérêts, sans extinc¬ 
tions de dettes plus onéreuses, sans ordre invariable de rem¬ 
boursement, système imaginé par un roi dissipateur, déve¬ 
loppé par des Italiens concussionnaires, délesté et cité à la 
chambre ardente par Sully, bonteusement renouvelé sous les 
Mcdicis, flétri par deux infidélités à la foi publique sous le 
dernier règne, et porté de nos jours à un excès de démence 
qui a fait regarder le dernier terme de la ruine du royaume 
comme la plus brillante opoque de. nos prospérités pécu¬ 
niaires. Pour nous, messieurs, «pii sommes chargés d’expier 
les ravages de ce crédit ministériel, nous devons soupirer 
vers le moment où celte ressource, n’étant plus nécessaire à 
la chose publique, sera proscrite par nos successeurs comme 
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le funeste et infaillible secret de ruiner la nation et Je boule¬ 
verser l'Etat. 

» Le véritable mçyen de rétablir ce crédit, qu’on a si 
Lien déliai l’usage de la puissance d'autrui, et dont nous 
avons besoin pour réparer une partie des maux qu’ils nous 
a faits, ne consiste point à mettre en vente des biens-fonds 
pour deux milliards, cominç le prétendent les appréciateurs 
de nos propriétés foncières : ces adjudications simultanées 
dans un moment où il y a déjà six mille terres en vente dans 
le royaume, ne pourraient qu'avilir la valeur des possessions 
territoriales, et présenteraient ainsi un double objet d’avidité 
aux spéculations des agioteurs : la manière la plus sûre de 
ressusciter le crédit consiste à rétablir dans tous les dépar- 
temens l’ordre et l'économie, à mettre la recette de uiveau 
avec la dépense, à proscrire les anticipations, à inspirer 
enfin une confiance universelle , en se montrant rigoureuse¬ 
ment juste; car comment persuaderez vous votre fidélité à 
payer la dette, si vous ne.respectez pas même les propriétés? 

» Quand je dis les propriétés, messieurs, je prends ce mot da ns 
son acception la plus rigoureuse. En effet, la propriété est une, 
et sacrée pour nous comme pour vous : nos propriétés garan¬ 
tissent les vôtres : nous sommes attaqués aujourd'hui ; mais, 
PC vous y trompez pas, si nous sommes dépouillés vous le 
serez à votre tour; on vous opposera votre propre immo¬ 
ralité, et la première calamité en matière de finances attein¬ 
dra et dévorera vos héritages. Nous n’avons usurpé les pos¬ 
sessions de personne ; on ne nous en accuse pas : nos biens 
nous appartiennent donc, parce que nous les avons acquis, 
ou parce qu’on nous les a donnés. 

» Nous les avons acquis du produit de nos économies ; 
nous produisons les litres de nos acquisitions : nous les avons 
faites sous la protection et avec l’autorisation expresse des 
lois. L Etat nous a défendu, eu 1 7^9 , d’acquérir de nou¬ 
veaux immeubles, et nous avons obéi; mais ledit de main¬ 
morte 11’a jamais eu d’effet rétroactif, et, loin de confisquer 
nos anciennes propriétés, il les a toutes consacrées. Vous 
venez de reconnaître vous-mêmes, messieurs, ce droit - de 
propriété de* gens de main-morte, dans votre décret sur le 
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pjêt à terme fixe, car vous les avez autorisé» à placer ainsi 
leurs fonds, et vous n’auriez pu appeler à ce privilège ué 
religieux lié par le vœu de pauvreté, ou une femme en puis¬ 
sance de mari ; or, vous n’avez pas voulu nous tendre un 
piège, sans doute; vous n’aviez pas le projet de nous dé¬ 
pouiller le lendemain de nos rentes Constituées par votre 
autorisation expresse, quand vous nous avez nominativement 
admis à contracter ainsi avec nos concitoyens, cl à partager 
avec vous tous les droits des propriétaires rentiers. 

» On nous a donné nos biens : les actes de fondations 
existent. Ce n’est point à la nation, qui n’est comine le clergé 
lui-même, comme les hôpitaux, comme les communes, qu’un 
corps moral; ce n’est pas même au culte public que ccs dons 
ont été faits; tout a été individuel entre le donateur qirf a 
légué, et l’église particulière qui a reçu : on ne connaît aucun 
don générique fait à l’église Les dotations d’un très-grand 
nombre de cures ne sont que des fondations inspirées par Ta 
piété de quelques paroissiens, et ne peuvent par conséquent 
retourner à la nation, parce qu’elles n’en viennent point. 
Quelle propriété serait sure dans le royaume si les nôtres ne 
l’étaient pas? La dime elle-même ne nous a point été donneè 
par la nation ; la variété de sa perception dépose évidem¬ 
ment contre l’unité de son origine : il est démontré que le 
clergé en jouissait avant Clovis; il est démontré qu’elle a 
été léguée par des dons particuliers dans plusieurs provinces, 
et que la plupart des dîmes sont des redevances féodales qui 
ont changé de nom. 

a On ne sait jamais l’histoire de France, messieurs, quand 
on ne l’a étudiée que dans les historiens; c’est dans les titfes 
originaux qu’il faut aller puiser la connaissance des faits sur 
lesquels est fondé notre droit public. Il est constant et avéré, 
pa rces premiers monumens de la législation française, que la 
nation en corps n’a jamais ni stipendié ni doté le culte public, 
et que l’église n’a reçu que des donations particulières. Les 
lois les plus anciennes de la monarchie déterminent ou con¬ 
firment la perception de la dime; mais elles supposent toutes 
la préexistence de ce droit. Charlemagne, dans ses capitu¬ 
laires, ne l’accorde qu’aux églises de scs domaines, et il 
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déclare plusieurs fois qu’il n'impose point l’obligation de celte, 
redevanceâ ses autres sujets. La dime lut donc originairement 
une espèce de cens seigneurial, un don particulier des grands 
propriétaires, qui avaient dans leur territoire le droit, très- 
considérable alors, d’érifcer une paroisse, jus tempU. Ils 
cédèrent une portion du terroir à leurs vassaux en leur 
imposant à perpétuité cette contribution, pour ne poilu rester 
seuls grevés de la dotation des cures, dont le principal dcci- 
matcur ou donateur de la dime retint le patronage , et ils par- 
tan-èrent également la destination de ce tribut entre les minis¬ 
tres dit culte, l’entretien des églises et le soulagement des 
pauvres: 'Voilà textuellement la clause de nos plus anciens 
actes de fondation. Les pauvres sont par conséquent de véri¬ 
tables donataires du tiers de la dime, et comme nul ne peut 
renoncer pour eux dans un abandon légal, il est évident qu’il 
faut les entendre pour les dépouiller. Dès la première racé 
de nos rois on distingue dans notre droit public des dîmes 
allodiales, des diines seigneuriales, et des dîmes ecclésiasti¬ 
ques; mais on ne voit mille part des dîmes nationales, ou des 
dîmes royales : ce don ne vient par conséquent ni des rois ni 
de la nation , et par la nature des contrats', qui sont les seuls 
titres fondamentaux des propriétés, il doit être éternel tant 
qu’il v aura en France un culte et des malheureux. 

» Nous sommes devenus propriétaires comine vous, mes¬ 
sieurs, par des dons, par des acquisitions, par des défriebe- 
ïn'ens. et la loi nous a garanti nos propriétés comme elle a 
“SâWèïibimé lés vfitres. Vous n’avez d’autre droit sur nos biens 
-què fenclave du territoire, et si ce titre de propriété était 
admis, il vous dépouillerait tous. Les biens du clergé appar¬ 
tiennent à la nation de la même manière que chaque province 
lui appartient; vous n’êtes pas plus autorisés à déléguer aux 
rentiers les propriétés de l’église, que vous ne le seriez à leur 
adjuger le sol de là Champagne ou de la Bourgogne : quand 
on dit que le territoire du royaume appartient à la nation , on 
dit seulement qu’il ne peut appartenir qu’à des regnicoles, ou 
l’on ne s’entend plus. 

» Mais, dites-vous, c’est la nation, c’est le roi qui a doté 
les églises, et la nation peut révoquer ces dons, qui cessent 
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<r<$tre des propriétés quand elle les réclame. La nation, mes¬ 
sieurs, possède tous les pouvoirs, et elle est obligée de les 
déléguer tous pour se soustraire au despotisme de l’anarchie; 
mais les propriétés lie lui ont jamais appartenu, et nous ne 
tenons d’elle aucun autre bienfait que sa protection. 

» D’ailleurs, messieurs, si la nation ale droit de remonter 
à I ’° ri § ine <le ,a s °c*été pour nous dépouiller de nos proprié¬ 
tés, que les lois outreconnues et protégées pendant plus de 
quatorze siècles, ce nouveau principe métaphysique vous 
conduira directement à toutes les insurrections de la loi 
agraire; le peuple profitera du chaos pour demander à entrer 
en partage de ces biens que la possession la plus immémoriale 
ne garantit pas de l’invasion; il aura sur vous tous les droits 
que vous exercerez sur nous; il dira aussi qu’il est la nation, 
qu’on ne prescrit pas contre lui. Je suis loin d’interjeter un 
appel au peuple, et d exciter des prétentions injustes et sédi¬ 
tieuses qui anéantiraient le royaume; mais il doit être permis 
d’opposer à uu principe injuste et incendiaire les factieuses 
conséquences que peut en tirer la cupidité , malgré volro 
patriotisme qui les désavoue. Nos rois, ou les grands vassaux 
qu’ils représentent, n’ont pas donné à l’église la vingtième 
portion de scs biens; mais s’ils ont donné, c’est une maxime 
reçue que leurs libéralités sont irrévocables : Oportet lenefi- 
cium principes esse pennansurum. C’est une autre maxime 
que toute propriété est perpétuelle de sa nature, et que si nos 
propriétés ont été-légitimes depuis quatorze cents ans elles 
doivent l’être à jamais; car une propriété cil nécessairement 
inamovible, et il y a contradiction entre ces deux ternies, pro- 
pnetc ét amovibilité. Ce qui m'appartenait hier doit incon¬ 
testablement m’appartenir aujourd’hui, si je ne l’ai pas aliéné. 
Si nos rois ont donné au clergé, c’est de leur domaine q U ’iJ s 
ont tiré leurs largesses, car le territoire du royaume ne leur 
a jamais appartenu en propriété; s’ils ont donné à l’église, ils 
l’ont gratifiée, comme ils ont doté la noblesse en lui accordant 
des fiefs ou des baux à cens : ces bénéfices militaires, qui sont 
héréditaires aujourd'hui, seraient donc soumis au retrait ab¬ 
solu comme les bénéfices ecclésiastiques. Si les nouveaux 
principes pouvaient prévaloir, la position de la noblesse serait 
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absolument la même que celle du clergé ; plus les Gefs seraient 
anciens dans les familles, plus la confiscation en serait assu¬ 
rée: celte inquisition si effrayante ne respecterait ni prescrip¬ 
tion, ni titres d’échanges, ni origine domaniale ; elle spolierait 
la noblesse après avoir anéanti le clergé, et bouleverserait le 
royaume pour le régénérer. 

» Supposons toutefois, contre l’évidence, que le roi ait 
doté toutes les églises de son royaume; en serait-il plus auto¬ 
risé à les dépouiller de ses dons? Que penseriez-vous, mes¬ 
sieurs, d’un seigneur de village qui, après s’être totalement 
ruiné, assemblerait un jour ses créanciers, et leur délégue¬ 
rait en liquidation tous les biens de la cure dotée par lui ou 
par ses auteurs? Une si étrange logique, un tel moyen de 
remboursement n’excite en vous dans cet instant que le 
sourire du mépris; la comparaison est pourtant exacte, mes¬ 
sieurs, et si cet expédient vous parait absurde quand il est- 
isolé, je vous demande par quel prestige il deviendrait légi¬ 
time à vos yeux dès qu’il serait consacré tout à coup par 
cinquante mille exemples du même genre? 

» Il est cependant vrai, messieurs, que les héritiers de nos 
fondateurs auraient réellement le droit de rentrer dans la 
possession de nos biens, si l’acte de fondation avait stipulé 
la clause de la réversibilité en cas d’extinction de nos béné¬ 
fices ou de nos monastères. Nous connaissons au très-grand 
nombre de titres où cette clause est littéralement insérée , et 
il est indubitable qu’elle aurait son effet si la nation en 
ouvrait le recours. Un exemple récent va vous en fournir 
la preuve : Emmanuel I” 1 ', duc de Savoie, avait légué son 
hôtel de Savoie, dans la ville de Lyon, aux religieux Céles- 
tins, et il avait réservé, dans l’acte de donation à scs héritiers, 
le droit de rentrer en possession de cette maison si les Céles- 
lins l’abandonnaient. Au moment de la suppression de cet 
ordre le roi de Sardaigne revendiqua juridiquement l’hôtel 
de Savoie, et il gagna son procès contre le syndic du diocèse 
de Lyon. Le clergé de France n’intervint point dans celle 
cause; mais M. l’abbé de Périgord, évêque d'Autun, alors 
agent, sollicité par l'ascendant de ses seuls principes, com¬ 
posa de sou propre mouvement un long mémoire contre le 
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duc de Savoie : il établit dans cet ouvrage, que j’ai entre mes 
mains, le droit sacré de la propriété de l’église, qu’il assi¬ 
mile en tout aux propriétés des autres citoyens; il l’élève 
même au-dessus des propriétés civiles, à cause de son inalié¬ 
nabilité; il soutient que les dons laits à l’église sont à jamais 
irrévocables, quelles que soient les dispositions des donateurs. 
Son zèle l’emportait sans doute au-delà des bornes de la jus¬ 
tice, puisqu’il ne voulait alors avoir aucun égard à une 
clause formelle de réversibilité; mais la morale ne doit pas 
être versatile selon les circonstances, et il me suffit d’obser¬ 
ver dans ce moment que la doctrine hautement professée 
par M. l’abbé de Périgord, en 1784, forme un étrange con¬ 
traste avec les principes que M. l’évêque d’Autun vous a 
présentés dans cette tribune en 178g (1). 

Ce n’est pas la cause du royaume., c’est uniquement l’in¬ 
térêt de l’agiotage, dont les spéculations se tournent vers les 
biens-fonds, que l’on essaie de défendre en proposant de 
livrer les possessions du clergé aux créanciers de l’Etat. 


(1) u M. l’évêque d'Anton vient d’ajouter h sa motion une note rela¬ 
tive à ce fait ( f'oyez cette note, page g 3 ci-dessus, dans le discours 
de 51 . l’évêque d’Autun. ) Sa note ne me fournit aucun éclaircissement. 
J’ignore s’il a eu l’intention de me réfuter; mais il m’est impossible de lui 
répondre, parce que je ne peux ni comprendre son raisonnement, ni 
deviner scs intentions. J’articule nettement que ce prélat entreprit do 
prouver, en 17114, 1° que l’église était vraiment propriétaire de ses' 
biens, dans le sens le plus rigoureux ; 2" qne ce droit de propriété était 
encore plus incontestable et plus sacré que les propriétés des autres 
citoyens; 3 ° que la maison des Célestins de Lyon devait appartenir 
îi l’église et au diocèse de Lyon , malgré la clause de réversion sti¬ 
pulée pat le duc de Savoie dans l’acte de donation. 11 y avait dans 
ce procès UDC quesiion de droit et une question de lait : 51 . l'abbé de 
Périgord traita les deux questions dans son mémoire contre le duc do 
Savoie. Je suis prêt à rendre sou ouvrage public si M. l'évêque 
tl’Aulun désavoue mes assertions ou les principes qu’il défendait avec 
force en 17&j. Je ne crois pas pouvoir m’expliquer plus clairement sur 
cette note, que je n’entends pas; j'y vois seulement que le clergé de 
Lyon perdit son procès contre l'avis de M. l’abbé de Périgord, et c’est 
uniquement oet avis très-motivé que j’ai en l’honneur de lui rappeler. 
Mon observation u'est donc pas contestée, n (Notede M. l'abbéMaury.) 
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D’abord les provinces de France où le clergé est le plus 
riche en propriétés sont précisément celles qui ont été le 
plus récemment réunies à la couronne, tic n’est donc pas 
la nation française qui a doté les églises de ces pays nou¬ 
vellement conquis , puisqu’ils ne lui appartenaient point à 
l’époque où ces bénéfices lurent fondés. Ces provinces, qui 
ont eu la sagesse de se prémunir dans leurs capitulations 
contre les commendes ecclésiastiques, se soumettront-elles 
sans réclamation à des commcndataires agioteurs? Les nou¬ 
veaux propriétaires ne résideraient point dans leurs do¬ 
maines; ils ne connaîtraient que des fermes, des produits, 
des enchères, des exécutoires; ils vexeraient et déplaceraient 
sans cesse les fermiers comme des valets de livrée ; s ils 
venaient faire quelques apparitions dans le pays, ce serait 
pour le dévaster;.ils n’auraient ni la volonté ni même les 
moyens d’y perpétuer Le bien qu’opère le régime ecclésias¬ 
tique. La destruction d’un monastère anéantirait un village 
ou un bourg qui s’est formé autour de son enceinte; elle 
éloignerait, comme l’expérience le prouve, les marchands, 
les ouvriers, les cultivateurs memes, et transformerait bientôt 
nos campagnes en de vastes et arides déserts. 

» Mais portons plus loin nos regards, messieurs. Quand 
nous avons justement sanctionné la dette publique, nous 
avons pensé et dû penser que le fardeau en serait également 
et proportionnellement supporté par toutes les provinces du 
royaume; or, cette répartition équitable deviendrait impos¬ 
sible si les biens du clergé acquittaient seuls la créance de 
l’Etat. 11 résulterait de ce système, aussi immoral qu’anti- 
patriotique, que la Flandre, le Cambrésis, le Hainaut et 
l'Artois, paieraient plus d’un milliard de la dette nationale, 
tandis que plusieurs grandes provinces n’en acquitteraient 
rien ou presque rien. 11 en résulterait encore que nos pro¬ 
vinces frontières seraient seules chargées des frais du culte 
pour les provinces de l’intérieur, où le clergé ne possède 
point de biens-fonds, et qu’un propriétaire llamand salarie¬ 
rait un curé du Berri ou un évêque Breton. Ces provinces, 
ainsi écrasées, consentiraient - elles à se rendre tributaires 
envers un pays éloigné, à se priver sans échange de leur 
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numéraire, et à se soumettre en/in à une répartition si révol 
ani e; Est-ce donc au prix dune guerre civile qu’il faut 
nd.e les. combinaisons des agioteurs? Faut-il armer nos 
provinces les unes contre les autres pour établir dans l’As- 
aemldee nationale un nouveau cl,ange publie, où l’on appor¬ 
terai. du papier et ou Ion recevrait des biens-fonds et oi, 

dans 'les ZZ ^ ‘° Ul ^ r ° PU ' DC ,>0Ur ,ë ‘ ab,ir 

les^nr "* ? U ’° D é ‘ aI,lirai ‘ d ’ abord P 0111 ’ administrer 

es propriétés du cierge en aurait bientôt absorbé le produit ; 

es. g «.oralement reconnu que plus une direction est co„: 
s lerable, plus elle devient ruineuse. Un fait assez récent 
•atteste les ineonvcniens inséparables de ces régies fiscales • 
quand les jesu.tcs furent supprimés on.exaltait partout leur 
Opulence ; a peine leurs biens furent-ibbentre lis mains des 
séquestres, qu ,1s devinrent insuffisant pour payer la pension 
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pour 1 Etat. JNous vous citons en preuve anticipée de vos 

mécomptes et de notre détresse le déplorable exemple de 

ces instituteurs vraiment utiles 1 1 

j.i i.„ • . , utiles, qui, devenus recomman- 

; , 3 la,,t ( aU,res IUres > intéressaient encore infiniment 

d’un I S0U V raPP °. r ‘ S P " reü,ent Anomiques : le salaire 

la do'u,Ï Pr t- ,r C ‘ f,U, ' ltIUefüis pIus ““joard’hui que 
ta dotation d un college entier de jésuites. 1 

le ;., L , diSS . ipa ! iun ‘tueuse de leurs biens se renouvel¬ 
er t dans la direction des propriétés du clergé. C’est une 
nstitu.ion vraiment précieuse à l’Etat, que la dotation ter¬ 
ritoriale des ministres de la religion. Le culte public serait 
compromis, ou plutôt anéanti, s’il dépendait d’uu salaire 
avilissant et incertain; bientôt l’irréligion et l’avidité met- 
* rd,en ces Attelions saintes au rabais, et solliciteraient le 
culte le .noms dispendieux pour parvenir plus sûrement à 
la proscription de tous les cultes; une disette passagère, 
une interruption momentanée ou durable dans la perception 
es impôts, une banqueroute d’un collecteur, une guerre 
ruineuse, et cent autres causes de suspensions des paiemens, 
réduiraient a l'aumône le corps entier de ce clergé salarié ; 
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aucun citoyen ne voudrait plus embrasser un état si pré¬ 
caire, si incertain et si borné. Au premier coup de canon 
<pii jetterait l’épouvante dans unC province, tons les pas¬ 
teurs, inquiets pour leur subsistance, prendraient la lui te ; 
toutes les paroisses des campagnes seraient abandonnées ; le 
peuple, sans secours, sans guides, sans frein, ne connaîtrait 
plus aucune loi, et le royaume, livré au brigandage et à 
l’anarchie, apprendrait enfin par ses désastres cette grande 
vérité politique, trop oubliée aujourd’hui, qfte l’ordre public 
repose sur la religion, et que les ministres du culte peuvent 
seuls répondre du peuple au gouvernement. 

» C’est par ses incalculables aumônes que le clergé rend 
les peuples dociles à ses instructions. Comment pourrait-il 
les contenir lorsqu’il n’aurait plus la faculté de les assister? 
La charité tient lieu au royaume d'un impôt vraiment im¬ 
mense. Depuis que l’Angleterre a usurpé les propriétés des 
monastères, quoiqu’elle ait respecté les possessions des évê¬ 
chés, des chapitres, dos universités, qui sont encore les 
plus riches de l’Europe, l’Angleterre a été obligée, depuis 
le règne d’Henri VJ 11 , de suppléer aux aumônes du clergé 
par un impôt particulier en laveur des pauvres, et cette 
imposition s’élève annuellement à près de soixante millions, 
dans un royaume dont la population forme à peine le tiers 
de la nôtre. Comparez, messieurs, calculez et prononcez. 

» La propriété est universellement reconnue comme le 
lien le plus puissant du patriotisme : aussi dans l’Europe 
entière tous les gouvernemens ont voulu que le clergé fut 
propriétaire, pour l’intéresser davantage à être citoyen. Le 
clergé de France, qui seul a conservé au royaume l’an¬ 
cienne forme de ses contributions, s’est toujours signalé p.'r 
la générosité de ses sacrifices patriotiques, et plus d’une fois 
ses dons ont été la ressource la plus féconde de l’Etat. 51 . l’c- 
vêque d’Aulun ose présenter aujourd'hui à la nation, comme 
un motif de le dépouiller, l’amélioration assurée à ses biens 
par la certitude qu’auront les fermiers de n’être point dépos¬ 
sédés à chaque mutation de titulaire. Quel prétexte à pré¬ 
senter au corps législatif pour lui extorquer la plus énorme 
injustice! Qu’ou daigne ouvrir nos cahiers; ou y verra que 
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iioiis demandons nous-mêmes que nos baux soient exécu¬ 
toires pour nos successeurs quand ils n’auront pas été renou¬ 
velés avant l’époque ordinaire. Faut-il donc nous enlever 
nos propriétés pour assurer l’exécution de nos baux, tandis 
qu’une loi de quatre lignes, que nous sollieilons nous-mêmes, 
peut les assimiler aux vôtres ? 

» Le même prélat, messieurs, ajoute encore que l’Etat 
ajant le droit de prononcer sur l’existence des corps reli¬ 
gieux, il est ■ egalement autorisé à s'emparer de leurs pro¬ 
priétés. Cette conséquence n’est qu’un sophisme et une odieuse 
immoralité. Quand on supprime des maisons ou des corps 
religieux, ce 'n est point a la nation, c’est à des élablisse- 
inens ecclésiastiques qu’on applique leur patrimoine, et toute 
extinction légale devient ainsi une simple union. L’Assem¬ 
blée nationale ne réservera pas au clergé régulier l’applica¬ 
tion de celte maxime barbare de la féodalité, qui confisque 
le corps confisque le bien ; et si elle proscrit ces confisca¬ 
tions barbares dans le nouveau Code criminel, en laveur 
même des scélérats condamnés au dernier supplice, elle rou¬ 
girait sans doute d’en appliquer la rigueur aux biens des 
ordres religieux , dont elle aurait prononcé ou plutôt injus¬ 
tement préjugé la suppression. 

» Représentans augustes de la nation , citoyens députés 
par toutes nos provinces, notre cause est la vôtre, et vous 
êtes intéressés à nous défendre contre cette confédération de 
l’agiotage qui vous ruinerait en nous dépouillant. N’imitez 
pas ces princes que 1 histoire accuse de n’avoir été que les 
rois de leur cour et non pas de leur peuple ; ne bornez pas 
vos regards à un seul point de la capitale; embrassez le 
royaume entier dans vos combinaisons. Les dépenses qui nous 
ont épuises seront réduites; un déficit passager que l’on peut 
combler par des économies , et qu’on a la mauvaise loi de 
vous présenter comme 1 état fixe du trésor public, n’aveu¬ 
glera ni votre raison ni votre patriotisme. Vous n’avez rien à 
gagner, vous avez tout a perdre à ce système d’usurpation. 
Les provinces du royaume seraient traitées par les agioteurs 
qui auraient conquis nos biens comme l’ont été jusqu’à pré¬ 
sent vos colonies de l’Amérique , et des propriétaires éloignés 














t la5 ) 

ne voudraient connaître que des mercenaires et des esclaves. 

On vent rejeter sur le clergé seul et sur un petit nombre de 
provinces l’énorme fardeau de la dette nationale : vous ren¬ 
drez-vous à jamais tributaires de ces hommes avides que nos 
désastres ont si scandaleusement enrichis, et qui calculent les 
calamités publiques pour en composer leur fortune parti¬ 
culière ? Les pauvres retomberaient sans secours «à la charge 
des riches, les riches seraient apauvris par notre anéantisse¬ 
ment , si le clergé était immolé aux agioteurs. Nos lamilles, 
dont la plupart ne subsistent que *le nos dons, vous paraî¬ 
tront préférables peut-être à ces cosmopolites usuriers qui du 
milieu de la capitale font une guerre continuelle d argent au 
gouvernement et à la nation, th ! comment, aux approches 
d’une saison rigoureuse , dans un moment de delrcsse, de 
cherté et d’anarchie, a-t-on la barbare imprudence d’élever 
une question laite pourporter l’épouvante dans le cœur de tous 
les membres du clergé, et pour tarir la source des aumônes, 
qui vont devenir si nécessaires à l’ordre public! 

» L’action de la force publique est suspendue dans tout 
le royaume ; les lois intimidées se taisent devant la- multitude 
des coupables ; le peuple est armé, et l’autorité est désarmée; 
tout le inonde commande, et personne ne veut obéir ; et 
notre jeune liberté, qui se méconnaît encore, n’est déjà plus 
que le despotisme de la licence la plus effrénée. Quelle police, 
quelle sûreté pouvons-nous attendre , s il ne se forme parmi 
tous les bons citoyens une noble conjuration pour soulager 
cette multitude toujours croissante d’indigens, qui n ont été 
contenus pendant le dernier hiver que par les protusions les 
plus extraordinaires de la charité? Qui de nous osera voyager 
dans les campagnes, ou habiter nos cités sans effroi, si 1 au¬ 
mône ne forme plus une espece d assurance patriotique 
Nous avons pourvu, du moins provisoirement, au besoin des 
finances ; le calme est rétabli dans les avenues du trésor natio¬ 
nal; tous les paieinens sont garantis par nos tributs, qui décer¬ 
nent au roi dès ce moment une quatrième année de tous les 
revenus du royaume. Assurons le même ordre pour 1 avenir, 
mais ne souillons d’aucune usurpation ce grand acte de justice 
nationale. Ce n’est point en dépouillant le clergé de ses biens 
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qu’il laut l’appeler au secours fie l’Etat ; ce n’eslpoint en l’anéan- 
tissant qu’il laut le faire contribuer aux charges publiques. 
■Non, nous ne demandons pas la banqueroute quand nous récla¬ 
mons la conservation du patrimoine de l’église : nous sommes 
disposes, nous sommes décidésà faire des sacrifiées, etde grands 
sacrifices, pour empêcher efficacement cette calamite. C’est à 
nous sans doute qu’appartient l’honneur de donner à la nation 
exemple du zele et d’un respect religieux pour la dette publi- 
que : le, créanciers de l’Etat retrouveront en nous le même 
patriotisme qu.ls ont tant de fois éprouvé. Remontez à l’ori- 

cinrl e iV° nt r^r U ' I0 , n 1,0,15 P n y° ns depuis 1° régne de 
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infiniment respectable ; lorsque cette question paraît tenir tout 
à la fois aux règles inviolables de la propriété, au culte public, 
à l’ordre politique et aux premiers foudemens de l’ordre social, 
il importe de la traiter avec une religieuse lenteur, de la 
discuter avec une scrupuleuse sagesse, de la considérer sur¬ 
tout, pour s’exempter même du soupçon d’erreur, sous ses 
rapports les plus étendus. 

» La question delà propriété des biens du clergé est cer¬ 
tainement de ce nombre. Une foule de membres l’ont déjà 
discutée avec une solennité digne de son importance : je 
ne crois pas cependant qu’elle soit encore épuisée. 

» Les uns ne l’ont considérée que relativement à l’intérêt 
public; mais ce motif, quelque grand qu’il puisse être, ne 
suffirait pas pour décréter que les biens du clergé appartien¬ 
nent à la nation, si l’on devait par là violer les propriété* 
d’une grande partie de ses membres ; on vous a dit qu’il n’y 
a d’utile que ce qui est juste, et certainement nous.admettons 
tous ce principe. 

» Les autres ont parlé de l’influence qu’aurait sur le crédit 
public le décret qui vous a été proposé, de l’immense hypo- 
tucque qu'il offrirait aux créanciers de l’Etat, de la confiance 
qu’il ressusciterait dans un moment où elle semble se dérober 
chaque jour à nos espérances; mais gardez-vous encore, 
messieurs, de penser que ce motif fut suffisant si la décla¬ 
ration qu’on vous propose n’était destinée qu’à sanctionner 
une usurpation. Le véritable crédit n'est que le résultat de 
tous les genres de confiance, et nulle confiance ne pourrait 
être durable là où la violation d'une seule, mais d’une 
immense propriété, menacerait par cela seul toutes les autres. 
Plutôt que de sauver l’Empire par un tel moyen, j’aimerai* 
mieux, quels que soient les dangers qui nous environnant, 
se confier uniquement à cette Providenc-' éternelle qui vi- .le 
sur les peuples et sur les rois; aussi n’est-ce pas unique¬ 
ment sous ce point de vue que je vais envisager la même 
question. 

» Ceux-ci ne l’ont traitée que dans ses rapports avec les 
corps politiques, que la loi seule fait naître, que la loi seule 
détruit, et qui, liés par cela même à toutes les vicissitudes de 
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la législation, ne peuvent avoir des propriétés assurées lorsque 
leur existence même ne l’est pas. Mais celte considération 
laisse encore incertain le point de savoir si, même en dis¬ 
solvant le corps du clergé pour le réduire à ses premiers élé- 
mens, pour m’en former qu’une collection d’individus et de 
citoyens, les biens de l’église ne peuvent pas être regardés 
comme des propriétés particulières. 

» Geux-là ont discuté plus directement la question de la 
propriété. Mais en observant que celui qui possède à ce titré 
a le droit de disposer et de transmettre, tandis qu’aucun ecclé¬ 
siastique ne peut vendre; que le clergé, même en corps, ne 
peut aliéner, et que si des individus possèdent des richesses, 
nul d’entre eux, du moins dans l’ordre des lois, n’a le droit 
d’en hériter, ils n’ont peut-être pas senti que le principe qui 
met toutes les propriétés sous la sauvegarde de la foi publique 
doit s’étendre à tout ce dont un citoyen a le droit de jouir , 
et que sous ce rapport lit'possession est aussi un droit, et là 
jouissance une propriété sociale. 

» Enfin, d’antrespnt discuté la même question. En distin¬ 
guant différentes classes dé biens ecclésiastiques, Us ont tâché 
de montrer qu’il n’est aucune espèce de ces biens à laquelle 
le nom de propriété puisse convenir ; mais ils n’ont peut- 
être pas assez examiné si les fondations ne devaient pas con¬ 
tinuer d’exister , par cela seul que ce sont des fondations, 
et qu’en suivant les règles de nos lois civiles leurs auteurs 
ont pu librement disposer de leur fortune, et faire des lois 
dans l’avenir. 

» C’est, messieurs, sous ce dernier rapport que je traiterai 
la même question. On vous a déjà cité sur celte matière l’opi¬ 
nion d’un des plus grands hommes d’Etat qu’aient produit 
ces temps modernes : je ne puis ni l’approuver entièrement ni 
la combattre ; mais je crois devoir commencer par la rappeler. 

» Il n’y a aucun donle, disait-il, sur le droit incontestable 
qu ont le gouvernement dans l’ordre civil , lé gouvernement 
et l’église dans l’ordre de la religion , de disposer des fonda 
lions anciennes, d’en diriger les fonds à de nouveaux objets, 
ou, mieux encore, de les supprimer tout à fait. L’utilité 
publique est la loi suprême, et ne doit être balancée ni par 
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un respect superstitieux pour ce qu’on appelle intention des 
fondateurs-, comme si des particuliers ignorans et bornés 
avaient eu le droit d’enchaîner à leur volonté capricieuse 
les générations qui n étaient point encore, ni par la craïute 
de blesser les droits prétendus de Certain corps, comme sr 
les corps particuliers avaient quelques droits vis-à-vis’de 
l’Etat. Les citoyens ont dei droits, et des droits.'sacrés pour 
le corps même de la société; ils existent indépendamment 
d’elle; ils en sont les élémens nécessaires, et ils n’y entrent 
que pour se mettre avec tous les droits sous la protection de 
ces mêmes lois, auxquelles ils sacrifient leur liberté. Mais les 
corps particuliers n’existent point ni par eux-memes ni pour 
eux; ils ont ét'é formés parta société, et ils doivent Cesser d’être 
au moment on ils cessent d’être utiles. Concluons qu’aucun 
ouvrage des hommes n’est fait pour l’immortalité ; puisque les 
fondations, toujours multipliées par la vanité, absorberaient 
à la longue tous les fonds et toutes les propriétés particu¬ 
lières, il faut bien qu’on puisse a la fin les détruire : si tous le.s 
hommes qui ont vécu avaient eu un tombeau, il aurait bien 
fallu , pour trouver des terres à cultiver, reiWeràér ces inomi- 
meiis stériles , et remuer les cendres des morts pour nourrir 
les vivans. . .■ 

» Tour moi, messieurs, je distingue trois sortes de fonda¬ 
tions : celles qui ont été faites par nos rois; celles qui sont 
l’ouvrage des corps et désagrégations politiques, et celles des 
sirripies particuliers. 

» Les fondations de nos rois n’ont pu être faites qu’au nom 
de la nation : démembrement du domaine de l’Etat, ou emploi 
du revenu public et des impôts payés par les peuples ; voilà 
par quelle espècé de biens ils s’acquittèrent d’un grand devoir, 
et certainement la plus grande partie des biens de l’église n’a 
point eu d’autre origine. Or, outre que les rois ne sont que 
les organes des peuples, outre que les nations sont hérédi¬ 
taires des rois, qu’elles peuvent reprendre tout ce que ceux-ci 
ont aliéné , et qu’elles ne sont aucunement liées par ces 
augustes mandataires de leurs pouvoirs , il est de plus évident 
que les rois n’ont point doté les églises dans le même sens 
qu’ils ont enrichi la noblesse , et qu’ils n’ont voulu pourvoir 
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qu à une dépense publique.Comme chrétiens et chefs de l’Elaf 
ils doivent l’exemple de leur piété; mais c’est comme rois 
sans doute que leur piété a été si libérale. 

». Qn a déjà dit que.la nation avait le droit de reprendre 

les domaines de la couronne, par cela seul que dans le 
principe ce$ bien» ne furent consacrés qu'aux dépenses coin- 
“unes de la royauté.- l’burquoi donc la nation ne pourrait- 
elle pas se déclarer propriétaire de^es propres biens, donnés 
en son nom pour je serv ice de l'église? Les rois ont des vertus 
privées; mais leur justice et leurs bienfaits appartiennent uni¬ 
quement à la nation. 

* Ce T ,e I e vie,,s Jc Jir e des fondations des rois, je puis 
le dire également de celles qui furent l’oiivrage des agré¬ 
gations politiques. C’est de leur réunion que la nation se 
trouve formée, et elles sont solidaires entre elles, puisque 
chacune doit en partie ce que la nation doit en corps. Or, 
s il est vrai que 1 Etat doit à chacun de ses membres les 
dépenses du culte; s’il est vrai que la religion soitau nombre 
des besoins qui appartiennent à la société entière, et qui ne 
sont que les résultats de chacune de ses parties en particu¬ 
lier, les monumens de la piété des corps de l’Etat ne peuvent 
plus dès lors être regardés que comme une parLie de la 
dépense publique. 

«Qu’ont fait les aggrégalions politiques lorsqu’elles ont 
bâti des temples, lorsqu’elles ont fondé des églises? Elles 
n’ont payé qne leur portion d’une dette commune ; elles n’ont 
acquitté que leur contingent d’une charge nationale : leur 
piété a pu devancer un plan plus uniforme de contribution; 
mais elle n’a pu priver la nation du droit de l'établir. Toutes 
les fondations de ce genre sont donc aussi, comme celles de 
nos rois, le véritable ouvrage, c’est-à-dire la véritable pro¬ 
priété de l’Etat. 

»> Quant aux biens qui dérivent des fondations faites par de 
simples particuliers, il est egalement facile de démontrer 
qu’en se les appropriant, sous la condition inviolable d’en 
remplir les charges, la nation ne porte aucune atteinte au 
droit_de propriété, ni à la volonté des iondatcurs, telle qu’il 
faut la supposer dans l’ordre des lois. 
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» En effet, messieurs, qu’est-ce que la propriété en général? 
C’est le droit que tous ont donné à un seul de posséder exclusi¬ 
vement une chose à laquelle, dans l’état naturel, tous avaient un 
droit égal ; et d’après cette définition générale, qu’est-ce qu’une 
propriété particulière? C’est un bien acquis en vertu des lois. 

» Je reviens sur ce principe parce qu’un honorable membre 
qui a parlé, il y a quelques jours, sur la même question, ne 
l’a peut-être pas posée aussi exactement que les autres vérités 
dont il a si habilement développé les principes et les consé¬ 
quences. Oui, messieurs, c’est la loi seule qui constitue la 
propriété, parce qu’il n’y a que la volonté publique qui puisse 
opérer la renonciation de tous, et donner un titre comme 
Un garant à la jouissance d’un seul. 

» Si l’on se place hors de la loi, que découvre-t-on? 

» Ou tous possèdent, et dès lors, rien n’étant propre à un 
seul, il n’y ar point de propriété. 

» Ou il y a usurpation, et l’usurpation n’est pas un titre. 

» Ou la possession n’est que physique et matérielle, si l’on 
peut s’exprimer ainsi, et dans ce cas aucune loi ne garantis¬ 
sant une telle possession, on ne saurait la considérer comme 
une propriété civile. • 

» Telles sont, messieurs, les fondations ecclésiastiques. 
Aucune loi nationale n’a constitué le cfcrgé un corps per¬ 
manent dans l’Etat ; aucune loi n’a privé la nation du droit 
d’examiner s’il convient que les ministres de sa religion for¬ 
ment une aggrégation politique existante par elle-même, 
capable d’acquérir et de posséder. 

» Or, de là naissent encore deux conséquences : la pre¬ 
mière, c’est que le clergé, en acceptant ces fondations, a 
dû s’attendre que la nation pourrait un jour détruire celte 
existence commune et politique, sans laquelle il ne peut rien 
posséder ; la seconde, c’est que tout fondateur a dû prévoir 
également qu’il ne pouvait nuire au droit de la nation ; que 
le clergé pourrait cesser d’être un jour dans l’Etat ; que la 
collection des officiers du culte n’aurait plus alors ni pro¬ 
priété distincte ni administration séparée, et qu’ainsi aucune 
loi ne garantissait la perpétuité des fondations dans la forme 
précise qu’elles étaient établies. 
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» Prenez garde, messieurs, que si vous n’admettiez pas 
ces principes, tous vos décrets sur les biens de la noblesse, 
sur la contribution proportionnelle et sur l’abolition de ses 
privilèges, ne seraient plus que de vaines lois. Lorsque vous 
avez crU que vos décrets sur ces importantes questions 11 e 
portaient point atteinte au droit de propriété, vous avez été 
fondés sur ce que ce nom ne convenait point à des préro¬ 
gatives et à des exemptions que la loi n’avait point sanc¬ 
tionnées, ou que l’intérêt public était forcé de détruire. Or, 
les mêmes principes ne s’appliquent-ils pas aux fondations 
particulières de l’église? 

» Si vous pensez que des fondateurs, c’est-à-dire de 
simples citoyens, en donnant leurs biens au clergé, et le 
clergé en les recevant, ont pu créer un corps dans l'Etat, 
lui donner la capacité d’acquérir, priver la nation du droit 
de le dissoudre, la forcer d’admettre dans son sein comme 
propriétaire un grand corps à qui tant de sources de crédit 
donnent déjà tant de puissance, alors respectez la propriété 
du clergé ; le décret que je propose y porterait atteinte. 

» Mais si, malgré les fondations particulières, la nation 
est restée dans tous ses droits; si vous pouvez déclarer que 
le clergé n’est pas un ordre, que le clergé n’est pas un corps, 
que le clergé, dans une nation bien organisée, ne doit pas 
être propriétaire, if suit de là que sa possession n’était que 
précaire et momentanée; que ses biens n’ont jamais été une 
véritable propriété; qu’en les acceptant des fondateurs c’est 
pour la religion, les pauvres et le service des autels qu’il 
les a reçus, et que l’intention de ceux qui ont donné des 
biens à l’église ne sera pas trompée, puisqu’ils ont dû pré¬ 
voir que l’administration de ces biens passerait en d’autres 
mains si la nation rentrait dans ses droits. 

» Je pourrais considérer la propriété des biens ecclésias¬ 
tiques sous une foule d’autres rapports, si la question n’était 
pas déjà suffisamment éclaircie. 

» Je pourrais dire que l’ecclésiastique n’est pas même 
usufruitier, mais simplement dispensateur. J’ajouterais, si 
1 on pouvait prescrire contre les nations, que les possesseurs 
de 1a plus grande partie des biens de l’église ayant été depuis 
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un temps immémorial à la nomination du roi, la nation n’a 
oessé de conserver, par sot chef, les droits qu’elle a toujours 
eus sur la propriété de ces mêmes biens. 

» Je dirais encore que si les biens de l’église sont consa¬ 
crés au culte public, les temples et les autels appartiennent 
a la société, et non point à leurs ministres; que s’ils sont 
destinés aux pauvres, les'pauvres et leurs maux appar¬ 
tiennent à l’Etat; que s’ils sont employés à la subsistance 
des prêtres, toutes les classes de la société peuvent offrir des 
ministres au sacerdoce. 

» Je remarquerais que tous les membres du clergé sont 
des of'Qciers de l’Etat; que le service des autels est une fonc¬ 
tion publique, et que la religion appartenant à tous, il faut, 
par cela seul, que ses ministres soient à la solde de la nation, 
comme le magistrat qui juge au nom de la loi, comme le 
soldat qui défend au nom de tous des propriétés com¬ 
munes. 

» Je conclurais de ce principe que si le clergé n’avait 
point de revenu l’Etat serait obligé d’y suppléer; or, un 
bien qui ne sert qu’à payer nos dettes est certainement 
à nous. 

» Je conclurais encore que le clergé n’a„ pu acquérir des 
biens qu’à la décharge de l’Etat, puisqu’en les donnant les 
fondateurs ont fait ce qu’à leur place, ce qu’à leur défaut la 
nation aurait dû faire. 

» Je dirais que si les réflexions que je viens de présenter 
conviennent parfaitement aux biens donnés par des fonda¬ 
teurs, elles doivent s’appliquer, à plus forte raison, aux 
Liens acquis par les ecclésiastiques eux-mêmes, par le pro¬ 
duit des biens de l’église, le mandataire ne pouvant acquérir 
que pour son mandat, et la violation de la volonté des fon¬ 
dateurs ne pouvant pas donner des droits plüs réels que 
cette volonté même. 

» Je ferais observer que , quoique le sacerdoce parmi 
nous ne soit point uni à l’empire, la religion doit cependant 
se confondre avec lui ; s’il prospère pour elle, il est prêt à 
la défendre. Eh! que deviendrait la religion, si l’Etat venait 
à succomber! Les grandes calamités dun peuple seraient- 
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elles «lune.étrangères à ces miujsties de paixretride ebâïitèq 
qui demandent tous, les jours à l’Être suprême de bénir un 
peuple fidèle ? Le clergé conserverait-il ses biens sirl’Etat tie 
pouvait plus défendre ceux des:autres;ciloyens? Respecterait- 
on ses prétendues propriétés si toutes les autres devaient cire 
violées? • !-t, .... 

» Je dirais : jamais le corps de tnarinc ne s’est approprié 
les vaisseaux'que les peuples ont fait construire pour la 
défense de l’Etat; jamais, dans nos mœurs actuelles, une 
armée ne partagera entre les soldats les pays qu’elle aura 
conquis. Serait-il vrai du clergé seul que des conquêtes faites 
par sa piété sur celle des fidèles doivent lui appartenir et 
rester inviolables, au lien de faire partie du domaine indi¬ 
visible de l’Etat? 

» Enfin, si je voulais envisager une aussi grande question 
sous tous les rapports qui la lient à la nouvelle constitution 
du royaume, aux principes de la morale, à ceux de l’éco¬ 
nomie politique, j’examinerais d’abord s’il convient au nouvel 
ordre de choses que nous venons d’établir que le gouverne¬ 
ment, distributeur de toutes les richesses ecclésiastiques par 
la nomination des titulaires, conserve par cela seul des 
moyens infinis d’action, de corruption et d’influence. 

» Je demanderais si, ponr l’intérêt même delà religion 
et delà morale publique, ces deux bienfaitrices du genre 
humain, il n’importe pas qu’une distribulion plus égale des 
biens de l’église s’oppose désormais au luxe de ceux qui ne 
sont que les dispensateurs des biens des pauvres, à la licence 
de ceux que la religion et la société présentent aux peuples 
comme un exemple toujours vivant de la pureté des mœurs. 

» Je dirais a ceux qui s’obstineraient à regarder comme 
une institution utile à la société celle d’un clergé proprié¬ 
taire, de vouloir bien examiner si dans des pays voisins du 
nôtre les officiers du culte sont moins respectés pour n’être 
pas propriétaires; s’ils obtiennent et s’ils méritent moins de 
confiance; si leurs mœurs sont moins pures, leurs lumières 
moins étendues, leur influence sur le peuple moins active, 
je dirais presque moins bienfaisante et moins salutaire. Ce 
ti’cst point, on le sent bien, ni notre religion saiute ni nos 
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divins préceptes que* je cherchea comparer avec îles erreurs ; 
je J>e,farte iqoe des hommes y je .ne considèreîlea-officie»» 
du culte que dan*, leurs (rapports avec la société civile; et 

certes , lorsque- je-ncexpriiric 1 ainsi devant l'élite <hj clergé de 

France, devant ces pasteurs citoyens qui nous ont secondés 

paivtantid^l]'orls < 7qüi-*ousi>nt'édifiés par tant de sacrifices, 
je suis bien assuré quenulle fansse interprétation ne perver¬ 
tira; me» intentions-nimes; senlinwms* 

3 [)» .Je.reviens momlenanr sur mes pas..Qu'ai-jc prouvé, 
messieurs >. (parles détails.daUs lesquels je suis-enU e? 

- „ .Mon objet ma point, étédile montrer que le clergé dût 
être dépouillé dè sfe’s bipns; mi que d’autres citoyens, nique 
des acquéreurs dussent être piijs à 1 sa place. 

;ih» Je n'ai .pas non plus entendu; soutenir queles créanciei» 
de FEtatl dussent être puyés par les biens du clergé, puis¬ 
qu’il n’y. a pas de dette plus sacrée que les frais du culte , 
l’entretiep desitemplcs et les aumônes des pauvres. 

i» .'Je (n’ai pas voulu dire noh plüs qu ? il fallût priver les 
ecclésiastiques de l'administration des biens et revenus dont 
le produit doit leur être assuré. Eh ! quel intérêt autfons- 
noup i substituer les agenFdq 1 fisc à des économes fidèles, 
et des mains; toujours pures à (des mains si'Souven-t suspecte^' 
» Qu’ai-je donc, messieurs, voulu montrer? Une seule 
chose--e’estvqti il «rit, i et qu’il doit être de principe, que 
toute nation est seule et véritable propriétaire, des biens Je 
sou clergé. Je.sùe vous ai dchiandc que de consacrer ce piin- 
cipe, parce que ce sont lep erreurs ou les vérités qui perdent 
ou qui sauvent lesraationsciMais en même temps, afin que 
persennO(tno pût douteride.jlfb générosité de la natiîm lian- 
çaise envers la portion la plus nécessaire et la plus respecter 
de ses meiiubres, j’ai-(demandé qu’il fût décrété qu aucuns 
curésj même ceux des campagnes, n'auraient moins de douze 
ceals livres. »i 1 -v v?'.ar>: • 

Réplique de M- l'abbé Mawy. 

viens réfuter lis objections qu’un a opposées à nos 
principes. J’ai besoin, messieurs , d’être soutenu pai un sen¬ 
timent profond de mes devoirs pour rentrer dans la lice, e 
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me vois encore environné de ces mêmes génies qui demandent 
un décret dont je m’efforce de vous démontrer l’injustice; 
mais au-delà de cette enceinte, qui renferme tant de citoyens 
illustres, j’aperçois la France, 1 Europe, et la postérité, qui 
jugera vos jugemens. . ... 

» Je ne me défends pas du peu de faveur qtte j’aurai à 
défendre dans la capitale la cause des.*provinces. 

* J’a> eu l’Iionneur de vous exposer mon opinion sur lii 
propriété des biens-ecclésiastiques:. j’ignorais les moyens de 
nos adversaires ; mais je m’attacherai à celui qui m’a été dé¬ 
signe par vos suffrages. Vous le savez, messieurs, pins on a 
d esprit, plus on s’égare, et j’espèrç qùè M. Thoureten four¬ 
nira un exemple mémorable :(i). 

» J’avouerai d’abord que je n’ni pas été peu étonné du 
système qu’on a employé pour soutenir une pareille cause. 
Ou en serait la société, s’il ne fallait consulter que toutes 
ces idées chimériques et gigantesques de la métaphysique! 
Ou en serions-nous, s’il fallait croire à une mort violente 
sans homicide, et à une expropriation sans envahissement! 

» M. Thouret, jurisconsulte estimable, a dû se méfier 
des conséquences raisonhées qu’il a tirées d’un principe peu 
raisonnable. Le principe que je combats n’est pas nouveau 
pour nous. 

« La question présente remonte fort loin; je vais esquisser 
sa généalogie. 

» A Rome des publicistes obligeans voulurent soutenir 
que tous les biens des Romains appartenaient à César : ce 
principe^ destructeur du genre humain fat rejeté avec hor¬ 
reur. Le chancelier Duprat reproduisit ce système en ne 
l’appliquant qu’au clergé, pour l’appliquer ensuite à toutes 
les propriétés, et ce système fut réprouvé de toute la France. 
M. de Paulmy le reproduisit encore, et Louis XV le pros¬ 
crivit et l’appela un système de Machiavel. Il vint alors se 


(i) La mot,on développée par M. Thouret tendait également à faire 
consacrer ^ principes j-, établii par MM ( , e Xalfl ; y ' am , a Jp 

Mirabeau. Elle s etcdd.it en outre aux propriétés de la couronne <rt 
a tous Jes ctablissemens de mairi-morie. 
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réfugier dans l’Encyclopédie : c’est de là que M. Thouret 
p a tiré, de même que M. de Mirabeau le sien, sur \^s fon¬ 
dations. Ainsi, je puis éviter ici toutes personnalités, et j’a.rne 
mieux répondre à un paragraphe de l’Encyclopedie qn a 

M. Thouret. . . • 

» En lisant sa motion j’ai cherche quel était le véritable 
propriétaire des biens ecclésiastiques : M. Thouret ne se 
décide pas; il élude le mot; il évite une discussion péril¬ 
leuse; c’est une prise de possession qu’il propose à 1 Etat, sans 
aucun prétexte d’investiture 

» La loi nous autorise, depuis quatorze cents ans, a pos¬ 
séder et à acquérir des biens, que la nation voudrait aujour¬ 
d’hui envahir comme par déshérence' Où sont ses titres? 

» M. Thouret distingue les individus et les corps : c’est 
une subtilité. Une propriété antérieure à la loi est une chi¬ 
mère ; il n’en existe que par la loi. Rousseau décrit la pro¬ 
priété le droit au premier occupant par le travail. Il a tallu 
que la loi intervînt, car personne ne sème s’il n’a la certi¬ 
tude de recueillir. 

» Il n’est pas exact de dire que la nation a créé les corps : 
elle a reçu les ministres dans son sein ; nous possédions nos 
biens avant la conquête de Clovis. 

» Les individus, dit-il, existent sans la loi ; les corps ne 
subsistent que par elle : quelle brillante métaphysique? Mais 
jusqu’ici le clergé n’existait-il pas par la volonté des peuples, 
n’était-il pas reconnu par toutes les lois de l’Etat? Et d ail¬ 
leurs les individus eux-mêmes peuvent-ils avoir des pro¬ 
priétés sans lois? Dites - moi quelles sont les propriétés 
antérieures aux conventions sociales. Est-ce le droit du 
premier occupant? Hé bien, le clergé vous oppose ce droit. 
Pouvez-vous lui enlever des biens qu’il possédait avant que 
vous existassiez ? 

» La nation n’a d’autre droit que celui du plus fort : les 
hostilités de la force seraient-elh s donc des décrets de la loi ? 
La nation a, dit-on, le droit de détruire un corps; mais 
pouvons-nous changer la religion? Avons-nous reçu des 
pouvoirs suffisans de nos commeltans? Nous somme-, un pou¬ 
voir constituant, régénérateur, et non destructeur. M.Thourct 
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dit que détruire un corps ce n’est pas Un bomicidq : avec 
des figures on détourné la véritable acception des mois - si 
1 existence est la vie morale des corps, la leur ôter c’est bien 
être homicide. 

» Malheur à une nation où les propriétaires n’auraient 
que ces patentes antérieures à la loi pour défendra leurs 
propriétés ! En trois syllogismes on les envahirait. 

» L auteur d’Emile, pour donner une définition de la pro- 
pnete a son élève a cité la loi : personne c’aurait, cultivé 
a terre s il n eut été sur de recueillir. La propriété est le 
rapport des choses et des personnes ; elle est un premier 
rempart pour le travail ; au delà tout est chimérique Inter¬ 
rogez 1 homme du peuple, lui que la philosophie devrait 
interroger plus souvent; il répondra que personne ne peut 
chasser 1 homme qui est dans sa maison, et le cultivateur qui 
laboure son champ. 1 

» Nous possédions la plupart de nos biens avant Clovis 
et il serait peut-être facile de prouver qu’alors le clergé 
était beaucoup plus riche qu’il ne l’est aujourd’hui. 

epuis ce temps nos propriétés ont été comme les vôtres 
sous la sauvegarde de la loi. Nos biens, di.l,on, sont soumis 
a des formalites ; mais toutes les administrations ont des 
entraves, les contrats, les rentes, les substitutions : s’en- 

* . ,a 1 ne le cor P s législatif puisse envahir toutes les 

propriétés, puisque c’est le corps législatif qui règle les for- 

tTculiersT P ° rlent SUr n0S biCDS C ° mme SUr les Liens par- 

9". , V0U C S . a dit < ï ue T0US étiez forts, et que le clergé 
etan faible. S, vous êtes forts, c’est pour nous protéger et 
non pour envahir nos biens. 1 ° ’ 

atL L d Cl T 5 ’ di '- 0tt ’ DC P CUt a ^érir ni aliéner. Lui 
a t-on dispute sa propriété, lorsqu’il a payé la rançon de 

I ranco.s I r pajé les dettes de Charles IX? Ne nous aura-t-il . 

nous dXos e i P ° SS PendaD ' <iUa, ° rZe CCntS ans <I ue Pour 
nou déposséder en un seul jour? Si cela était, il ne L- 

a.t pas dire qu| nous sortons des forêts de la Germanie 

sociales qu’ilT aux auleurs de ces maximes anli- 

sociaies qu ils veulent nous y ramener. 
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» La suppression d« Liens ecclésiastiques ne peut être 
prononcée que par le despotisme en délire. Voudrait-on 
nous les prendre comme des épaves, ou Lien par droit de 
confiscation? C’est l’idée la plus immorale, car il n’a jamais 
été permis de succéder à un corps à qui l’on donnait la 
mort; c’est,îupsi que Crébillon faisait parlerRhadamiste r 

Ah! pciit-on hériter de cens qu’on assassine! 

» L’édit de 1749 n’a pas défendu d’acquérir, mais d’ac¬ 
quérir sans le consentement du souverain : il permet de 
placer sur le roi, et c'est une propriété. D’ailleurs le clergé 
n’a pas toujours en Lesoin de cette autorisation; au-delà du 
seizième siècle on n’aperçoit point de formes. L’édit de 1 - {9 
lui-même n’a pas prononcé l’inaptitude du clergé à être pro¬ 
priétaire; il n’a voulu qu’arrêter l’accaparement des propriétés. 

» Oh dit qu’il importe de multiplier les mutations. Est il 
des propriétés qui changent plus rapidement de maiiis?Tou$ 
les vingt ans il y a mutation. On prétend favoriser l’agri¬ 
culture : est-il des terres mieux cultivées que les nôtres ? 
O11 assure qu’on augmenterait, qu’on doublerait les revenus 
des hôpitaux, des collèges, etc^, en vendant leurs biens au 
denier trente : eh ! qui voudra acheter, si vous mettez pour 
deux milliards de Liens en circulation? Les capitalistes trou¬ 
vent plus de profit au mouvement de leurs fonds que daus 
l’acquisition des terres. 

s Comparez les provinces où l’église possède des Liens ; 
vous verrez quelles sont les plus riches : comparez celles 
où les ecclésiastiques ont peu de propriétés; vous verrez 
que la terre s’ouvre à regret pour récompenser les bras 
languissons de ceux qui la cultivent sans amour. 

» Le prix accroissant du pain, l’augmentation du numé¬ 
raire, la banque nationale, tout apprend aux corps qu’ils 
ne pourraient subsister s’ils n’avaient qu’un revenu pécuniaire. 

» M. Nockcr, avec une adresse particulière, a proposé en 
1780 une loi qui permettait aux hôpitaux de vendre leurs 
biens, et d'en placer sur le roi fe produit, qu’il paierait 
annuellement, soit en grain, soit en argent. Ce projet était 
un peu plus favorable que celui de M. d’Autun ; malgré 
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tout, aucun hôpital n’a vendu, et' les bons citoyens ont 
applaudi à leur zèle. 

» M. le comte de Mirabeau vous a proposé de consacrer 
le principe sans s’occuper des conséquences. Je m’honore 
d’avoir à combattre un tel adversaire; mais je ne lui répon¬ 
drai que quand l’Assemblée nationale sera devenue une école 
de métaphysisiens. Il ne veut pas qu’on discute les consé¬ 
quences ; mais si elles sont funestes, dangereuses, il faut 
donc laisser de côté le principe. Au surplus, M. le comte 
de Mirabeau, dans son système, rempli de paralogismes, dit 
que les fondations ont été faites pour le culte. Non , jamais 
le clergé n’a été salarié, et toutes les fondations ont été 
particulières : vous ne pouvez pas plus vous en emparer que 
le parlement d’Angleterre ne peut s’emparer de l’électorat 
d’Hanovre. 

* Le préopinant a déclaré qu’il n’y avait aucune loi qui 
autorisât les fondations. Qu’il lise les capitulaires : Quidquid 
ecclesin possidet, in lUius ditionc manrat res possessa, etc. 

» S’il y a trop de bénéfices simples, comme je le recon¬ 
nais, il faut y remédier : pour remédier aux abus d’un corps 
il n’est pas nécessaire de l’étouffer. Il existe des monastères 
sans religieux ; mais on les a fait retirer pour doter des 
hôpitaux. 

». Pourquoi dépouiller les curés qui ont plus de douze cents 
livres : Pourquoi dépouiller les ecclésiastiques que vous 
appelez riches, et qui n’étaient que les distributeurs d>- ces 
richesses, qui assistaient les pauvres, les orphelins, qui fai¬ 
saient des avances aux laboureurs? La France vous demande 
d’améliorer le sort des curés congruistes, et non d’apauvrir 
ceux qui jouissent légalement d’une dotationplus opulente. 

» Au surplus, il faut respecter les fondations. M. de Mirabeau 
dit oui. Je réponds que le culte n’a jamais été payé par la 
nation. Il n’y a pas de fondations publiques, mais des fonda¬ 
tions particulières. Les fiefs sont des donations des rois : si 
l’on peut s’emparer’des biens du clergé sous ce prétexte, 
pourquoi respecterait-on la propriété des fiefs? S’il y a trop 
de bénéfices simples il faut en diminuer le nombre; mais 
cette réduction partielle ne doit pas entraîner une destruc- 
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lion totale. Le talent <lc régénérer ne sera-t-il donc qne l’art 
malheureux de détruire! Vous l’avez dit vous-même (Q avec 
amertume, vous êtes environnés de ruines, et vous voulez 
augmente* les décombres qui couvrent le sol où vous deviez 
bâtir! Est-ee en .faisant sans cesse des victimes que vous 
voulez opérer le bien public? Les maux que nous avions à 
réparer n’étaient rien en comparaison de ceux sous lesquels 
nous gémissons. Depuis le palais des rois jusqu’au dernier 
des hameaux, tout est en fermentation dans le royaume. Quel 
spectacle offre la France ! Un roi sans pouvoir et un peuple 
sahs liberté! Déjà vous êtes réduits à empêcher les citoyens 
de s’assembler (2).... Le plus terrible despotisme est celui qui 
porte le masque de la liberté» » 

Discours de M. Chapellier . 

« Je m’étonne d’avoir entendu prononcer avec confiance, 
au milieu de cette Assemblée, ces expressions : Nos adver¬ 
saires, nos biens ( 3 ). Je m’étonne d’avoir vu quelques-uns 
de nos collègues se réunir, faire cause commune, se défendre 
cpmmé un particulier indépendant de nous, qui serait tra¬ 
duit à notre tribunal, et je sens combien il est important 
d’achever de détruire ces idées de corps et d’ordre qui 
renaissent sans cesse. 

» La nation peut-elle déclarer les gens de main-morte 
inhabiles à posséder des biens? Voila la question. 

» On a souvent divagué dans la discussion ; je réponds 
par deux propositions. 

» Premièrement. Les gens de main-morte, respectivement 
à la nation, 11’ont jamais eu de propriété. 

» Tous les élablissemens, depuis le plus révéré jusqu’au 


( 1 ) M. de Mirabeau. 

(u) Ici l’orateur fut, interrompu par de violons murmures, lians ces 
dernières expressions de son discours il censurait deux décrets que 
l'Assemblée nationale venait de rendre; l'un concernant les assem¬ 
blées provinciales convoquées illégalement, cl 1 antre contre les aliron- 
pemens ( la loi martiale). 

(3) Expressions de M. l’abbé Maury. 
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moinj respectable, oui reçu leur existence rdc la nation pour 
le plus granc}*>ien de l’Etat. ils ont été chargés d’une mis¬ 
sion quelconque; des.moyens d’exécution leur ont été con¬ 
fiés ; ils ont dû administrer avec çes moyens ; mais ils ne 
sont, pas devenus propriétaires, do ces moyens. Le clergé est 
un de ces établisseincus. 

» Secondement. Le clergé n’a donc jamais été proprié- 
taire, mais seulement administrateur. 

» Je ne puis en effet reconnaître la propriété dans l'usu¬ 
fruitier, dans celui qui n’a pas même la totalité de la jouis¬ 
sance de cet usufruit ,: je n’y vois qne l’administrateur. Eût-il 
été propriétaire, le clergé le serait-il encore? Cette cofcpo- 
ration, cet ordre n’a-t-il pas cessé d’exister? Je -qe.Ie (vois 
plus que parmi les superbes débris d’une immense révolu¬ 
tion ; il est devenu lé patrimoine de l’ifîstoire. 

» La nation est-elle propriétaire? 

» Pour qui les églises retentissent-elles de prières? 1 pour 
ta nation. A qui a-t-on donné? At^x individus? vous nele 
pensez pas. Au culte? vous avez raison. Mais le culte a qui 
appartient - il ? à la nation-Dans des besoins pressans on^a 
pris une partie de votre revenu, et vous dites que c’espde 
votre consentement ! Quel droit auriez-vous eu de faire ccs 
dons d’un revenu qui né vous appartenait pas en entier? 
Le roi en a disposé pour la nation, parce que la nation 
était propriétaire, parce que le salut du peuple est là pre¬ 
mière loi. 

” Quand on a dit que la nation était propriétaire vous 
avez répondu qu’il était dangereux qu’elle le fût, et c’est le 
sort des grandes vérités d’être, contestées ; celle-ci a été 
défendue par les ràisonneméns, parlés faits., par dos auto¬ 
rités respectables; on a rappelé le sentiment de M. Turgot; 
ciler ce ministre, c’est attester la vertu même. Vous Tvez 
pai lé des droits des fondateurs; mais les fondations "existent- 
elles autrement que par la lot?' mais lès-fondateurs ont-ils 
pu enchaîner la loi? 

» llà(ons-nous de décréter le principe; une, foule d’in- 
u'rcis 1 exigent ; la constitution le réclame : elle n’est' pas 
faite s’il n’est consacré. 
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„ Vous avez voulu détruire les ordres, parce que leur 
destruction était nécessaire au salut de l’Etat : si le clergé 
conservé ses biens, l’o'rdrè du clergé n’est pas encore détruit. 
Vous lui' laissez • nécessairement là (acuité de s assembler; 
vous consacrez son indépendance ; vous préparez la desor- 
oanjsàtion du corps politique, que vous êtes chargés d’orga¬ 
niser. On dira que vous empêcherez ces assemblées : vous ne 
le pourrez pas, car vous avez supprimé les dîmes; les curés 
ne sont pas dotés : pour remplacer ces dotations il faudra 
des répartitions ; pour faire ces répartitions il faudra des 
assemblées..... Que les individus qui composent le clergé ne 
soient donc à l’avenir que des. citoyens. 11 me. semble que 
si j’avais l'honneur d’être ministre des autels, j’aimerais 
mieux recevoir de la nation que d’une assemblée de prélats et 

d’abbés.. v « , / , t 

„ Le çlergé offre des dons i mais de <juel droit i mais a 
quel titre? Il les prendra sur le patrimoine du culte, sur le 
patrimoine des pauvres.... Redoutez ce piège; il veut/sortir 
de sa cendre pour se reconstituer en ordre ; ces dons sont 
plus dangereux que notre détresse. 

» On nous parle des pauvres; mais ne dirait-on pas qu ds 
sont une caste, dans.l’Etat comme le clergé? Doit-on laisser 
le soin de leur subsistance aux ecclésiastiques? Que peut 
un bénéficier? une stérile et dangereuse cliarilé, propre à 
entretenir l’oisiveté. La nation, au contraire, établira dans 
ces maisons de prières et de repos des ateliers utiles à 
l’Etat, où l’infortuné trouvera la subsistance avec le tra¬ 
vail ; il n’y aura plus de pauvres que ceux qui voudront 
l’être. 

» Je conclus à ce qu’on décrète le principe conformé¬ 
ment aux vues de M. Thouret, avec 1 amendement que la 
dotation annuelle de 1200 liv. donnée aux curés sera payée 
en grains, etc. (1). 


(1) Ce décret du 2 novembre fut rendu conformément à la proposi¬ 
tion de M. de Mirabeau, et en ces termes : 

« Tous les biens ecclésiastiques sont à la disposition de la nation, k 
la charge de pourvoir, d'une manière convenable, aux frais du culte. 
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DU RECRUTEMENT DE L’ARMÉE. 

Rapport du comité militaire, par ill. Dulois de Crancé; 
Opinions de M. le duc de Liaticourl et de M. Bureaux 
de Pusy. 

Dans la régénération du royaume, qui s’opérait à grands 
pas, l’armée devait surtout fixer les regards des repré- 
sentans de la nation. Les inslrumens aveugles d’un pou¬ 
voir despotique ne convenaient plus à la France ; elle 
voulait une armée nationale, dont les membres cessassent 
de dire, dans une humilité absolue : Je sers le roi, mais 
qui dissent plus justement : Je sers la patrie. Aussi l’As- 
semblee avait-elle chargé son comité militaire de l’éclairer 
promptement sur les mesures à prendre pour donner à la 
patrie devenue libre des défenseurs dignes d’elle. M. le 
marquis de Bouthillier, dans un premier rapport fait le 
19 novembre; le ministre de la guerre, M. le comte de 
la Tour-du-Pin, dans un mémoire présenté le 13 dé¬ 
cembre (1); le mente jour M. Dubois de Crancé, dans 
un second rapport du comité militaire, qui se trouvait 
divise d opinions; plusieurs membres enfin, dans leurs dis¬ 
cours, oflrirent a 1 Assemblée le tribut de leurs travaux, 
de leurs lumières et de leur expérience sur les différons 
modes de recrutement de l’armée. Dès cette époque la 
conscription trouva des partisans: toutefois elle ne put 
réunir la majorité de l’Assemblée nationale, qui, le 16 dé¬ 
cembre, rendit le décret suivant : 

« Les troupes françaises, de quelque arme qu’elles soient, 


à 1 entretien de ses ministres et an soulagement des pauvres, sous la 
surveillance et d'après les instructions des provinces. 

» Dans les dispositions à faire pour subvenir ù l’entretien des mi¬ 
nistres de la religion il ne pourra être assuré à la dotation d'auctiue 
cure moins de douze cents livres par anuée, non compris le logement 
et les jardins eu dépendant. » 

(1) L'organisation générale de l'armée, objet du Mémoire de M. de 
la 1 our-du-Pin , ne fut mise en délibération que quelques mois après, 
en 1700. Nous y reviendrons à cette époque. 
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antres que les gardes et milices nationales, seront recru¬ 
tées par engagemens volontaires. » 

Rapport du comité militaire, par M. Dubois de Crancé. 

« M.'de Boulhillicr vous a rendu compte des bases sur 
lesquelles le comité militaire s’était concerté avec le ministre 
de la "lierre pour la nouvelle composition de l’armée : quel¬ 
que importantes que soient vos occupations, messieurs, vous 
ne pouvez refuser à ce travail une sérieuse attention. Je ne 
vous dissimulerai pas que l’armée est dans un désordre inexpri¬ 
mable; vous sentez que des hommes sans patrie, sans domicile 
fixe, uniquement contenus par une discipline severe et quel¬ 
quefois injuste, lorsque les liens de cette discipline sont rom¬ 
pus, peuvent devenir infiniment dangereux aux intérêts de la 
société. Vous avez d’ailleurs à considérer deux choses : vous 
désirez jouir de votre liberté et de tous les droits de citoyens, 
sous l’empire des lois , et nos troupes sont gouvernées par 
un régime despotique. 

» L’exemple de tous les siècles nous apprend les malheurs 
qu’une force aveugle a su accumuler sur la tête des peuples , 
et le premier qui en a soudoyé un autre pour defendre ses 
foyers et sa liberté a forgé le premier anneau de la chaîne 
dont il a fini par être accablé. 

» Les rois, instruits dès leur enfance à se croire supé¬ 
rieurs à tout, souffrent impatiemment le joug de la loi. Leurs 
ministres sont sans cesse occupés, tan ôt sourdement, tantôt 
avec l’appareil de la toute-puissance, à étendre leur autorité. 
Combien de fois la défense de la patrie a-t-elle servi de pré-r 
texle aux plus violentes usurpations! Eh! qui ne sait pas 
que les triomphes de Louis XIV ont été plus funestes à 
la liberté politique de la France que les malheurs de 
Charles VII ! 

» Il est donc de votre sagesse, messieurs, de combiner 
vos besoins et vos dangers; une vieille routine a trop long¬ 
temps abusé les nations : vous devez à l’Europe un grand 
exemple, et l’ouvrage que vous avez commencé est trop 
beau pour ne pas y donner la dernière main. Les ministres 
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sont très-disposés « tous les sacrifices que ] GS circonstances 
exigent ; et nous devons à M. de la Tour-du-Pin la justice 
de déclarer que son intention est d’améliorer le sort du 
soldat, celui même des officiers; de rendre les emplois mili¬ 
ces au mente et à l’ancienneté, et de supprimer toutes 
les places auss, dispendieuses qu’inutiles. L’harmonie oui 
rogne sur ces détails entre ce ministre patriote et votre 
comité vous assure que nous pouvons incessamment mettre 
sous vos jeux 1 organisation complète de l’armée française 

» Il s agit en ce moment de nous procurer les moyens 
d arrêter la dissolution des troupes, qui est vraiment ef¬ 
frayante, et de consacrer à perpétuité les principes fonda¬ 
mentaux et constitutionnels de la partie défensive de la 

" C ’ est i sur ces ^ses que les membres de votre comité 
different d opinion. M. de Boutbillier vous a présenté les 
inconveniens de la conscription militaire, le danger des con¬ 
vulsions qui peuvent résulter d’une masse de milices armées 
1 ou |ours actives : quelques membres du comité ont cru l’un 
et l’autre necessaires au maintien de la liberté publique • 
mais avant de développer leurs motifs permettez - moi ’ 
messieurs, de réduire ces questions : 

» Aurez-vous une armée de stipendiâmes, égale en paix 
et en gnerre? ‘ 

» Cette armée sera-t-elle entièrement recrutée à prix d’ar- 
trent, ou sera-t-elle composée de citoyens soumis à une 
conscription ? 


” DanS . ,e ] ca ,f 0li vous î Q S' eriez convenable de n’entretenir 
que moitié de 1 armée sur pied en temps de paix , avec quoi 
n co ™pleüerez-vous au premier bruit de guerre? 

» Ltablirez-vous la presse comme en Angleterre ? Conser¬ 
verez-vous le régime du tirage au sort? L’étendrez-vous à 
toutes les classes de citoyens ? Enfin, votre intention est-elle 
d entretenir toujours sur pied des milices nationales pour la 
police intérieure du royaume , et pour opposer la force à la 
force, dans le cas où, pour quelque cause que ce soit , la 
liberté publique serait en danger? 

» Voilà , messieurs, les grands objets préliminaires que 
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Tous avez à discuter, et sur lesquels je vous prie de me per¬ 
mettre quelques réflexions. 

» Dans un moment où la nation vient de fotfdor sa liberté 
sur les débris de tons les pouvoirs arbitraires, 1 la France ne 
doit pas cesser d’allier le respect et l’altiour qu’elle a pour 
son roi avec la majesté de sa constitution ; elfe doit veiller 
dans un silence imposant, jusq.ua ccque le temps et l’opinion 
aient consolidé ce grand ouvrage, et quels ennemis-db la 
patrie, disparus de ia surface du globe, aieot Tait place à de 
meilleurs citoyens. 

» Si la nation s’endort son sommeil sera celui de la 
mort. "Voilà mon avis. 

» Dans celte position dangereuse, quel yarti indiquent à la 
Fiance la prudence cl la raison? Un seul, celui de rester 
sous les armes, si elle ne veut pas reprendre des fers plus 
pesans que ceux qu’elle portail. L’organisation des milices est 
donc nécessaire pour la liberté de la nation, et par consé¬ 
quent pour son repos. 

» Il ne serait pas exact de comparer ces soldats citoyens, 
que <lcs principes sages et constitutionnels vont établir, à cette 
insurrection subite cl désordonnée que la crainte tie l’oppres¬ 
sion a fait éclore en un jour. 

» 11 serait encore moins exact de comparer ces nobles 
milices aux tristes victimes du despotisme, qui, le cœur glacé 
et d’une main tremblante, consultaient l’urne fatale, et 
tombaient sans connaissance entre les bras de Leurs parens 
éplorés, à l’aspect du billet noir. C’est maintenant un droit 
de tous les Français de servir la patrie; c’est un honneur d’être 
soldat quand ce titre est celui de défenseur de Ja consti¬ 
tution de son pays. 

» Je dis que dans une nation qui veut être libre , qui est 
entourée de voisins puissans, criblée de laclions sourdes et 
ulcérées, tout citoyen doit être soldat, et tout soldat citoyen ^ 
sinon la France est arrivée au terme de son anéantissement. 
En vain présenterait-on en opposition les tristes résultats du 
moment présent : l’alfaisseuient du pouvoir exécutif est du a 
l’abus qu’on a voulu en faire; le mépris des lois à la conduite 
des juges ; l'horreur des distinctions politiques aux exactions 

1<J 













( 14fi ) 

des hommes puissans, qui les ont poussées jusqu’à la dégra¬ 
dation de la nature humaine; la perle du crédit national à 
la dilapidation des revenus publics et aux operations usu- 
raires des gens de finance ; enfin la disette ( même au sein de 
l’abondance), et les mouvemens populaires qu’elle occasionne, 
aux • manœuvres les plus coupables des ennemis du bien 
public. 

» Cessons donc de calomnier ce pauvre peuple; moi j’ad¬ 
mire son courage et sa patience, et je défie qu’on me cite 
une nation qui, ayant à lutter à la fois contre une aussi 
énorme masse de conjurations , ait su élever sa grandeur sur 
leurs débris avec autant de sagesse et aussi peu de cruauté. 

» Certes, je l’avouerai, l’anarchie est un fléau; mais la 
constitution d’un grand peuple peut-elle changer entièrement 
sans qu’il y ait un intervalle entre la désorganisation et le 
rapprochement des parties ? Si l’on jette la vue sur les siècles 
futurs, cet instant n’est qu’un éclair; il ressemble à la secousse 
qui déplace les montagnes et les fait rentrer dans les entrailles 
de la terre , pour offrir à ses habilans un nouveau sol plus 
lèrme et désormais sans danger. 

>> M. le comte de la Tour-du-Pin a présenté au comité une 
très-belle organisation d’armée ; mais ses bases sont les mêmes 
que celles de l’an dernier, et nous sommes à dix siècles de 
l’an dernier. Cette armée doit être composée de cent cin¬ 
quante mille hommes , et M. de la Tour-du-Pin avoue qu’au 
premier bruit de guerre il faut pouvoir amalgamer à cette 
armée cent vingt mille hommes de milices : c’est là le nœud 
gordien ; cette difficulté n’est pas vaincue , et nous en atten¬ 
dons la solution de votre sagesse. 

O 

» Il ne suffit pas d’avoir composé avec sagacité, dans le 
silence du cabinet, une force militaire de trois cent mille 
hommes à choisir sur ; 'ngt-quatre millions d’habitans; toutes 
les convenances d’un ; lan peuvent être très-estimables et 
faciles à saisir; mais il y a souvent une grande distance de 
la formation d’un projet à son exécution, et c’est cette exécu¬ 
tion qui me paraît problématique. 

» i°. Les provinces souffriront-elles dans leur sein des 
recruteurs de tous les regimens, de tous les pays , qui cher- 
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clieront à abuser de l’eflervescence des passions des jeunes 
gens pour les enlever de l'orce ou par ruse à leurs parens? 

» Les provinces souffriront-elles qu’une armée de cent 
cinquante mille hommes, qu’elles soudoient pour la défense 
de leurs propriétés, n’étant composéé que de gens sansaveu, 
sans domicile fixe , aveuglément dévoués à la main qui les 
conduit, puisse à tout instant envahir la plus précieuse de 
leurs propriétés, la liberté publique? 

» 3 °. Les provinces souffriront-elles que, dans toutes les 
villes fermées, des régimens étrangers à l’intérêt du pays 
usurpent l’autorité municipale, et, sous le prétexte de la 
conservation de la place, vexent arbitrairement les bour¬ 
geois? Je sais qu’on m’opposera l’obligation que contracte¬ 
ront les troupes d’exéeuter les lois nouvelles; mais les lois 
ne peuvent prévoir tous les cas, et il est bien facile .l’en 
abuser quand on a la force en main, et peut-être le consen¬ 
tement tacite de l’autorité. 

» 4 • Les provinces souffriront-elles que, pour l’intérêt 
des entrepreneurs des vivres ou des fourrages, l’argent qu’elles 
paient pour la solde des troupes soit consommé hors de leui 
sein, tandis qu’elles manquent elles mêmes de consomma¬ 
teurs, et par conséquent de ce qui nourrit l’agriculture et 
reproduit les moyens d'acquitter l’impôt? En supposant tous 
ces obstacles levés, messieurs, nous n'aurons encore rien fait, 
car le plus difficile du problème reste à résoudre; c’esi la 
composition des cent vingt mille hommes de milices, qui 
doivent en cas de guerre recruter l’armée. 

» Je n’imagine pas que l’administration veuille encore 
s’appesantir sur le moyen du tirage au sort; cet impôt désas¬ 
treux doit être relégué dans la classe de la taille, de la gabelle 
et de la corvée; ce sont des monstres que la constitution doit 
étouffer. 11 faut one une conscription , et c’est ici, messieurs, 
que votre sagesse doit éviter un dangereux écueil, car le mode 
de celle conscription sera l’abus le plus condamnable du pou¬ 
voir arbitraire, ou l’acte du patriotisme le plus éclairé. 

» S’il existe encore un vestige de privilèges . un moyen 
quelconque de se .soustraire à la charge de citoyen ; si l’ôn 
n’inscrit sur les registres municipaux que le nombre d’iudi- 
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vidus nécessaires au recrutement de l’armée en cas de guerre ; 
si ces individus, sans armes en temps de paix , sans moyens 
de défense, ne sont qu’un troupeau dévoué aux volontés de 
1 .'.alorité, les bons citoyens feront bien de quitter la France 
pour y renvoyer ces fugitifs, ngens de l’oppression , que le cri 
de leurconscience en avait éloignés ; car le retour aux anciens 
principes ne larderait pas à se tenter, et je crois qu’il ne 
peut s'effectuer aujourd’hui sans un déchirement cruel et 
incommensurable. 

» Il faut donc une conscription vraiment nationale, qui 
comprenne la seconde tète de l’empire et le dernier citoyen 
actif; il faut que chaque homme, des que la patrie sera en 
danger, soit prêta marcher. Si vous tolérez une fois les avoués, 
les remplacemens, tout est perdu; de proche en proche tous 
les riches voudront se soustraire au service personnel, et les 
pauvres resteront seuls chargés de cette fonction, si noble pour 
un peuple libre : alors le métier des armes retombera dans son 
avilissement, le despotisme en profitera , et vousTedeviendrez 
esclaves. Mais , dira-l-on, comment incorporer celte milice 
avec notre armée, si celte armée n’est pas citoyenne , si elle 
n’est pas purgée de tous les vices qui l’ont infectée jusqu’ici? 
Est-il un patriotisme qui tienne à l’horreur de la cor¬ 
ruption des mœurs? Est-il un père qui ne frémisse d’aban¬ 
donner son fils, non aux hasards de la guerre, mais au milieu 
d’une foule de brigands inconnus , mille fois plus dangereux ? 
J’en conviens, et j’ajouterai même que si l’on m’oppose la 
discipline, je répondrai que c’est un motif de plus de terreur : 
des songes funestes me présenteront sans cesse mon fils 
entraîné par son inexpérience et de fausses suggestions, péris¬ 
sant de la main du bourreau, et dés lors plus de repos pour 
moi. 

» C’est d’après ces considérations, qui me paraissent d’une 
haute importance, que je supplie l’Assemblée de peser dans 
sa sagesse les hases d’organisation que je prends la liberté de 
lui soumettre. 

» J’établis pour axiome qu’eu France tout citoyen doit être 
soldat, et tout soldat citoyen, ou nous n’aurons jamais de 
constitution. 





















» 11 n’en résulte pas que nous devions arracher sans cesse 
aux travaux de l'agriculture et du commerce, ni aux autre» 
fonctions utiles que cç vaste empire offre à l’industrie , des 
liras essentiels. Eli ! à quoi servirait la liberté si l’on tarissait 
les sources du bonheur? Mais je pense, que l’état militaire 
français doit être divisé en trois parties, tellement organisées 
qu’elles puissent, sans effort, sans subir une trop grande méta¬ 
morphose , ne faire au besoin qu’un spul et même corps, 
n’ayant qu’un même esprit, également intéressées à se réunir 
sous l’étendard du patriotisme, aux ordres du chef de la 
nation. Je crois donc que,pour rendre la France respectable 
au-dedans et au-dehors, nous devons présenter à ses ennemis 
un front de cent cinquante mille hommes de troupes réglées, 
destinées à couvrir nos frontières , et à se porter paytout où. 
l’exigera sa défense, ou l’attaque combinée par le pouvoir 
exécutif suprême : çes troupes en temps de paix peuvent ne 
coûter guère plus de soixante millions, et je le prouverai 
quand on voudra, il faut placer en seconde ligue dans ce 
tableau cent cinquante mille hommes de milices provinciales, 
destinées à doubler l'armée active dès que. les circonstances 
l’exigeront, et,qui ne coûteropt yien. 

» Enfin, je propose une troisième ligne de plus de douze 
cent mille citoyens armés, prêts à défendre leurs foyers et 
leur liberté envers et contre tous. 

» Pour former cette troisième ligne, tput homme en état 
de porter les armes, ayant droit d’électeur, père de famille 
ou célibataire, jeune ou vieux, sera inscrit au rôle de sa muni¬ 
cipalité; il aura son fusil, son sabre et son fourniment, mai» 
sans activité, sur la ldi des traités et la proteclion de la loi. 
Vpilà ce que j’appelle La garde nationale , et le sceau véri¬ 
table de la constitution. Celte garde s’assemblera une fois par 
an pour recçvoir le serment des jeunes gens qui acquer¬ 
ront le droit et la qualité de citoyens- 

» Les milices provinciales feront composées de tous, le» 
célibataires actifs de chaque département, depuis dix-huit an» 
jusqu’à quarante : ceux-ci seront enrégimentés sous des chef» 
nommés par la garde nationale, et aux ordres immédiats d<» 
leur municipalité ou canton; il n’existera pour eux a'ucutf 
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autre engagement; ils seront libres de prendre parti dans 
les troupes de ligne, de changer même de province, suivant 
leur interet ; mais tant qu un homme n’aura.pas quarante ans, 
ou qu’il ne sera pas marié, il ne pourra se dispenser du ser¬ 
vice qui lui sera commandé. 

» Ces milices, dans les villes, s’assembleront une fois toutes 
les semaines, en été, pour exercer en commun; elles seront 
chargées de la police et de veillera la tranquillité des citoyens; 
enfin, elles seront destinées à Compléter l’armée, à raison 
du besoin, en temps de guerre, à lourde rôle, et à commencer 
par les plus vieux. 

» Les milices des villages seront simplement âggrén-ées à 
celle dit chef-lieu dé leur canton; ellé?s ne feront point de 
service ; leurs armes seront déposées au chef-lieu du district ; 
mais il y aura dans chafque village’six hommes Choisis , tous 
lés ans , et armés pour prêter main-fortp à la police. 

» Je pense qu’avec' cettfe ' comjMsîtfon, et le corps de 
pionniers sans cesse sur lés roules, qu’on peut enré¬ 
gimenter, il n’y aura aucun besoin de maréchaussée à 
l’avenir. 

» Enfin, les cent cinquante mille hommes de troupes réglées 
seront recrutés par engagement volontaire sur toutes les classes 
'de citoyens ; mais chaque régiment d’infantorieou de cavalerie, 
particulièrement affecté a une province, ne pourra être 
composé en officiers et soldats que d'individus domiciliés 
dans cette province-, et jamais, excepté en temps de 
guerre , ces régimeus ne pourront être en garnison à plus 
de vingt ou trente lieues du chef-lieu de leur départe¬ 
ment. Je n’entrerai pas dans de grands détails sur cet objet; 
I e m’engage de les fournir à l’Assemblée dès qu’elle l’exigera ; 
mais j’insiste d’autant plus particulièrement sur celle compo¬ 
sition, que-je la Regarde comme la solution du grand pro¬ 
blème, comme la base d’une excellente organisation , d’une 
confraternité, qui, en rendant la France inattaquable, est 
le plus sôr rempart de la liberté publique ; je vois dans celte 
composition tout ce qui peut consoler de"l’absence, et amal¬ 
gamer sans effort, au premier bi'uit de guerre'/les tn upes de 
ligne avec les milices provinciales de chaque canton. Je crois 
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nue la France, en adoptant ce système pourra,t réaliser 

Z» .on oomple la «Ux do 

quelle puissance oserait ne pas rechercher 1 alliAnce dune 
nation oui peut déchirer les lianes de se* ennemis avcclrois 
Cent mille hommes, et opposer à ses froiiticres une haèru 

de Plus de douze cent mille! 

„ .Te sais que le rapport de M. de Bouthillferp?ésente de 
très-Sërieuses objections Contre ce pW; je va,s rappeler les 
plus importantes; j’y en ajouterai même de nouvelles , et ) y 

répondrai Succinctement. . . 

« Par ce régime, dit-on , nous n avotüi-plns d armee , plus 
d’unité d’exécution ; les provinces s’isolerdnt; elles refuseront 
<de marcher pouc Secourir une antre province, trop éloignée 

pour dud le feu de la guerre puisse les atteindre'; par caprice 

elles résisteront au souverain , se croiront fortes des troupes 
qui, au moyen de cette comjiosition , *eroi1t touiours a leurs 
ordres'eh cas d’insuhrëCtion , et forceront la puissance royale 
à des exécutions sanglantes pour les réduire a l’obeissance ; le 
soldât deviendra cascrnier, indiscipliné ; Foncier négligera 
sa troupe pour s’occuper de ses intérêts. Il arrive a la guerre 
qhe des régimes sont plus exposés que d’autres au leu de 
l’ennemi ; il y en a qui sont écrasés, et cet événement pent 
dépeupler une province. Les recrues, dans certains cantons, 
enlèveront des bras nécessaires au commerce et à l’agricul¬ 
ture, si chaque pr.ovince fournit un contingent calcule sur 
sa population , tandis qu’elles laisseront dans d’autres des 
hommes oisifs sans ressource, qui seront obligés de s aller 
vendre à l’étranger. Enfin l’établissement des milices natio¬ 
nales actives peut exciter des désordres, des troubles locaux, 
qui se propagent et finissent par incendier le royaume. 

» Pour répondre complètement à ces objections il faudrait 
entrer dans de grands détails et développer les principes du 
régime social ; mais je serais coupable d’abuser "es momens 
précieux de l’Assemblée. Je m’aperçois que ce mémoire est 
déjà trop long,et, pour mon propre intérêt, je dois abréger; 
je répondrai donc succinctement que pour opérer un si grand 
changement il n’est pas necessaire de détruire l’armee, mais 
simplement d’appliquer à chaque régiment le nom d’un depar- 


il: .. ..1)1' . m. ( 

iemcnl, et de.çpmmencer à ny-recc voir; que «les officiers et 
Soldais d o ni ic 111 es d ans çl,a q 11 p département. 

* ^ “ nil1 - 1 ‘A’wxé^utiap Lien! essentiellement à Inni^, Je 
P r wjpe, et la France en doune„en .cc moment.un assfiLel 
exemple ; comment imaginer qn’à j'ayepir , lorsque tous les 
.droi>s, tous.l.es miprétssLToni communs, une province.reuille 
s isojer.et, .jlaue. exception?, La loi, [qni.eçt l'expression de la 
' ;nlf S e,Jlr .aI«.‘ ,,, qui.fie peut léser aucun intérêt particu¬ 
lier, puisque tou- y sont librement soumis, et profitent cgalc- 
nM: '" ^ ^ pi-otç^pn, inspira aux .peuples le respect, qu’on 
porte*, a la l^viuitc; ce senliuient d'ailleurs est renforcé par 
celui de (a reconnaissance,,et lo,rsqu,’pn fait une loi po«, son 
tuen ure, ; j ,pl,eir,esi un droit, et janjais un devoir pénible. 

» .;reno,is.sarde que l’a bps jlu pouvoir est souvent mis à 
la place.J autorité légitime, et que, pour eu éviter la 
sec.ou.ssq le. g,çaod ifipj WlW t dé sc lupttrç. cp état de.fiVîtyojr 

ne;J ,‘i mloijif-r. 

» Je c un iens que les trgupes seront, peui-.'lre nn peu 
nioms niariDnjiettqs ; que les pompons , spronL négliges; miais 
i'o Mine sera mieux soigne, mais l’espèce sera régénérée, 
niais les nwurs, plu* pures, exigeront uue,disciplirjne,moins 

’ g 1 » es H‘ 11 4 11 U ne sera pas rarç de irouver.des.soldats 
dignes d être officiers. 


» Les perles de la guerre sont un.mqll.eur inséparable.de 
ce fléau; mat., celui qui a lait .dignçment soi, métier laisse 
toujours a ses parens un motif de consolation. Lorsqu’un 
régiment aura été trop fatigué pu le fera sortir de ligne : 
îles! du devoir du pouvoir exécutif de n’étre pas prodigue 

un sang que ses sujets offrent si généreusement au salut 
de la patrie. 

/ Le chapitre des recrues ordinaires ne me paraît pas 
plus embarrassant. J’ai entendu comparer l’Alsace au pays 
uc.i , cl j ai seulement vu que l’Alsacien, plus paresseux 
ou moins industrieux, préférait le métier des armes à tout 
autre, tour décider cette question il laul éprouver quelque 
temps la révolution que fera dans les esprits la commotion; 
elle doit avoir une grande influence sur i’agrieulturefsvir le 
POmmerce et sur l’esprit militaire : le pis-aller sera de 
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recruter de préférence en Alsaçe, soit notre artillerie, soit 
nos troupes légères, dont la composition ne peut être la 
jnêine que celles des troupes dites nçitiona'es, et ce moyeu 
absorbera le superflu de population de ces cantons privilé¬ 
giés par la nature. .. 

» Enfin les milices nationales, dit-on, peuvent exciter des 
troubles; c’est une hypothèse gratuite; je, ne vois à leur 
composition qu’un m,oycn d’ordre et d’équilibre, que le 
germe du p ilrrotisqre , l’usage, habituel '1 obéissance , et 
le respe.ct pour tout ce qui doit être sacre à des cœurs 
français. 1 ■ . 

» Je propose donc que l'Assemblée décrète, etc. » (Sui¬ 
vait le projet.) 

Opinion de M. le duc de Liancourt. 

« La formation de l’armée est, dans toute espece de gou¬ 
vernement, un dis points essentiels de la constitution; cest 
celui qui en lie les différentes branches çl qui assure la soli¬ 
dité de toutes. En vain des législateurs sages composeraient- 
ils, de l'expérience de.tous les siècles, de la connaissance des 
moeurs de leur pays, la constitution Ja plus heureuse, la plu» 
libre, celle qui promettrait le plus d’avantages aux sujets de 
l’einpii'c; si la nuée n’est pas constituée de manière à main¬ 
tenir son indépendance politique, à repousser avec succès 
les tentatives des puissances rivales, celte heureuse consti¬ 
tution , troublée par les guerres, livrée aux inquiétudes et 
aux alarmes, sera bientôt en proie à la jalouse ambition des 
étals vpisins; si la constitution de l’armée ne donne pas les 
moyens do faire au dedans du royaume respecter et suivre 
les lois, cette heureuse constitution ne sera bientôt qu une 
déplorable et dangereuse anarchie; enfin, si la constitution 
de cette année, dont le soin, les détails, la disposition doi¬ 
vent être entièrement dans les mains du roi, est telle cepen¬ 
dant qu’elle lui laisse les moyens de l’employer contre les 
lois, de la famé servir contre les droits et la liberté du 
peuple quelle doit défendre, l’heureuse constitution du 
royaume , tôt pu lard renversée , sera remplacée par un 
despotisme plus ou moins absolu quand des circonstances 
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favorables serviront les projets d’un monarque moins ciloven, 
moins doué que Louis XVI de loyauté et de patriotisme,' 

» Les conditions essentielles à la constitution d’une armée 
üOnt donc de pouvoir opposer une forte résistance aux pro* 
jets des puissances ennemies, de pouvoir servir les lois, et 
de ne pouvoir leur nuire. 

» De toutes les parties qui forment l'ensemble de la cons¬ 
titution militaire, toutes sans doute dépendantes l'es unes des 
autres, le mode du recrutement est belle 1 qu’on peut regar¬ 
der comme la plus essentielle, comme ayant lés «fbriséquencos 
les plus étendues sur le systèrtie géoéral 'dCcette cdnstitui- 
lion, et comme aussi, indépendamment même du rapport dé 
l’armée, la plus'mflüente sur la cobsûtrttion du royaume. 

» C’est cette grande et importante question quéle comité 
militaire a mise sous vos yeux dans l’excellent rapport qu’il 
vous a présenté, et sur laquelle vous avez à prononcer. 

» Il vous a proposé l'alternative d’une Conscription géné¬ 
rale, c èst-a-dir’e d’un enregistrement de tous lès cito ens 
sur les tables de lrf milice, p'ottr (aire chacun à leur tour, 
et selon le besoin, leur service militaire, ou le mode d’un 
enrôlement volontaire, pour lequel il paraît avoir réuni l’opi¬ 
nion de la pluralité de ses membres. 

» Aux motifs clairs et méthodiquement exposés qne Vous 
a présentés, en faveur de ce dernier système, le' comité 
militaire, je vais, messieurs, ajoutcb quelques réflexion^. 
Je combattrai les raisons qu’ont fait valoir’ avec' force, cii 
faveur de l’opihion contraire, les deux orateurs qui ont 
parlé avant moi. 

» Le système de la conscription militaire a pour base 
cette vérité fondamentale et de droit naturel, que les hommes 
naissent, égaux en droit, et cette vérité sociale, que tout le 
monde dans un état libre se doit à la défense de son pays. 
De cet enregistrement général, de celle faculté de l’Etat 
dexiger le service de tous, on fait résulter comme justice 
la proportion égale de service parmi toutes les provinces, 
et comme utilité un nombre général d’honunes suffisant pour 
porter l’armée à tel degré de force que les circonstances 
pourront l’exiger ; on y voit encore le grand avantage que 
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la composition de celle armée ôtera aux citoyens l’inqnictude 
«l’être troublés par elle dans l’exercice de leurs droits, dans 
la tranquille jouissance de la constitution; enfin on c'oit 
assurer ainsi la liberté el l’exercice des droits de chat tn, 
comine entretenir ou exciter son patriotisme. 

» L’enrôlement volontaire, vous a-t-on dit, remplit l’armée 
de gens sans aveu, ne la compose que de la classe inférieure 
et indigente du peuple; favorise les menées avides et hon¬ 
teuses des hommes chargés des recrutemens; ne lournit pas 
assez de recrues pour tenir l’armée au complet, même en 
temps de paix, encore moins en temps de guerre, où elle 
doit recevoir une grande augmentation, et où la consomma¬ 
tion d’honunes est beaucoup plus forte, coûte beaucoup plus 
cher, et rend l’armée une arme dangereuse dans les mains 
d’un despote. C’est ainsi que ce mode de reciütement est 
généralement présenté par les partisans de la conscription 
militaire, et je n’adoucis pas les traits des préopinans. 

» 11 me semble que les avantages de la conscription sont 
loin d'être évidens; que tous lesinconvénieus de l’enrôlement 
volontaire ne sont pas nécessairement inliérens à ce mode de 
recrutement; que Ceux qui existent peuvent être évités, et 
que la comparaison de ces deux systèmes, examinés avec quel¬ 
que soin , doit déterminer le jugement dê l'Assemblée en faveur 
de l’enrôlement volontaire : n’importe à quelle époque on 
parle, les principes qui posent sur la vérité et sur la justice 
6 ont de tous les momens. 

» Tout homme est né soldat, sans doute, pour la défense 
de ses foyers : ce devoir s’établit de lui-même quand il ne 
s’agit que de quitter sa maison pour monter sur le rempart 
qui la couvre, ou pour border des frontières peu éloignées; 
mais c’est à cette défense prochaine qu’est borné le devoir des 
citoyens, surtout quand ils paient de fortes impositions, dont 
un des principaux objets est de les préserver des invasions de 
l’ennemi. Quand la France n’aurait pas ou pourrait faire 
cesser les intérêts qui portent ses armées des mers de l’Inde 
aux rives de l’Elbe, quand elle ne devraient servir qu’à dé¬ 
fendre nos frontières, pourrait-on facilement exiger du citoyen 
d’Antibes ou de Perpignan de se porter au secours de celui 
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de Brest on de Dunkerque? Cependant, dans une pareille 
association, ou tous les citoyens de l’empire se doivent réci¬ 
proquement le même secours, ou nul ne doit marcher; tout 
ce qui est en état de porter les armes, sans exception de rang, 
de profession, d'intérêts particuliers, Jes liabitans des villes 
comme ceux des campagnes, tous les mâles valides depuis dix- 
huit ans jusqu’à cinquante, doivent être, à l’exception du roi 
et de 1 heritier de la couronne, compris dans la conscrip¬ 
tion militaire ; tous doivent subir la loi du sort qui désignera 
les soldats, car nul ne doit exposer ses jours ni pour un 
prêtre, ni pour un magistrat, ni pour un père de famille à 
la fleur de son âge, ni pour llhamme de commerce ou d’in¬ 
dustrie, ni pour aucun homme enfin eu état de se défendre 
par lui-même : c’est assez pour celui qui met quelque prix 
à sa liberté et à sa.,vie de prêter son service aux vieillards, 
aux lemroes et aux enfans ; il nu peut l’étendre davantage. 

» Si cette obligation est, comme elle doit l’éire^.générale, 
comment les citoyens d’un, grand empire pourront-ds donc 
êtie retenus dans les, liens de celte conscription militaire? 
L homme inscrit passera dans une autre ville, dans un autre 
.disliict; il y changera de nom; comment pourra-t->il| être 
retrouvé au besoin ? Il faudra doue continuellement exercer 
une active inquisition sur les allans et les venans, une inrjui- 
sition destructive déjà liberté que nous voulons solidement 
établir, et incompatible avec les bases de notre constitution; 
les propriétaires attaches à leurs champs ne pouvant errer 
de domicile en domicile, comme le manoeuvre et l’ouvrier, 
seront donc seuls soumis a l’exacte contrainte du service 
personnel; et quand, témoins des malheurs répandus dans 
nos campagnçs par le tirage de la milice, qui, aux maux 
particuliers à chaque village, à chaque communauté, ajoute 
Ja calamité commune et irréparable pour la France de lui 
couler par année plus de douze mille fuyards perdus pour 
1 agriculture, nous avons tous pris dans nos cahiers l'engagement 
de provoquer et tloperer la destruction de ce llé,au désas¬ 
treux, consentirions-nous à la conscription militaire, fléau 
bien plus affligeant encore, puisqu'il embrasse tous les états 
et toutes les professions! 
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„ Je «lis plus, ou tous les hommes soumis à cette cons¬ 
cription seront obligés de faire personnellement leur service, 
ou ils pourront se faire remplacer. 

» Deux seuls moyens peuvent obliger le citoyen à faire 
personnellement son service; eelui de la force, qui, allant 
chercher l’homme dans ses foyers ou dans la retraite que 
l’espionnage lui aura découverte, ne lui laissera que l’alter¬ 
native ou de porter les armes ou d’être corporellement puni, 
et celui qui, l’engageant par des motifs de patriotisme et 
d’honneur à payer ce tribut à l’Etat, le rendra coupable à 
ses propres yeux de s’y soustraire. 

» Le premier de ces deux moyens, le plas tyrannique, le 
pins violent qui puisse être imaginé, le plus contraire aux 
droits de l’homme, le plus opposé à tout principe de liberté, 
quand l’ennemi n’est pas à la porte, ne peut jamais avoir 
son exécution dans un pays qui croit avoir une constitu¬ 
tion; il vaudrait cent fois mieux vivre à Constantinople ou 
à Maroc que dans l’Etat où de pareilles lois seraient en 
vigueur. 

» Le second, le plus puissant de tous sans doute, puis¬ 
qu’il parle au devoir et à l’honneur, ne peut être établi «pie 
par les mœurs. Une heureuse et libre constitution changera 
sans «loule les mœurs de la France; mais la révolution des 
mœurs ne peut devenir que lentement complote. Les habi¬ 
tudes anciennes , les vieilles opinions durent presque autant 
que les personnes; un nouvel ordre d'idées ne s’établit soli¬ 
dement dans les esprits que par le secours du temps : en 
vain l’homme supérieur à son siècle par ses lumières et par 
•ion dévouement à la chose publiijue, oubliant ses habitudes 
et ses anciennes commodités, donnera-t-il l’exemple d’un 
service personnel qui l’éloignera pendant six années de ses 
foyers, de ses affaires et de ses plaisirs; son exemple trou¬ 
vera, dans les premiers temps, peu d’imitateurs; l’homme 
chargé d’une comptabilité, le citoyen vivant sur son champ, 
le négociant occupé de toutes les combinaisons du commerce, 
croiront longtemps encore que le soin des deniers de la pro¬ 
vince, ou le travail de la culture, ou le succès des arme- 
mernens, les rendront plus utiles a_ l’Etat que six amiées 
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employées sons les armes r dans un temps de paix, où tant 
d’hommes oisifs pourraient si facilement les remplacer! La 
condition nécessaire qui serait meme imposée d’avoir scivi 
quelque temps comme soldat pour devenir officier serait 
encore un faible véhicule pour ceux qui ne trouveraient pas 
dans leur opinion la nécessité d’être officier. Encore une 
fois, l’habitude de la constitution nouvelle attachant par la 
réflexion, par le bonheur, les citoyens à tous les intérêts 
de l’Etat, peut seule, aidée du temps, agir sur les opinions, 
changer les mœurs, et amener dans les esprits cette grande 
révolution par laquelle seulement une direction nouvelle 
peut être donnée aux habitudes et aux idées; mais en atten¬ 
dant qu’elle s’opère les citoyens seront esclaves, et le ser¬ 
vice de l’armée sera mal fait. 

» On vous a dit que le moyen de remplacement sera per¬ 
mis, et qu’ainsi l’homme qui ne voudrait pas servir échap¬ 
perait à cette nécessité en substituant un autre homme à sa 
place. Alors ce système de conscription ne sera plus qu'un 
système d’enrôlement volontaire, puisque l’homme rem plaçant 
le citoyen qui ne voudra pas personnellement servir acquies¬ 
cera volontiers à cette condition, et ne sera qu’un soldat 
engagé : la seule différence de ce système de remplacement 
au système d’enrôlement actuel sera que les hommes qui 
consentiront à servir vendront leurs services plus cher qu’ils 
ne le font aujourd’hui; qu’ils se donneront au plus offrant, 
et qn’alors le citoyen , chargé d’affaires et de iamille, dont 
la présence serait nécessaire dans ses foyers, ne pouvant 
atteindre le prix exigé pour le remplacement, sera forcé de 
servir personnellement, tandis que le riche oisif, dont les 
affaires ne seront que des plaisirs, donnant à l’homme par 
qui il se fera remplacer tout l’argent qu’il demandera, éloi¬ 
gnera plus encore le citoyen sans grande fortune de la pos¬ 
sibilité d’éviter le service personnel. Je crois qu’on peut 
douter que la somme de deux cents livres, payée une fois 
dans la vie par celui qui ne voudrait pas servir, puisse jamais 
donner à la p ovince le moyen suffisant de remplacement; 
mais enfin cette contribution, quelque légère qu’elle puisse 
paraître à beaucoup de personnes, sera fort au-dessus des 
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facultés d’une grande quantité de citoyens qui ne voudraient 
pas servir, et qui y seront contraints. Ainsi cette conscrip¬ 
tion utilitaire, qui est présentée comme le palladium de la 
liberté, gênant au contraire jusqu’aux volontés de tous les 
citoyens, favorisera uniquement ce qui pourra justement 
alors être appelé l’aristocratie des richesses, puisque par elles 
ainsi l’égalilc des droits et la liberté seront attaquées dans 
leurs principes. 

» Si l’on veut appeler l’exemple des pays étrangers où la 
conscription militaire est établie, cette manière de raisonner 
ne lui sera pas, dans mon opinion, plus favorable que le 
développement des différens motifs par lesquels elle a été 
déjà combattue. 

» La liberté l’a établie en Suisse ; .l’intérêt général l’y a 
maintenue, parce que la Suisse, peu riche, chargée d’une 
grande population, trouve une de ses principales ressources 
dans l’espèce de commerce qu’elle fait de ses soldats avec 
une partie de l’Europe, et que la conscription, qui favorise 
ce commerce, borne le devoir des citoyens à la seule défense 
de leurs foyers, sans que jamais ils en puissent sortir, et 
souffre dans beaucoup de cantons l'enrôlement volontaire 
pour les troupes chargées de la police. L’armée en Suisse, 
organisée pour porter la plus prompte résistance aux inva¬ 
sions de l’ennemi, n’est dans les temps ordinaires que fictive 
et sur le papier; et il est à remarquer que l’intérêt de toutes 
les puissances voisines de la Suisse est de maintenir cette 
république dans sa constitution et sa neutralité. 

» En Prusse, au contraire, et dans une grande partie des 
Etats de l’empereur, où l’armée est toujours tenue sur pied,* 
et prête à marcher à la volonté du souverain, la conscription 
.militaire est le développement le plus complet du despotisme : 
l’homme y naît attaché au lieu de sa naissance, au régiment 
de son canton; toutes ses affaires, tous ses intérêts sont à la 
disposition du besoin de ce régiment, qui 1’. ppelle quand il * 
le veut, comme il le veut; la surveillance la plus inquisi¬ 
trice empêche tous les hommes inscrits (et ils le sont tous) 
de quitter leur canton; les recherches les plus actives les 
poursuivent partout où ils peuvent aller, et les traitemens les 
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plus sévères sont infligés à celui que le calcul de ses inté¬ 
rêts , de sa profession on de sa sanlé a fait sortir du lieu 
de sa naissance : telles sont les lois du pays; tek sont les 
seuls moyens par lesquels cependant la conscription puisse 
tenir complète une grande armée; car la conscription mili¬ 
taire n’est alors qu’un moyen violent et factice pour fournir 
à un état médiocre une force militaire au-delà de la force 
naturelle de sa population; ce n’est qu’un principe d’écono¬ 
mie pour un pays pauvre, lié à l’existence d’une grande 
armée. 

» Le despotisme seul peut adoucir la sévérité de ce régime 
absolu ; comme il agit pour son intérêt, il sert l’intérêt de 
ceux dont il a besoin. Ainsi, en Prusse, tout homme qui a 
la valeur de 24,000 livres de capital, tout homme qui se livre 
à un commerce de quelque importance, tout homme reconnu 
absolument nécessaire à l’exploitation de la terje, est exempt 
de conscription ; elle est établie avec moins de rigueur, dans 
une proportion pins douce, dans les villes que dans les cam¬ 
pagnes; les villes du premier ordre sont entièrement sous¬ 
traites à son régime. Les intérêts de l’Etal ont dicté ces excep¬ 
tions , que la volonté arbitraire pouvait seule ordonner, et 
sans lesquelles le prince le plus despote, l’homme qui mettrait 
le plus de prix à établir la considération de son royaume par 
celle de son armée, a vu qu’il ne répandrait dans ses Etats 
que le désespoir et la misère. 

» En France, où la conscription militaire serait établie à 
l’époque de la liberté, sur les bases reconnues des droits d’un 
chacun, aucune exception, même favorable à la prospérité 
de l’Etat, ne pourrait être admise, et la constitution libre que 
nous aurions obtenue ne pourrait pas préparer au royaume 
les avantages, donner aux citoyens la douceur et l’usage de 
la liberté, dont l’elFraynut despotisme dispose pour le bien 
et le salut général. 

» Une loule d’autres motifs développeraient encore mon 
opinion; mais je crois ceux que je viens Je vous soumettre 
de quelque poids, et l’économie de votre temps est'un des 
devoirs de tous les membres de cette Assemblée. 

” Après avoir considéré la conscxiplion militaire dans io 
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rapport do la constitution, si elle vous est présentée sous 
celui «Je l’année clic ne remplira pas davantage les condi¬ 
tions qui vous en étaient promises, et ce système ne trouvera 
pas plus de laveur auprès île vous. 

» Feu de personnes, je crois, voudront soutenir que la 
France puisse, pour sa détense, se contenter, comme la Suisse, 
d’une armée enregistrée sur les labelles de ses provinces, et 
jamais réunie. Ses intérêts, son étendue, ses rapports dilférens 
exigent une armée active, de la force que lui assignera la vo¬ 
lonté nationale, mais toujours complète, loujour,orêle à mar¬ 
cher avec les conditions qui doivent la rendre redoutable aux 
ennemis qu’elle peut avoir à combattre. Je suis aussi convaincu 
que personne que la politique de la France ne doit être que 
conservatrice; que ses liaisons doivent être celles qui pro¬ 
mettront à l'Europe et à elle une paix plus longue; qu’un 
système d’ambition et d’envahissement, bon peut-être pour 
des Etals précaires ou despotiquement gouvernés, ne peut 
être celui du plus grand, du plus beau royaume du monde, 
du royaume dont la constitution sera posée sur les bases de la 
liberté et de la félicité publique , et à qui l’agriculture et les 
arts promettent tant de conquêtes à l'aire sur lui-même. Je 
suis eucore convaincu qu’un petit nombre d’années de bons 
calculs et de saine raison amèneront tous les Etals à ces 
idées, les seules sages, les seules utiles , les seules heureuses. 

» Mais ce système de paix générale n’est pas encore réalisé, 
et en attendant cette époque fortunée ce n’est pas aux armées 
de l’russe et de l’empereur qu’on peut opposer, avec une 
continuelle espérance de succès, des troupes sans instruction 
et sans disi'ipline. Le métier de la guerre est devenu nue 
science, et tant qu’il lesera pour 110s ennemis il faudra bien, 
sous peine d’être toujours battus, chercher à ne pas leur être 
inférieurs. Bien que cette science réside particulièrement dans 
la tète des généraux, le général le plus habile, qui comman¬ 
derait à des troupes ignoraules ou mal entretenues, ne pour¬ 
rait pas en obtenir la vélocité cl la précision de mouvemens 
qui font aujourd’hui le succès des batailles, et p^r conséquent 
le sort des empires. La conscription militaire obligeant les 
citoyens de tout âge, de toute profession, de toute complexion, 

11 * 

















( >c 2 ) 

à servir personnellement six années , peut-elle promettre la 
possibilité de ces avantages ? 

» Il semble inutile de prouver qu’on ne devrait pas les 
attendre de ce régime, suivi avec rigueur ; niais il ne peut 
pas l être : e est donc le système de remplacement qu’il faut 
examiner comme Je seul praticable, quoique injuste. 

» Ce système, comme il a été dit, semblable, par le con 7 
seulement des hommes qui servent, au système d’enrôlement 
volontaire, lui est inférieur a beaucoup d’autres égards. 

» Le citoyen qui devra se faire remplacer cherchera le rem¬ 
placement le plus facile et le moins onéreux. Les hommes les 
plus faibles, les plus mal faits, les moins propres par leur 
conduite et leur existence au service de l’armée, seront à 
meilleur prix, par conséquent les plus recherchés pour les 
rcmplacemens. L’armée ne sera jamais assurée d’étre ni com¬ 
plète ni bien composée. Un des opinans a «lit que l’homme 
<[m voudrait se soustraire au service personnel ne pourrait 
fournir qu’un homme avoué du canton, et il a cru répondre 
d’avance aux objections que je viens de présenter; mais 
d’abord ces avoués ne seront autres que les hommes indigeris 
des campagnes, de la classe de ceux qui s’engagent aujour- 
d hu, ; les provinces, peu soucieuses de la bonne composition 
de l’armec, comprendront dans les remplaccmcns des hommes 
peu propres au service «les armes, d’autant plus tentans à 
envoyer, qu’ils montreront un plus grand désir de marcher, 
cl que le nombre des avoués pourra bientôt manquer. Lu vain 
l’armée se défendra-t-elle tant qu’il lui sera possible de rece¬ 
voir celte espece do soldats, plus propres à lui créer des 
embarras qu’à lui donner de la force, ces hommes ne seront 
que di fücultueusemeut changés ; ils ne le seront même peut-être 
pas, et l’armée, qui n’en coûtera pas moins cher, ne sera 
pour l’Etat qu’une force fictive, et par conséquent qu’uno 
charge mutile, car si elle ne rend pas les services qu’on doit 
eu attendre, de quelques quantités de millions que la dépense 
soit diminuée, elle sera toujours trop chère, et cet inconvé¬ 
nient n est pa$ encore le plus grand de tous. 

» Le système de conscription emporte l'obligation pour 
chaque province de fournir dans une certaine proportion à 
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]a composition tic l’année; mais qui pourra répondre de 
l’exactitude de l’acquittement de ce contingent? Il arrivera 
sans époque scrupuleusement lixe; il arrivera incomplet et 
composé de beaucoup d’hommes incapables du service de 
l’armée; il faudra en refuser plus ou moins : le temps fixé 
pour donner à ces hommes leur première instruction sera 
depuis longtemps consommé avant que la totalité en soit arri¬ 
vée. Mais si les provinces , dans le choc des intérêts politiques 
qui peuvt'ut agiter quelque temps encore la nation, refusaient 
leur contingent ou qu’elles le suspendissent jusqu’à ce que leurs 
diffère ns soient terminés, quelle sera la force pour les con¬ 
traindre? Voilà donc un principe de dissension et de guerre 
intestine; et de quel danger ne peut-il pas être! D’ailleurs 
quelle sera pour lors la force de l’armée, quels seront scs 
moyens de recrutement ? Morcelée dans toutes scs parties, sans 
cesse inquiète de l’être davantage, elle sera incapable d’agir 
au dehors, et de protéger au dedans aucun des intérêts pour 
lesquels elle est instituée. Les provinces, après avoir fourni 
ce contingent d’hommes, ne voudront-elles pas quelquefois 
en rappeler à elle une partie, et tenter peut-ê'rc de laisser 
le pouvoir exécutif sans force, pour des motifs qui ne seront 
ou qu’elles ue croiront être que particuliers à quelques-unes 
d’elles, pour des motifs mêmes généraux, et qu’elles mécon¬ 
naîtront? car la prévoyance, une des qualités les plus impor¬ 
tantes de la politique, exige quelquefois des préparatifs enve¬ 
loppés nécessairement dans un mystère qui ne peut être 
dévoilé qu’après leur succès. Cette formation ue nous donnant 
en tout temps qu’une année mal composée, toujours incom¬ 
plète, une variation continuelle dans les hommes que les pro¬ 
vinces voudraient, sous toutes sortes de prétextes, fréquem¬ 
ment substituer, nous conduirait tôt ou tard a la division 
de l’empire ; la faiblesse dans l’armée, la discorde entre les 
provinces, l’oppression, la gêne, l’inquiétude dans tous les 
Etals, la désolation dans les familles, tels seraient les résul¬ 
tats probables d’un projet qui, nous rendant libres de nom, 
mais esclaves dans l’effet, placerait l’empire et les citoyens 
français dans une condition plus déplorable que les nations le 
plus accablées sous le despotisme. 
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» Apres un tableau aussi ellrayanl cl aussi vrai des-suites 
mallieureuses de la conscription militaire, je n'entrerai pas 
dans les détails plus particulièrement relatifs : u service et à 
l'instruction de l'armée, et par lesquels il vous serait encore 
prouvé que ce projet est inadmissible; je veux dire nommé¬ 
ment dans les rapports de la cavalerie et de l'artillerie. 

» Je dirai encore, pour fortifier par l’expérience les rai- 
sonnemens dont j'ai appuyé jusqu’ici mon opinion contre la 
conscription militaire, que la tentative de cet établissement 
a excité de tels mouvemens eu Hongrie, que l’empereur a 
été contraint d’en retirer le projet; que l'origine des troubles 
qui agitent aujourd’hui le Braharftest due à la crainte inspirée 
a «x Pays-Bas de l’établissement de cette conscription ; cl pour 
ne pas me borner à des exemples récens (car on alléguerait 
sans doute que la terreur de la conscription militaire est due 
à la méfiance que peut inspirer à tant de titres l’autorité arbi¬ 
traire d’un souverain et de ses ministres), je dirai qu’à Rome 
même on a souvent vu des mères couper le ponce à leurs 
eufans pour les soustraire au service forcé , en les rendant 
inhabiles à porter les armes ; et j’ajouterai en passant que le 
mol latin qui exprime celte mutilation volontaire, laquelle 
rendait inhabile au service , pollex truncàtus, est la véritable 
étymologie du vilain mot français poltron. 

» Je me hâte de passer au système d’enrôlement volontaire, 
et de prouver succinctement que si la conscription présente 
plus de vices que ses partisans ne lui en supposent, le mode 
d’enrôlement volontaire peut avoir moins d’inconvéniens 
qu’on ne lui en attribue. 

» 11 est impossible de nier tous les vices reprochés aux 
cnrôleinens volontaires dans les différen» systèmes qui ont 
successivement conduit jusqu’ici l’armée française; ainsi, 
quand le sort du soldat est mauvais, quand la paie suffit à 
peine pour le nourrir, quand aucun moyen ne peut le sous¬ 
traire à l’arbitraire et à la dureté de ceux de ses chefs qui 
veulent abuser de leur autorité, quand le régime de l’arniiée 
le tient presque toujours séparé du reste des citoyens , en lait 
une classe à part et trop peu considérée, il n’est pas étonnant 
que peu d’hommes embrassent par le sentiment d’honneur 
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et d’une volonté lwçn réfléchie l'état de soldat; le désespoir, 

Je libertinage ou le besoin doivent être alors les niotils les 
plus déterminons, et par lesquels la ruse cl l’avidité des recru¬ 
teurs attirent plus d'hommes au service. Les hommes engagés 
dans l’armée par des mOlilsaussi peu délicats ne devraient pas 
"énéralcmenl être île bous soldats, encore moins des citoyens 
connaissant leur devoir, cl, sans liens qui les unissent à la 
patrie, ils doivent lui donner sans cesse l’inquiétude d’en 
devenir le fléau et l’oppression. 

» Cependant quelle armée a jamais remporté autant de 
victoires signalées que 1 armée française ! Coin.rien de géné¬ 
raux étrangers n’onl-ils pas envié le bonheur de commander 
à des soldats français! Kl sans parler plus longtrmps du cou- 
ra"e et de l’intrépidité, élémenssi naturels du sang français, 
j’ose interroger ici tous ceux qui connaissent réellement les 
troupes; est il dans notre année un seul régiment qui ne ren¬ 
ferme dans ses rangs des hommes réunissant ait premier degré 
les scnlimens de braves et (idèles soldats, d'hommes d hon¬ 
neur et de bons citoyens ? 

» En professant avec plaisir celle incontestable vérité, je 
suis loin, je le répète , de méconnaître les vices monstrueux 
de notre système militaire ; mais heureusement toutes ces 
conditions , qui font aujourd'hui avec nécessité de notre armée 
une armée moins bien composée qu’elle ne doit 1 cire, ne sont 

pas inhérentes à la formation de L'armée française. Elles peu¬ 
vent être facilement détruites et remplacées par des condi¬ 
tions qui assureront à l’enrôlemeiit volontaire les succès les 
plus certains. 

» En effet , un ordre de choses qui , délivrant le soldat de 
la tourmentante instabilité de la discipline et des exercices , 
de l’arbitraire des cliâtimens et de leur dureté, augmenterait 
d’un tiers sa paie, n'exigerait d’une grande partie de larmée 
qu'un service de deux mois par année; qui, plaçant seden- 
tairenient les réginiens dans les mêmes lieux J/>s compose¬ 
raient en peu de temps d’hommes du même pay rendus pen¬ 
dant dix mois à leurs occupations ordinaires, a i.ur travail, 
à leur famille ; qui, à l’expiration des congés de ces hommes 
enmmés, leur assurerait encoi-e une somme d’assez dimpor- 
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lance pour les délivrer de la cruelle nécessité où sont aujour- 
d liui réduits tant de soldats de se rengager, parce qu’ils sc 
trouvent sans métier, sans profession et sans ressources, et 
pour leur Être de secours, quelque état qu’ils voulussent 
embrasser; un tel ordre de choses, préparé encore par une 
éducation vraiment nationale qui pénétrerait tous les citoyens 
dès leur enfance des principes et des sentiinens du patrio¬ 
tisme, doit assurer à l’armée une composition d’hommes bien 
supérieure à celle dont elle est formée aujourd’hui ; une com¬ 
position d’hommes, pour le plus grand nombre , domiciliés- 
il doit lui assurer un recrutement volontaire assez, nombreux 
pour que la perfidie des recruteurs, aujourd’hui presque 
necessaire, soit réprimée et anéantie. 11 doit enfin donner au 
citoyen leplus méfiant la plus complète sécurité sur les entre¬ 
prises qui pourraient être ordonnées à l’armée contre la 
constitution dn royaume. 

» Le système militaire ainsi formé opposera par une telle 
composition d’armée une invincible résistance aux vues per¬ 
fides qui voudraient en abuser. Des soldats habitons, domi¬ 
ciles pour la plupart du canton où est établi le régiment 
passant dix mois par an dans leurs foyers , pouvant s’y marier! 
tenant enfin aux avantages de la nation par tous les liens qui 
attachent les autres citoyens, seront citoyens eux-mêmes, et 
deviendront par leur propro intérêt le plus sûr obstacle à 
J usurpation de l’arbitraire et du despotisme. L’armée fran¬ 
çaise, ainsi composée d’une excellente espèce d’hommes bien 
choisis, volontairement engagés, auxquels même la facilité 
pourrait être donnée de quitter le service à la fin de chaque 
annee, sera susceptible de toute l’instruction , de toute la dis¬ 
cipline qui la rendront propre à tout, et sans lesquelles une 
armee ne peut être que d’une faible utilité , toutes conditions 
que ne peut jamais présenter la conscription militaire. 

» Mais ce n’est pas assez de donner à l’armée, par les en-a- 
gemens volontaires, une bonne et solide formation ; ce n ? est 
pas assez de lui donner une telle constitution qu’elle ne puisse 
jamais porter atteinte aux lois du royaume ; il faut encore 
provenir toute inquiétude des citoyens , et donner aux pro¬ 
vinces un moyen de résistance à l’oppression, moyen dont 
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sans Joule la bonne constitution du 








ligence de toutes ses parties, surtout la sage et nationale for¬ 
mation de l’armée, les préserveront de faire usage ; mais 
moyen dont il est nécessaire de les investir, parce que l’op¬ 
pression sera encore plus rarement tentée quand la résistance 
sera plus certaine; et voilà la véritable fonction des milices 
nationales qui doivent être formées par la conscription. 

» Je sortirais de la question sur laquelle vous avez à pro¬ 
noncer, messieurs, si je fixais votre attention sur 1 organisa¬ 
tion des milices nationales : je dirai seulement que formant, 


d’après la nouvelle division du royaume, un régiment par 
département , désigné pour la défense de la province, leur 
système, très-indépendant de la composition de l’armée, peut 
être encore très-utilement lié à son service dans les circons¬ 
tances où quelques places importantes, quelques magasins 
sur les frontières seraientabandonhés par les troupes de ligne, 
pour se porter en avant et où ce secours, fourni par les pro¬ 
vinces les plus voisines, remplirait en détendant les frontières 
le premier but de l’institution des milices nationales, celui 
de la conservation et de la protection de leurs propres 
foyers. 

» 11 ne me reste plus à répondre qu’à l’objectiou faite au 
mode d’enrôlement volontaire , sur son insuffisance pour 
porter en temps de guerre l’armée à 1 augmentation que la 
nécessité d’entrer eu campagne, ou de grandes pertes, ren¬ 
draient indispensables, augmentation à laquelle sulfirait la 
conscription , et pour laquelle était particulièrement institue 
le régime de nos milices. 

» Je serai très-court, et sans entrer dans les details de la 
composition de l’armée comine je m’en forme l’idée, uétails 
par lesquels cependant le recrutement serait montré plus 
facile, sans répéter les raisons multipliées qui s’opposent irré¬ 
sistiblement à la conservation de ce système oppresseur uc 
milice , je dirai qu'une très-légère solde donnée par année à 
des gens de bonne volonté qui contracteraient l’engagement 
de servir dès que la guerre serait déclarée, et qui pendant 
toute la paix jouiraient de celte modique rétribution , sans 
qu’aucun service lût exigé d’eux, assurerait à 1 armée une 
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force de soixante mille hommes et plus pour le besoin ; que [ a 
llandre et le Hatmtut donnent un exemple d’un te! enrôlement 
provisoire lait avec succès ; que cette dépense, à peu près 
de i, 5 oo,ooo livres, tournerait au profit des familles et des 
citoyens les pins malheureux; que, plus chère de 6 à 700,000 
livres pour le département de la guerre que rétablissement 
actuel de nos milices , elle serait pour l’Etat une grande éco¬ 
nomie, parce que l’Etat s’apanvrit nécessairement de la ruine 
des campagnes, et qu’il n’est pas un des cinq cent mille inili- 
ciahlcs du royaume à qui la bourse et toutes les dépenses du 
tirage ne coûtent annuellement Beaucoup plus d’un louis. Je 
dirai enfin que ce surcroît de dépense pour cette partie de 
a guerre, satisfaisant a de grands devoirs de justice, d’buma- 
nné et de prévoyance, laisse à chacun, dans tous les temps 
et dans toutes les circonstances, l’usage le plus entier de sa 
volonté, et je croirai n’avoir plus rien A ajouter pour corné 
battre le système dangereux, tyrannique de la conscription 
militaire , système qui ne peut tout au plus être présenté que 
comme dernière ressource en temps de guerre , et quand 
toutes les autres auraient été démontrées insuffisantes ; et je 
me flatterai d’avoir prouvé l'avantage du mode d'enrôlement 
volontaire, qui, à l’importante condition de procurer A l'Etat 
une armée instruite, disciplinée et prête à marcher , réunit 
Je bien le plus précieux , celui à qui tous les autres doivent 
être sacrifiés, d’assurer la liberté générale en conservant la 
liberté de chaque individu. 


* 1) ’ a l ln ' s tomes ces considérations, je me réfère à l’avis 
du comité militaire, et je pense que l’Assemblée nationale 
doit décréter que le mode de recrutement volontaire sera le 
seul adopté pour le recrutement de l’armée française soldée , 
laissant au comité de constitution le soin de proposer l’orga¬ 
nisation des milices nationales, et au comité militaire ses 

vues sur la formation de l’armée, quand cependant l’Assemblée 
nationale aura prescrit à ce comité les limites de son travail., 
qui dans moti opinion doivent être bornées. » 
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Opinion de M. Bit "eaux de Pusy ( 1 ). 

« Messieurs, je ne viens point offrir à l’Assemblée le plan 
d’un nouveau mode de recrnteinenl pour l’armée; en adop¬ 
tant celui qui existe , sauf quelques moditic.nions néces¬ 
saires , je me bornerai à rapprocher et à développer davan¬ 
tage quelques-unes des objections qui ont été Tuiles contre 
le projet d’une conscription militaire. 

» D’abord , en considérant la disposition qu’on vous pro¬ 
pose dans son sens le plus mitigé, soit qu’elle s’étende a la 
totalité des forces militaires du royaume , soit qu’elle se 
borne à la formation et à l’entretien de l’arniéc auxiliaire, 
destinée à compléter ou à renforcer l’armée active en cas 
de guerre, je dis que l'intention d’une telle loi ne sera pres¬ 
que jamais remplie que par l'homme pauvre, qui, privé de 
la faculté de se substituer un avoué , supportera seul un 
joug auquel l'homme riche aura tous les moyens de se sous¬ 
traire. La loi n’alleiudra doue pas son but, qui est d’im¬ 
poser une obligation égale et personnelle à tous les membres 
de l’Etal, pour l’intérêt commun de tous; au lieu d’obliger 
l’universalité des citoyens, elle ne pesera donc plus que sur 
quelques individus : or, toute loi générale qui, par la faci¬ 
lité d’en éluder les dispositions, se transforme en une loi parti¬ 
culière, si elle n’est pas décidément mauvaise, est au moins 
bien imparfaite. 

» Passant à l’es^tpen des effets ultérieurs de celle loi prise 
dans son sens le5plus absolu, je n’en vois pas résulter le 
bien qu’011 se propose de produire par elle ; je crois même 
qu’en organisant l'armée d’après ce principe on tomberait 
dans des incouvén.ens très-graves, que je vais exposer le 
plus succinctement qu'il me sein possible. 

» Premièrement, on se priverait de la faculté de eboisir 
les sujets dont serait composée l’armée. 

» Secondement, ou arracherait a l’agriculture, à l’inous- 


(t) Cette opinion causa une telle satisfaction à l'Assemblée, qu'elle 
eu donna sur le champ une marque honorable à 1 orateur rn 1 adjoi¬ 
gnant aux membres qui composaient déjà le comité militaire. 
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irie, au commerce, aux ails, aux lalcns Jes Iioramcs pré¬ 
cieux, pour les changer loul au plus en de médiocres sol¬ 
dais; car rarement on fait bien ce qu’on ne fait point libre¬ 
ment et par choix. 

» Troisièmement, <ju’est-cc que veulent ceux qui deman¬ 
dent une conscription militaire? Epurer la comp silion de 
1 armée, la rendre aussi solide, aussi digne de la confiance 
de la naiion qu’il sera possible, en substituant dans sa for¬ 
mation, aux hommes achetés qui la composent, des soldats 
citoyens, pénétrés de l’importance et de la dignité des fonc¬ 
tions auxquelles ils seront appelés par les lois de la patrie et 
par la voix de l’intérêt public. 

» Si 1 Assemblée nationale pouvait être séduite, sans doute 
elle serait excusable de céder à l’illusion brillante d’un 
projet qui rappelle, qui semble mettre en jeu le patriotisme 
et toutes les vertus civiques; mais, messieurs, on l’a dit 
avant moi, et je le répète avec confiance, gardons-nous 
de décider des questions politiques d’après la seule impres¬ 
sion du sentiment. 

» En effet, si, comme l’a dit un des préopinans, si toutes 
les communes ont réclamé contre le tirage au sort de la 
milice ; si cette institution a laissé une impression pro¬ 
fonde de douleur dans des cœurs qui se sentaient nés pour 
la liberté , je demande comment l’on conçoit que la nou¬ 
velle loi, qui, au lieu de forcer quelques volontés, les con¬ 
traindra toutes, sera plus favorable à la liberté! 

» Je demande si l'urne qui renfermera le sort, de tous les 
citoyens, ne présentant jamais qu’un billet noir à chacune 
des victimes de l’obéissance, leur paraîtra moins fatale alors 
que dans le temps où celui qui allait y puiser l’arrêt de sa 
destinée savait en y portant la main qu’un grand uombro de 
chances heureuses militaient en sa faveur, et qui même, 
lorsque la fortune avait trompé ses .vœux, avait au moins 
conservé jusqu’au dernier instant les charmes et les dédoin- 
magemens de l’espérance. 

» Je demande encore pourquoi des enrôlemens faits avec 
choix, discernement, et surtout avec décence, ne procure¬ 
raient pas à l’armée des soldats aussi surs, aussi dignes de 
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confiance que ceux que le hasard seul appellerait sous les 

drapeaux. . .. 

» Que j’exainiuc ensuite les caractères moraux qui dis¬ 
tinguent un soldat enrôlé de celui qui sert en vertu de la 
conscription militaire, je suis forcé de convenir que le pre¬ 
mier fait au moins l’acte d’un homme libre lorsqu’il engage 
volontairement sa liberté au service de l’Etat, tandis qn il 
est possible que celui qui ne prend les armes que pour obéir 
à la loi ne fasse qu’une démarche d’esclave; et dans celle 
supposition qu’on me dise si l’Etal sera mieux servi, mieux 
défendu par celui qui traînera servilement et péniblement 
la chaîne de devoirs qu’il n’aura point choisis que par celui 
qui se les sera volontairement imposés. 

» D’ailleurs quelques-uns des défenseurs de 1 opinion que 
je combats admettent des avoués : or, un avoué, dans le 
sens qu’on attache à ce mot, n’est qu’un soldai enrôlé par 
le particulier dont il tient la place, an lieu de l avoir été 
par un recruteur au nom d’un régiment ; c’est toujours un 
homme qui a engagé sa liberté à terme pour de l’argent : 
le prétendu viee qu’on veut fuir dans ce yslème ne sera 
donc détruit qu’en partie, et ce qu’on en évitera sera com¬ 
pensé par un vice plus grand, celui d’opprimer le p.'fuvre, 
qui, par faute de moyens, supportera seul, comme je l’ai déjà 
dit, tout le fardeau d’une charge qui devrait être commune. 

» Enfin il arrivera nécessairement l’une de ces trois 

choses : . 

» Ou l'armée sera composée en majeure partie d avoues, et 

pour lors le but de la conscription militaire est manqué; car 
U est permis de croire que les avoués qui serviront de leur 
propre mouvement et par goût ou par convenance ne sc 
borneront pas à la simple durée du service des consenp- 
tionnaircs, et que successivement ils remplaceront plusieurs 
de ceux-ci : selon toute apparence ils formeront donc la 
classe des vieux soldats ; ils auront donc toute 1 influence que 
Je nombre, l'ancienneté et la confiance qu’ils inspirent doi¬ 
vent donner, et j’ai dit que des avoués n’étaient que des 
enrôles sous une autre dénomination. 

» Ou les conscriptionnaires seront les plus nombreux, et 
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pour lors on n’aura évite qu’une partie de l'inconvénient 
<|u’on voulait détruire : mais un vice intolérable résultera de 
cette situation de choses; c’est <]ue le fonds, la majeure partie 
de votre année ne sera composée que de soldats nouveaux 
et sans expérience, puisque le terme moyen du service des 
conscriplionnaircs ne doit être que de deux ans. 

» Ou les conscriptionoaires et les avoués seront en nombre 
égal; et dans celle supposition l’objet de la loi proposée ne 
sera pas même à moitié rempli, car les avoués, qui seront 
toujours les vétérans, égaux aux conscriplioimaires par le 
nombre, leur seront certainement supérieurs par l’opinion : 
ils détermineront donc et l’esprit et tontes les impulsions de 
l’armée. 

» Ainsi, dans toutes les hypothèses possibles, les défauts 
qu’on reproche aux enrôlemens subsisteront dans l’organi¬ 
sation militaire qu’on vous propose, ou seront remplacés par 
des défauts peut-être plus grands. 

» Iar exemple, dans le nombre de vos conscriplioimaires 
.1 se trouvera des hommes faibles, délicats, timides; on ne se 
donne point les qualités contraires; ces hommes, s’ils sont 
pauvres, ne pourront pas s’exclure, et vous, en vertu de la 
loi, vous serez forcés de les employer. 

» D’un autre côté vous aurez des sujets qui réuniront le 
plus grand nombre des qualités physiques et morales qui 
conviennent à un soldat; mais s’il leur manque la plus essen¬ 
tielle de toutes, celle sans laquelle toutes les autres sont 
presque nujles, je veux dire la volonté, le goût de leur 
mener; si même, ce qui peut arriver, une aversion insur¬ 
montable leur rendait leur profession odieuse, quel service 
pourriez-vous attendre de pareils soldats ? 

* 11 P ourra se ,aire vnct " c que vous perdiez tous les avan¬ 
tages que dans d’antres circonstances vous auriez tirés de 
certains sujets excellons, mais de qui l’esprit lier et le carac¬ 
tère indépendant, incapables de céder à la contrainte, ne 
savent déployer leurs facultés que par des impulsions libres 
et spontanées: on veut bien servir l'Etat, sc dévouer à son 
pays, mais on est humilié de se voir commander le dévoue¬ 
ment, et tel homme ne remplit qu’avec dégoût des devoirs 













( > 7 ^) 

qu’on exige de lui, qui s’en lut honoré, qui s’y fùl livré 
avec passion si on ne lui eût pas ôté le mérite de se les 
imposer librement, si l'autorité, en paraissant douter qu'il 
eût en lui les vertus quelle lui prescrivait, n’eût indigné, 
n’eût étouffé son émulation et son zèle. 

» Mais de tous les défauts que je reproche à la conscrip¬ 
tion militaire, le plus grave, le plus important, selon moi, 
c’est celui qui découle des moyens de faire exécuter cette 
loi. Dès qu’elle sera prononcée il faut quelle soit obligatoire 
pour tous les citoyens ; et quelles seront les mesures que vous 
prendrez pour forcer à l'obéissance celui qui prétendrait s’y 
soustraire? Vous n’en avez que deux; une peine quelconque, 
afflictive ou pécuniaire, et le deshonneur. Mais observons que 
la loi imposant une obligation égale à tous les citoyens, la 
peine de la désobéissance à la loi doit être la meme pour 
tous; par conséquent, si pour moyen coercitif vous adoptez 
une peine pécuniaire, quelque modique qu on la suppose, il 
résultera de la disproportion des fortunes quun même délit 
ne coûtera à quelques individus qu un effort à peine sensible 
pour eux, tandis que d’autres ne pourront 1 acquitter que 
par des sacrilices désastreux. 

n Ainsi je suppose un citoyen qui réunirait toutes les vertus 
sociales, à qui l’on n’aurait à reprocher que cette faiblesse 
d’organisation qui rend incapable dune vie dure et pénible, 
que l’absence de celte sorte de courage qui fait braver la mort 
sur une brèche ou sur un champ de bataille, mais qui aurait la 
franchise de vous dire : — Je suis né faible et timide; n exi¬ 
gez pas de moi que je sois lorl et brave : je puis tenir utile¬ 
ment dans la société'une autre place que celle que vous 
m’y destinez; je saurai y servir mon pays avec probité, avec 
exactitude, avec désintéressement, avec zèle; ne in arrachez 
donc pas à des fonctions paisibles que je puis exercer avec 
succès, pour me charger d’un emploi auquel je nai nul apti¬ 
tude, pour nt’ordonner des efforts qui me sont impossibles 
< v )uoi donc! il pourrait arriver que l’homme estimable qui 
vous parlerait ainsi., pour prix de ce langage plein de can¬ 
deur et de raison, serait ou ruiné, ou déshonoré, ou puni 
corporellement ! 
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» Quelle loi, messieurs, que celle qui peut écraser le 
cœur d’un homme de Lien entre la douleur, ou la misère 
ou l’infamie d’une part, et do l’autre la nécessité d’obéir à 
des devoirs qui lui répugnent, auxquels il n’est appelé ni 
par sa complexion, ni par sa force physique, ni par son 
énergie inorale, ni par ses talons, ni par ses goûts! Et ce 
serait, chez la même nation qui vient de fonder avec tant 
d’éclat l’édi/ice de sa liberté politique et civile que le patrio¬ 
tisme égaré érigerait cet étrange monument é la servitude 
et à l’immoralité! Et les mêmes législateurs qui viennent de 
donner à l’univers l’exemple d’un respect si religieux pour 
les droits imprescriptibles de l’humanité pourraient dans cet 
instant contredire à ce point leurs principes, et violer par 
une loi fondamentale de l’Etat la liberté personnelle de tous 
les citoyens. Et ce serait a dos hommes dont ou aurait éteint 
1 émulation, flétri le caractère, découragé les vertus par une 
contrainte légale aussi rigoureuse que peu nécessaire, que 
la France confierait l’honneur de ses armes, la garde, la 
tutelle de son indépendance et de ses droits! Jetez les yeux 
en arrière, messieurs, considérez le passé dites si dans le 
temps même du despotisme et de l'oppression , si lorsque 
l’autorité arbitraire, en étouffant l’esprit publie, semblait 
devoir dessécher dans tous les cœurs jusques aux germes du 
courage; dites si dans ces temps malheureux la France ne 
trouva pas toujours dans scs enfans des défenseurs zélés, 
prêts à mourir pour elle! Dites si les détracteurs de notre 
nation ont jamais ose calomnier m la valeur de nos conci¬ 
toyens, ni le noble dévouement qui les a portés au secours 
de l’Etat dans toutes ses détresses! iVe*soyons donc pas plus 
injustes que nos ennemis, même en adoptant des mesures 
qui pourraient faire soupçonner que les Fiançais, déchus de 
leur antique prouesse, sans harmonie intérieure, sans con- 
liance réciproque, sans attachement à la chose publique, 
ont été réduits à la honteuse nécessité de chercher dans la 
sévérité des lois des cautions mutuelles de leur lidélité et 
de leur amour pour la patrie. 

« N attribuez point, messieurs, aux cnrôlemens des défauts 
qui ne viennent pas d’eux : ce n’est point parce qu’il est enrôlé 


















v ( •7 5 ) 

que lel homme est uti mauvais soldat; c'est parce qu’il est ou 
mal choisi, ou mal discipliné, ou tous les deux ensemble. Ce 
ne sont point les cnrôlemens qui produisent dans les armées la 
désertion qui les mine, la dépravation qui les énerve, l’indif¬ 
férence ou le dégoût qui les paralyse, et l’indiscipline qui les 
détruit; ces vices qui infectent tant d’armées recrutées par des 
cnrôlemens volontaires existeraient indépendamment du prin¬ 
cipe d’après lequel elles ont été formées: il importe donc moins 
de détruire ce mode de leur formation que de perfectionner 
leur régime. 

» Que notre armée soit composée de citoyens enrôlés libre¬ 
ment; que l’existence des soldats soit améliorée autant qu’elle 
peut et quelle doit l’être; que l’émulation soit excitée par un 
avanc entent sûr et d’autres récompenses accordécsau mérite; 
que l’instabilité des opinions et des ordonnances militaires, qui, 
après avoir impitoyablement tourmenté les troupes pendant 
plus de vingt-cinq ans, a fini parles rebuter tout à lait, par y 
répandre le découragement et l'insubordination , que cette 
vicissitude funeste s’arrête enfin et se transforme en un ordre 
constant et durable; qu’en embrassant l’état militaire un soldat 
n’ait plus la décourageante perspective de rentrer à l’école 
d’instruction peut-être le même jour qu’il parviendra à la 
vétérance ; que les commandemens des corps et tous les autres 
emplois, trop souvent accordés par la faveur à la naissance , à 
la fortune, et quelquefois à l’intrigue, soient toujours le prix- de 
l’instruction, des services et des talens; que les officiers et sur¬ 
tout que les chefs se rappellent sans cesse que les inférieurs 
auxquels ils commandent leuF ont été confiés par la patrie 
pour être entre leurs mains des instrmnens de l’ordre, de la 
force et du bonheur public, et non pour devenir jamais ni les 
niarcbe-pieds de leur ambition particulière, ni les jouets de 
leurs caprices , ni les hochets de leur vanité; qu’une discipline, 
exacte, sévère, mais équitable, maintienne l’ordre, l’obéis¬ 
sance et l’instruction sans flétrir le caractère national, sans 
détruire, sans affaiblir d’antiques et d’utiles préjugés, car il 
en est qu’il faut respecter; que, rendu Irequemment a ses. 
foyers, un soldat ne perde point l'habitude des occupations et 
de* devoirs qu’il lui faudra reprendre un jour; quen soula- 
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S eaTlt sa fa,nilIc P a «” ses travaux ,1 en reçoive en écham* 
l’exemple des mœurs et des vérins domestiques, premier--errne 
des moeurs et des vertus publiques; et que cet heureux salaire 
de sa pieté liliale devienne le préservatif qui le garantira de la 
contagion des vices qui doivent l’assaillir à son retour dans sa 
garnison ; que l’étal d'un soldat soit honoré autant qu’il est 
honorable, et jamais l’armée ne manquera de sujets, et jamais 
vous ne craindrez de la voir devenir l’égoût de la société: 
vous la verrez au contraire se remplir de citoyens, d’hommes 
qui aimeront leur profession parce que leur profession flattera 
leur orgueil, encouragera leur ambition, et suffira à leurs 
besoins; et vous aurez des soldats sur lesquels vous pourrez 
toujours compter, parce que leur nouveau pacte avec l’Etat 
ne fera que resserrer les liens primitifs qui déji les attachaient 
a la-chose publique ; et c’est alors enfin que l'armée, composée 
d hommes libres, sera l’appui certain de la liberté, loin d’en 
être 1 effroi, loin d’élre, comme plus d’une armée de l’Europe, 
une maladie du corps politique. * 

» Si vous rapprochez, messieurs, les considérations que je 
viens d'avoir l’honneur de vous soumettre, de toutes celles qui 
déjà vous ont été présentées sur Je même objet, surtout de cette 
importante observation qui vous a été laite dans le rapport de 
votrecomité, savoir, quedans les provinces du nord de la France 
le goût des armes procure a l’ariuée un nombre de sujets beau¬ 
coup plus considérable que ne le comporte naturellement la 
population de ces provinces, tandis que l’ordre inverse se 
remarque dans les provinces du midi, d’où il arriverait que la 
conscription militaire, rompant dans les unes et dans les autres 
1 équilibré qui s’est établi entre les besoins et les moyens de se 
Jcs procurer, occasionerait dans les premières un engorgement 
depopulationsurabondante, tandis qu’elle priverait lesseeondes 
dun grand nombre de bras qui leur sont nécessaires; si, pour 
ne rien laissera désirer dans une question d’un si grand intérêt, 
vous consultez 1’l.isloire, et si vous y voyez que la conscrip¬ 
tion militaire , qui fut souvent un moyen du despotisme, fut 
rarement une ressource delà liberté, et que sdus ce dernier 
point de vue elle fut presque toujours instituée par des peuples 
neuls, agricoles ou pasteurs, qui ne cultivaient ni les Sciences, 
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ni le commerce, ni les beaux arts ; qui, forcés d'être fréquem¬ 
ment réunis pour résister à îles voisins ambitieux ou jaloux, 
étaient cependant trop pauvres et trop peu nombreux pour 
fournira l’entretien d’une armée toujours active, vous conclu¬ 
rez, du moins j’ose le croire, qu’une grande nation, protectrice 
des arts et des sciences, aussi puissante par sa population que 
par son agriculture et par son commerce, cliez laquelle une 
prodigieuse inégalité dans les fortunes, etconséqueminenldans 
les moyens d’instruction, entraîne l’inégalité des capacités et 
celle des lalens, la diversité des emplois, des goûts, des mœurs, 
des habitudes; vous conclurez, dis je, qu’une telle nation ne 
pourrait admettre la conscription militaire comme loi fonda¬ 
mentale sans porter une atteinte dangereuse à ses cultivateurs, 
à ses commerçais, à ses artistes, à ses manufacturiers, sans 
détruire les convenances, sans troubler le repos, sans violer la 
liberté de tous les citoyens. Si vous considérez de plus que la 
faible économie qu’on trouverait dans la suppression des 
enrôlemens ne dispenserait pas des frais énormes attachés à 
l’existence d’une armée nécessaire et constamment entretenue; 
que, loin que cette économie fût réelle, il résulterait de la dispo¬ 
sition qu’on propose une surcharge d’impôt ponr les peuples ; 
enfin, et je ne puis trop le répéter, que, même dans le cas des 
modifications qui semblent le plus adoucir la rigueur de la cons¬ 
cription militaire, l’inégalité des richesses rejelerait constam¬ 
ment sur la classe souffrante la charge du service personnel, 
vous n’hésiterez pas, j’espêre, à repousser une opinion que je 
crois incompatible avec la tranquillité , la liberté, les droits de 
l’homme et du citoyen, l’utilité, publique, notre esprit national, 
et toutes nos manières d’être morales et politiques. 

DES PENSIONS. 

Motion de 1 ) 1 . le marquis de Montcalm Gozon, et discours 
de M. le baron Félix de TVimpffen. 

Le volumineux tableau des pensions était l’objet d’une véri¬ 
fication confiée an comité des finances; mais la lenteur inévi¬ 
table qu’entraînait cet immense travail ne pouvait guère se 
concilier avec la juste impatience des représentons de la 
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nation, qui voyaient arec douleur se dissiper et se fondre en 
paiemen t de pensions illégales, les ressou i ces ex iraord i na ires 
«puis votaient pour l’honneur de la dette publique. Plu¬ 
sieurs motions sur ce sujet avaient été (ailes avant le renou¬ 
vellement de l’année, afin que le trésor public pût éviter pour 
*/ 9 ° la liquidation des traitemens qui seraient reconnus 
onéreux et injustes. Cependant la discussion se prolongea, 
et 1 Assemblée ne statua provisoirement sur celte matière 
que le 4 janvier, en décrétant que toutes pensions échues 
alors, et qui n’excéderaient pas trois mille livres, seraient 
payées conformément aux réglemens existans; que trois 
nulle livres seraient également payées su,- les pensions qui 
s’élèveraient au-dessus de celle somme; remettant le sur¬ 
plus et tous autres paiemens à échoir jusqu’à nouvelle 
decision. Les deux discours qui suivent lurent prononcés 
le 3 i décembre. 

Motion de AT. le marquis de Montcalm Gozon. 

« Iermellez- moi, messieurs, de vous développer mon 
opinion sur cette foule de pensions dont l’état est sous vos 
yeux depuis quelque temps. Il n’est aucun de‘vous qui ne 
soit indigné de cette quantité de grâces accordées en grande 
partie à des personnes dont le seul mérite a été d'être pro¬ 
tégées par des ministres infidèles et déprédateurs; tandis, 
messieurs, que le vrai militaire, celui qui a bravé les dan¬ 
gers et la mort, est dépourvu du nécessaire. Quoi, mes¬ 
sieurs, les défenseurs de la patrie ne pourraient en être 
recompensés, et nous laisserions subsister plus longtemps cet 
amas énorme de grâces! Appelés pour corriger "les abus, 
sous vous bâterez d’en réformer un aussi monstrueux; vous 
ne souffrirez plus que le prix de la sueur du pauvre serve 
a lecompcnser celui ou celle qui n’a rien mérité; vous rem¬ 
plirez par ce moyen l’attente de tous les bons Français, qui, 
toujours prêts quand il le faut à sacrifier leur fortune pour 
la defense et la gloire de leur patrie, ne sauraient voir sans 
indignation le fruit de leur péni! le contribution prodigué 
a des hommes qui n’ont jamais servi l’Etat, et, le diraf-je 
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enfin , a ceux mêmes qui en onl été les oppresseurs et les 
tyrans ! 

» Observez, je vous prie, messieurs, que quoique l’on 
prenne toutes sortes Je moyens pour soustraire l’état des 
pensions qui ont etc assignées sur différentes recettes, il n’en 
est pas moins vrai cependant, d’après les différentes notions 
que nous avons recueillies, que ces pensions se portent à 
une somme aussi forte que celle qui est prélevée, pour le 
même objet, sur le trésor ,royal, et qui surpasse le revenu 
de plusieurs souverains qui ont su néanmoins se rendre quel¬ 
quefois redoutables à leurs voisins. 

» Cependant, messieurs, ces pensions subsistent encore, 
quand l'Etat a besoin de toutes ses ressources ! On ne paie 
pas les créanciers de la patrie, et les pensionnaires trouvent 
le moyen de se faire payer! L’abus existe; il est pressant de 
le corriger, et il est, je crois, un moyen d’y parvenir, que 
je vais avoir l’honneur de vous indiquer. 

» i°. Je désire qu’à compter du i er janvier 1790 toute 
pension au-dessus de 6000 liv. soit réduite à cette somme, 
à l’exception des officiers-généraux qui auront fait la guerre , 
ou autres personnes qui auront servi utilement l’Etat, et dont 
la pension ne pourra, dans aucun cas, surpasser 12,000 liv. 
Tout citoyen et tout militaire qui aura servi sa patrie d’une 
manière utile aura de quoi vivre décemment avec celte 
somme, et l'honneur de l’avoir servie ou défendue doit être 
sa plus glorieuse récompense. 

» En vous proposant de réduire à 6000 livres les pen¬ 
sions do ceux qui auront rendu des services distingués, je 
serais d’avis que celles qui ont été accordées pour de moindres 
services fussent diminuées graduellement, sauf les pensions 
militaires, qui, accordées aux services rendus, et non à la 
faveur, sont en général si médiocres, qu’à peine suffisent-elles 
à la subsistance du grand nomLre et à la décence du grade. 

» 2 0 . Qu’il ne soit conservé qu’aux veuves des militaires, 
ou autres personnes qui ont servi utilement l’Etat, une pen¬ 
sion de 2000 livres; réduire à ce taux toutes celles qui sout 
au-dessus, et supprimer en entier celles accordées à toute 
autre femme quelconque. 
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» 3 °. Qu’il soit forme un comilé composé d’un député 
de chaque province, pour vérifier toutes les pensions sur 
toute espèce d’objet et de recette publique et ecclésiastique; 
que ce comité puisse juger toutes celles qui peuvent être 
supprimées on diminuées, et qu'il apporte son travail à l’As¬ 
semblée, qui prononcera définitivement. 

» Je demande un comité composé d’un député de chaque 
province, pour que l’on puisse connaître et corriger dune 
manière plus particulière les abus qui existent, et je pro¬ 
poserais qu’on nommât quatre députes de Paris, où il y a 
infiniment plus d’abus qu’ailleurs. 

» 3 oilà, messieurs, le seul moyen de détruire leS abus 
qui existent dans les pensions. Lout bon citoyen verra avec 
plaisir cette réforme, et ceux mêmes qui en souffriront 
seront forcés d’avouer que quand la patrie est en danger, 
que ses moyens sont épuises, il est évidemment juste que 
celui qui lui est à charge vienne à son secours. 

» En conséquence, messieurs, j’ai l’honneur de vous pro¬ 
poser le décret suivant ; 

» L’Assemblée nationale, considérant combien il est urgent 
de réformer les abus, et surtout ceux qui pèsent sur la for¬ 
tune publique ; considérant que celui des pensions est le 
plus pressant à corriger, et que l’Etat, qui doit récompenser 
celui qui 1 a servi utilement, ne doit pas prodiguer un superflu 
à des Français qui, dirigés toujours par l’honneur, ne sont 
sensibles qu à la gloire, a décrété et décrète ce qui suit : 

( Suivaient les articles du projet. ) 

Discours de M. le baron Félise de TVimpJjcn, sur les pensions 
militaires. 

« Messieurs, je lisais dans un ouvrage nouveau que l’excès 
dans les dons devait nécessairement produire l’excès dans 
les restitutions, lorsqu’on me remit l’état des pensions. 

» Aussitôt je fermai le livre pour jeter un coup d’ceil sur 
la liste des cnlans de la patrie. J’cn trouvai quelques-uns que 
la patrie reconnaît aussi dignes de ses bienfaits que de son 
estime : elle n’en doit point avoir d’autres. 

» Cependant j'y rencontrai les noms d’une foule de per- 
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sonnes qui ne sont que les enfans gâtés de la fortune, et que 
la fortune même n’eût jamais adoptés, encore moins gâtés, 
si elle n’était pas aveugle , car c’est presque toujours en 
raison inverse de leur utilité qu’elle choisissait ses favoris. 
Mais, hélas! ce qu’on emprunte de la fortune et des hommes 
est inconstant et passager comme eux. 

» Aujourd’hui, qu’instruits par l'expérience, fille tardive 
du temps et de la souffrance, vous allez donner des yeux, 
à la fortune française, pormetlez-moi de ne pas me borner 
à la motion de M. Camus, qui tend à suspendre le paie¬ 
ment des pensions, tandis que celles de 1788 sont encore 
arriérées, et qu’il me paraîtrait barbare de condamner à la 
plus profonde misère d’anciens serviteurs de 1 Etat, parce 
qu’on s’est plu à confondre sous le même nom de pension 
le faible dédommagement d’une longue carrière de priva¬ 
tions, de dangers U de douleurs, avec les récompenses que 
l’orgueil accorde à la bassesse. 

» Je vais donc, messieurs, me renfermer dans les pen¬ 
sions purement militaires, qui sont toutes susceptibles d être 
tarifées avec la plus grande équité, en prenant pour base 
les grades de la hiérarchie militaire et les services utiles, le 
nombre des campagnes de guerre qu’aura laites chaque pen- 
sionnaire, additions qui ne vous ruineront pas, messieuis. 

» Après m’avoir entendu vous penserez peut-être que 
ce laril.’ est également applicable a la marine, même aux 
affaires étrangères, parce qu’un envoyé, un ministre, un 
ambassadeur, peuvent se tariler aussi bien qu un colonel, 
un brigadier, un général, et qu’en nommant un comité 
ad hoc pour cet objet vous simplifieriez et allégeriez infi¬ 
niment votre travail, et établiriez un tel ordre de choses 
qu’il serait à jamais impossible que la nation payai une seule 
pension qui ne fût pas méritée ; au lieu qu’en tranchant à 
tort et à travers vous vous exposeriez à laire le contraire 
de ce que vous vous êtes proposé; car avant tout, mes¬ 
sieurs, vous voulez être équitables, cl votre intention n’est 
certainement pas de donner à vos grandes opérations des 
ennemis fondés en raison, dont les justes clameurs prête¬ 
raient trop de force aux ennemis du bien public. 
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» Vous n’jgnprez pas, messieurs, qu’,1 est des Q flU efS do 
tous grades qu. n ont pour toute ressource que leur peusiou 
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n En conséquence île ce que je viens d établir, je vous 
propose, messieurs, le décret suivant : 

» L’assemblée nationale a décrété et décrète, i°. que tous 
les officiers, depuis les sous-lieulcnans jusqu’aux lieulenans- 
colonels inclusivement, actuellement retirés avec des pensions 
de retraite, continueront d’en jouir comme par le passé. 

» 2°. Que les colonels, brigadiers des armées duroi, maré- 
cbaux-de-cauip, lieutenans-généraux et maréchaux île F rance, 
jouissant actuellement en: pensions de retraite ou trailemeiis 
conservés, savoir , les colonels de 5 ,ooo livres, les brigadiers 
de 4 ,ooo livres, les marécliaux-de-camp de 5 ,ooo livres, les 
lieu tenans-généraux dcG.ôoo livres , et MM. les maréchaux de 
France de î^ooo livres, continueront d’en être payés comme 
parle passé, mais que lesdites pensions seront réduites à la 
quotité ci-dessus fixée ù chaque grade, si elles étaient plus 

fortes. . 

» 3°. Qu’il sera néanmoins conservé aux susdits pension¬ 
naires, à pensions réductibles, un vingtième en sus de la pen¬ 
sion de leur grade, pour chaque campagne de guerre qu’ils 
auront laite réimporte dans quel grade, ainsi que pour chaque 
blessure qu’ils auront reçue en combattant les ennemis de 
l’Etat, et ce sur les certificats qui leur en seront délivrés par¬ 
le ministre du département de la guerre. 

„ 4». Que les susdites pensions seront exemptes de toute 
retenue ou impôt quelconque, dans le cas ou tes pension¬ 
naires n’auraient pas de leur chef une fortune personnelle 
équivalente de leur pension J dans le cas contraire elles seront 
imposées au dixième, jamais plus, payable dans le district ou 
le département où les pensionnaires seront domicilies 

» 5 U . Que les militaires qui ne jouiraient pas actuellement 
de la pension ci-dessus affectée ù leur grade, on dont la pen- 
üdn dont ils jouissent actuellement se trouverait au-dessous du 
tarif, soit pour le principal, soit pour les additions en raison 
du nombre desca.npagi.es de guerre,ainsi que cela est expli¬ 
qué, ne pourront sc prévaloir du-présent icciet pour | 

tendre à une pension, ou pour faire augmenter celle dont ils 
jouissent actuellement. 

» G*. Que le ministre de la guerre remettra, dans la quoi- 
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détail fastidieux cl inutile, il vous suffira sans doute , mes¬ 
sieurs, de savoir qu’un soldat coûte 222 livres par an, non 
compris l’engagement, l’armement et les effets de.campement, 
c’est donc de 222 livres que je partirai pour le tarif graduel 
du décret suivant : 

» L’Assemblée nationale a décrété et décrète, i°. que, 
depuis le simple soldat jusqu’au colonel inclusivement, celui 
qui demandera sa vétérance conservera, à titre de principal 
de retraite , savoir, après trente ans et plus de service actif, le 
tiers de la solde ou des appointemens de son grade; après 
trente-cinq ans et plus, la moitié; après quarante et plus, les 
trois quarts; après cinquante et plus, la totalité; et ensuite il 
lui sera accordé un vingtième en sus de ce principal du tiers, 
de la moitié, des trois quarts, de la totalité, pour chaque cam¬ 
pagne de guerre qu’il aura faite, ainsi que vaur chaque bles¬ 
sure bien constatée qu’il aura reçue en combattant les enne¬ 
mis de la patrie. 

» 2". Que celui qui perdra un membre, ou sera mis hors 
d’état de continuer son service , conservera à titre de retraite 
définitive la totalité de la solde ou des appointemens de son 
grade. 

» 3 °. Que les colonels qui seront à l’avenir promus au 
grade d’officier-général jouiront du traitement affecté à leur 
nouveau grade, conformément au précédent décret. 

» 4 "-Que sa majesté sera suppliée de ne plus faire de pro¬ 
motion d’officiers- généraux, cl de n’en nommer qu’a fur et à 
mesure que le bien du service l’exigera, l’Assemblée natio¬ 
nale pensant que soixante lieutenans-généraux et cent vingt 
maréchaux-de-cainp suffisent pour la conduite d’une armee 
de deux à trois cent mille hommes. 

» 5 °. Que le ministre de la guerre présentera, tous les ans, 
à la législature séante, la liste des pensionnaires qui seront 
morts dans le courant de l’année, ainsi que celle des nouveaux 
pensionnaires; que ces listes seront rendues publiques par la 
voie de l’impression , afin que la nation entière soit à portée 
de juger de l’emploi des fonds qu’elle aura accordés celte 
année à la récompense des défenseurs de la patrie. 

» Il serait peut-être à désirer que chaque ministre fût 
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■tenu île présenter une semblable liste des pensionnaires de 
son dépassement. 

ÎSota. » L’Assemblée nationale ferait un grand acte de 
justice en suppliant Sa Majesté de réparer le tort <|tti a été fait, 
par des ministres passionnés, a quelques officiers encore vrvans 
demi lont le crime a été d’avoir un trop grand mérite. J’cn 
connais entre autres un qui a fait quinze campagnes, est criblé 
do coups de leu , a obtenu la commission de colonel sous 
M.d Argenson ; maisqui. parce qu’il fut désigné ponrun grand 
commandement quunc mailréssc voulait donner à un de ses 
lavorisi est depuis cette époque réduit à la plus profonde mi- 
Ure. » [Note île L’orateur.) 


»{*• terminons ce premier livre, et même ce premier 
volume, avec l’année 1789 : les livres qui vont suivre, 
séparés par l’ordre des matières, se réunissent pour coju- 
plelter les sept mois que nous venons de parcourir. Durant 
cette courte période, si riche, si féconde par la multipli¬ 
cité et l’importance des travaux qui l’ont remplie , nous 
avons suivi l’Assemblée nationale autant que le prescri¬ 
vait notre tache, en nous abstenant do parler d’une foule 
de circonstances qui y étaient étrangères (1); fidèles 
a notre plan , attachés de l’esprit et du cœur à l’auguste 
tribune qui marqua sa naissance par 1 affranchissement 
des peuples, nous croyons du moins y avoir formé le 
Choix que nous avons promis. 

ISota. T.a division des matières ayant interrompu, pour 
les changeinens de présidence, l’ordre chronologique que 


(1) f.Vst ainsi que les troubles du Palais-Royal, les journées des 5 et 
6 ocLobre, etc., ne nous ont pas plus détourné s de noire but qu’ils n'onl 
pu dans le lenqis distraire l'Assemblée de ses liantes délibérations; c'est 
encore ainsi quenous ne foronsqu’indiqner sa translationdansla capitale, 
où sa présence causa un enthousiasme général cl profond : l'Assemblée 
tint sa première séance à Paris le 19 octobre 1789, dans une des salles 
de 1 Irchévfichê ; le 9 novembre suivant elle prit possession de la salle 
dite du wanegt située sur l’emplacement actuel (les rues de Rivoli et 
de CWtîg'ionoe 
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polir le rcslc nous avons conservé, nous rétablissons ici 

la liste des présidens de l’Assemblée nationale depuis sa 

création jusqu’en janvier 1790 : 

M. Bailly, qui présida le premier l’Assemblée nationale, 
occupa le fauteuil jusqu’au 3 juillet; 

M. Lejranc de Pompignan, archevêque de "Vienne, du 3 
au 20 juillet ; 

M. le duc de Liancourt, du 20 juillet au 5 août; 

M. Chapellier , du 3 au 1 7 août ; 

M. le comte de Clermont-Tonnerre, du 17 au 3 i août; 

M. de la Luzerne, évêque de Langres, du 3 i août au 
j4 septembre; 

M. le comte de Clermont-Tonnerre, pour la seconde fois, 
du i4 au 28 septembre; 

M. Mounier, du 28 septembre au 12 octobre; 

M. Fréteau, du 12 au 28 octobre; 

M. Camus, du 28 octobre au 12 novenibre; 

M. Thouret, du 1 2 au 2 1 novembre; 

M. de Boisgelin, archevêque d’Aix," du 21 novembre au 
5 décembre; 

M. Fréteau, pour la seconde fois, du 5 au 22 décembre; 

M, Desmeuniers, du 23 décembre au 4 janvier 1790. 


rilf DU IIVRE TREMIER 
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LIVRE II. 

LÉGISLATION COINSTITLTIOÎNINELLE. 


Rapport du comité chargé de préparer le travail sur la 
constitution, par M. Mounier; lu à VAssemblée nationale 
le 9 juillet 1789 (1). 

« Messieurs, vous avez établi un comité pour vous pré¬ 
senter un ordre de travail sur la constitution du royaume: 
il va mettre sous vos yeux celui qu’il a jugé convenable, et 
vous examinerez dans votre sagesse s’il peut répondre aux 
vues qui vous animent. 

» Pour former un plan de travail sur un objet quelconque 
il est necessaire de l’examiner sous ses principaux rapports, 
afin d en pouvoir elasser les différentes parties : comment éta¬ 
blir leur liaison successive, si l’on n’en a passais! l’ensemble? 

» Il a fallu nous faire une idée précise du sens du mot 
constitution, et une fois ce sens bien déterminé, il a fallu 
considérer la constitution telle qu’elle peut convenir à un 
royaume habité par vingt-cinq millions d’hommes, telle 
qu’elle a été entrevue par nos coinmettans. 

* Nous avons pensé qu’une constitution n’est autre chose 
qu un ordre fixe et établi dans la manière de gouverner; que 
cet ordre ne peut exister s’il n’est appuyé sur des règles fo» 
damentales, créées par le consentement libre et formel d’une 
nation, ou de ceux qu’elle a choisis pour la représenter. 
Ainsi, une constitution est une forme précise et constante de 


(1) Le com té (le constitution , nommé en conséquence do co rapport, 
dans la séance du 14 juillet, était ainsi conqiosé : MW. Mounier, de 
Tallevrand, Syryes, de Clermont-Tonnerre, dcLaili-TolIcndal,Cham¬ 
pion de Cicé (archevêque de Bordeaux ), Chapellirr et Bcrgassc. 
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gouvernement, ou, si l’on veut, c’est l’expression des droits 
et des obligations des difTérens pouvoirs qui le composent. 

„ Quand la manière de gouverner ne dérive pas de la 
volonté du peuple clairement exprimée, il n’a point de consti¬ 
tution; il n’a qu’un gouvernement de fait, qui varie suivant 
les circonstances, qui cède à tous les événemens. Alors l’au¬ 
torité a plus de puissance pour opprimer les ltommes que 
pour garantir leurs droits; ceux qui gouvernent et ceux qui 
sont gouvernés sont également malheureux. 

„ Sans doute nous ne pouvons pas dire qu’en France nous 
soyons entièrement dépourvus de toutes les lois fondamentales 
propres à former une constitution : depuis quatorze siècles 
nous avons un roi ; le sceptre n’a pas été créé par la force, 
mais par la volonté de la nation ; dès les premiers temps de la 
monarchie elle fit choix d’une famille pour la deslinerau trône; 
les hommes libres élevaient le prince sur un bouclier, et fai¬ 
saient retentir l’air de 1 urs ens et du bruit de leurs armes, 
qu'ils frappaient en signe de joie. 

» Des révolutions, aussi fréquentes qu’elles devaient l’être 
chez un peuple qui n’avait pas assez clairement tracé les 
limites, et qui n’avait jamais divisé les diffère ns genres de pou¬ 
voirs, ont ébranlé le trône et change les dynasties ; elles ont. 
successivement favorisé l’accroissement ou la diminution de 
l’autorité royale : mais les l'rançais ont toujours senti quils 
avaient besoin d’un roi ; la puissance du prince a ete long¬ 
temps enchaînée par l’aristocratie féodale, mais elle n’a 
jamais été oubliée par le peuple; on n’a jamais cesse de 1 invo¬ 
quer contre l’injustice, et, dans les temps mêmes de la plus 
grossière ignorance, dans toutes les parties de 1 empire, la 
faiblesse opprimée a toujours tourné ses regards vers le tronc, 
comme vers le protecteur chargé de la défendre. 

» Les funestes conséquences du partage de la puissance 
royale entre les princes de la même maison ont lait établir 
l’indivisibilité du trône et la succession par ordre de primo- 
génilure. 

« Pour ne pas exposer le royaume à la domination des 
étrangers, pour réserver le sceptre à un Français et .orri' r 
des rois citoyens, les femmes sont exclues de la couronne. 
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Gps maximes sacrées ont toujours été solennellement recon¬ 
nues dans toutes les assemblées des représentons de la nation 
et nous avons été envoyés par nos commettons pour leur 
donner une nouvelle force. 

» C’est encore un principe certain, que les Français ne peu 
vent être taxes sans leur consentement ; et, dans le long oubli 
des drotts du peuple, toutes les fois que l'autorité s’est expl! 
queesur cet important objet, elle a cependant déclaré que 
les subsides doivent être un octroi libre et volontaire. 

» Mais, malgré ces précieuses maximes , nous n’avons pas 
une forme déterminée et complète de gouvernement; nous 
n avons pas une constitution, puisque tous les pouvoirs sont 
confondus, puisqu aucune limite n’est tracée ; on n’a pas même 
séparé le pouvoir judiciaire du pouvoir législatif; l’autorité 
est eparse, ses diverses parties sont toujours en contradiction 
et dans leur choc perpétuel les droits des citoyens obscurs 
sont trains; les lois sont ouvertement méprisées, ou plutôt 
on^ne s’est pas même accordé sur ce qu’on devait appeler des 

» L’établissement de l’autorité royale ne suffit pas sans 
doute pour créer une constitution : si cette autorité n’a point 
de bornes, elle est nécessairement arbitraire, et rien n’est 
plus directement opposé à une constitution que le pouvoir 
despotique. Mais il faut avouer qu’en France le défaut de 
constitution n’a pas été jusqu’à ce jour favorable à la cou¬ 
ronne ; souvent des ministres audacieux ont abusé de son 
autorité ; elle n’a jamais joui que par intervalles de toute la 
puissance qu, doit lui appartenir pour le bonheur de la na- ' 
jion : combien de fois les projets conçus pour rendre les 
rançais heureux ont éprouvé des obstacles qui ont compro¬ 
mis la ma,este du trône! N’a-t-il pas fallu combattre sans 
relâche, et presque toujours avec désavantage, contre les 
prétentions des corps et une multitude de privilé-es '’ 

» Le pouvoir e„ France n’a point eu jusqu’à °ce jour de 
hase solide , et sa mobilité a souvent permis à l’ambition de sq 
1 approprier pour le faire servir au succès de ses vues. 

» Une constitution qui déterminerait précisément les droits 
du monarque et ceux de la nation serait donc aussi utile au 
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r oi iju’à »os concitoyens. Il veut que scs sujets soient heu- 
rcii\" ; il jouira de leur bonheur, et quand il agira au nom des 
lois qu’il aura concertées avec les représentât» de son peu¬ 
ple, aucun corps, aucun particulier, quels que soienlson rang et 
sa fortune , n’aura la témérité de s’opposer à son pouvoir; son 
sort sera mille fois plus glorieux cl plus fortuné que celui du 
despote le plus absolu. La puissance arbitraire fait le mal¬ 
heur de ceux qui l’exercent : les agens auxquels on est forcé 
de la confier s’efforcent constamment de l’usurper pour leur 
propre avantage; il faut sans cesse la céder ou la conquérir. 

» Et, comme l’a dit un jour un de nos premiers ora¬ 
teurs (i), dans quel temps de notre monarchie voudrait-on 
choisir les exemples de notre prétendue constitution? Pro¬ 
posera-t-on pour modèles les Champs de Mars et les Champs 
de Mai sous la première et la seconde race, où tous les 
hommes libres se rendaient en armes, et délibéraient sur les 
affaires publiques? Sans doute nous ne désirons pas aujour¬ 
d’hui une liberté orageuse, qui, ayant besoin du concours 
général et presque existant d’une foule immense d’irklivjdus, 
ne pourrait subsister qu’en rétablissant aussi, à l’exemple de 
nos ancêtres, la servitude domestique et celle de la glèbe, 
afin qu’en l’absence de la plupart des hommes libres les 
esclaves prissent soin de nos terres et de nos maisons ; nous 
ne désirons pas une liberté sans règle, qui place 1 autorité 
arbitraire dans la multitude, la dispose à l’erreur, à la préci¬ 
pitation , appelle l’anarchie, le despotisme, marchant tou¬ 
jours à sa suite, prêt à saisir sa proie. 

» Appellerons-nous constitution du royaume l’aristo¬ 
cratie féodale, qui pendant si longtemps a opprimé, dévasté 
cette belle contrée? 

» Regretterons- nous le temps où les représentans du 
clergé, de la noblesse et des communes , appelés à de longs 
intervalles pour fournir des subsides an prince, présentaient 
des requêtes et des doléances, sc laissaient interdire par des 
arrêts du conseil le droit de délibérer, laissaient subsister 
tous les abus, se livraient entr’eux à de méprisables querelles, 


(i) M. de Mirabeau. 
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consolidaient l’esclavage au lieu de le détruire, et, par leur 
faiblesse, dévouaient leur patrie à tous les maux qu’ils savaient 
décrire dans leurs plaintes, et dont ils n’osaient entreprendre 
d empêcher le retour? Si c’est là l’exemple qui peut nous 
seduire, renonçons aux Etats généraux ; ils seront inutiles 
comme les précédons; ils seront des moyens de plus pour 
opprimer la France. 1 

* Choisirons-nous le temps qui s’est écoulé depuis 1614 
c’est-à-dire celui où tous les droits ont été méconnus, où lé 
pouvoir arbitraire a laissé la nation sans représentons? Alors 
pourquoi serions-nous assemblés? Pourquoi aurions-nous 
accepte la confiance de nos connuettans ? 

» Mais nous ne perdrons pas un temps précieux à disputer 
sur les mots, si tous sont d’accord sur les choses. Ceux 
mêmes qui soutiennent que nous avonsuneconstilulion recon- 
naissent qu’il faut la perfectionner, la compléter : le but est 
donc le même; c’est uue heureuse constitution qu'011 désire. 
Plaçons dans le corps de la constitution , comme lois fonda¬ 
mentales, tous les vrais principes; répétons-les encore pour 
leur donner une nouvelle force, s’il est vrai qu’ils aient déjà 
cte prononces; détruisons ce qui est évidemment vicieux; 
fixons enfin la constitution de la France, et quand les bons 
citoyens en seront satisfaits, qu’importe que les uns disent 
qu’elle est ancienne, et d’autres qu’elle est nouvelle, pourvu 
que, par le consentement général, elle prenne un caractère 
sacré? 


» La plus grande partie des pouvoirs, et pedt-être tous, 
nous imposent la nécessité de fixer la constitution du royaume, 
d’établir ou de déterminer les lois fondamentales pour assurer 
à jamais la prospérité de la France ; nos commetlans nous ont 
défendu d accorder des subsides avant l’établissement de la 
constitution : nous obéirons donc à la nation en nous occu- 
panl incessamment de cet important ouvrage. 

» Nous n’abandonnerons jamais nos droits, mais nous sau¬ 
rons ne pas les exagérer ; nous n’oublierons pas que le* 
Français ne sont pas un peuple nouveau , sorti récemment 
du fond des forêts pour former une association , mais une 
grande société de vingt-cinq millions d’Iiommcs, qui veut 




















resserrer les liens qui nnissent toutes ses parties, qui veut 
régénérer le royaume, pour qui les principes (le la véritable 
jnonarchie seront toujours sacrés ; nous n’oublierons pas que 
nous sommes.comptables à la nation de tous nos iuslans, de 
toutes nos pensées, que nous devons un respeot et une fidélité 
inviolables à l'autorité royale, cl qne nous sommes chargés de 
la maintenir, en opposant des obstacles invincibles au pouvoir 
arbitraire. 

» Nous distinguerons, messieurs, parmi les objets qui 
nous sont recommandés, ce qui appartient à la constitution 
et ce qui n’est propre qu’à former des lois : cette u.uinction 
est facile, car il est impossible de confondre l’organisation 
des pouvoirs de l’Etal avec les règles émanées de la légis- 
tion. Il est évident, que nous devons nous considérer sous 
deux points de vue différons : en nous occupant i’.u soin de 
fixer cette organisation sur des bases solides, nous agirons 
comme conslitnans, en vertu des pouvoirs que nous avons 
reçus; en nous occupant des lois, nous agirons simplement 
comme cons.tilués. 

» Mais devons-nous premièrement nous occuper de la 
constitution ou des lois? Sans doute, le choix n’est pas dif¬ 
ficile. îji l’on préparait des lois avant d’assigner le caractère 
et les limites des ditférens pouvoirs, on trouverait, il est 
vrai, le grand avantagé de graduer tellement notre marche, 
que nous nous exercerions pour ainsi dire dans les choses 
plus faciles pour passer à de plus grandes difficultés; mais 
ceux qui préféreraient cet ordre doivent considérer que si 
nous commencions par nous occuper des articles de légis¬ 
lation contenus dans les dilférens cahiers nous ferions naître 
les questions en grand nombre : chacun, pour donner des 
preuves de son zèle , voudrait proposer la réforme d'un abus; 
dans la diversité dos objets qui s offriront à la fois il faudra 
décider quels sont ceux qui méritent le plus d’importance; 
les discussions n’auront point de terme, et nous retarderons 
la restauration du crédit natioual, puisque nous ne pourrons 
nous occuper des subsides qu après l’établissement de la cons« 
titulion. 

» Ceux qui connaissent le prix du temps, et qui veulent 

>3 
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se prémunir contre lesévénémens, choisissent toujours parmi 
les actions, qu ils se proposent ce qui eSt indispensable avant 
de passer a ce qui est utile ou .à ce qui pc lU êlre (lifl ..‘ r . 
Certainement les maux de nos concitoyens exigent de nou¬ 
velles lots; mais il est bien moins important de faire des lois 
que d en assurer l’exécution, et jamais les lois ne seront 
ex.ecuu.es tant qu’on n’aura pas détruit le pouvoir arbitraire 
par une forme précise de gouvernement ; d’ailleurs il ,,’est 
pas d e | 0I importante dont les disposit ons ne rappellent les 
dilîerens pouvoirs, et ne soient calquées sur leur organi¬ 
sation. ° 

» Il est malheureux sans doute que nous ne puissions 
pas , dans une seule session, faire tout le bien que notre zèle 
• pourrait nous inspirer ; mais faisons au moins ce oui est 
évidemment, nécessaire. i 

» Il n’est point de maux dont la liberté ne console, point 
avantage qui puisse en compenser la perte. Saisissons 
1 instant favorable, bâtons-nous de (a procurer è notre 
patrie; profitons des intentions bienfaisantes de Sa Majesté • 
quand une lots la liberté sera fixée, et que le pouvoir léffis- 
atil sera déterminé, les bonnes lois se présenteront naturel¬ 
lement . C est en assurant le retour périodique ou la perma¬ 
nence des assemblées nationales , c’est en déterminant leurs 
lormes et leurs compositions, en réglant les limites de tous 
les pouvoirs , que vous établirez J a liberté: Il n’est aucun de 
nous qui ne dût s’estimer très-heureux de;pouvoir présenter 
a ses commettons, comme le seul résultat des travaux .le 
cette Assemblée, une bonne constitution, et sans doute nous 
ne serions pas honorés de leur approbation si nous leur pré¬ 
sentions quelques lois isolées, en abandonnant la liberté' 
publique. 

» Le but de toutes les sociétés étant le bonheur «énéral 
un gouvernement qui s’éloigne de ce bu., ou qui lui est con¬ 
traire, est essentiellement vicieux. Pour qu’une constitution 
sou bonne, il laut quelle soit Ibndée sur les droits des 
hommes, et qu’elle les protège évidemment; il faut donc 
pour preparer une constitution , connaître les droits- <,ue la 
justice naturelle accorde à tous les individus; il laut rappeler 
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les principes qui doivent former la base de toute espèce 
de société, et que chaque article de la constitution puisse être 
la conséquence d’un principe : un grand nombre de publicistes 
modernes appellent l’exposé de ces principes une déclara¬ 
tion de droits. 

„ Le comité a cru qu’il serait convenable, pour rappeler 
le but de notre constitution, de la faire précéder par une 
déclaration des droits des hofnmes, mais de la placer en 
forme de préambule au-dessus des articles constitutionnels, 
et non de la faire paraître séparément : le comité a pensé 
que ce dernier parti présenterait peu d'utilité, et pourrait 
avoir des inconvéniens ; que des'idées abstraites et philoso¬ 
phiques, si elles u’élaienl accompagnées des conséquences, 
permettraient d’en Supposer d'autres que cell s qui seront 
admises par l’Assemblée ; qu’en n’arrêta rit pa> définitivement 
la déclaration des droits jusqu’au moment où l'on aura achevé 
l’examen tle tous les articles de la constitution, on aurait 
l’avantage de combiner plus exactement tout ce qui doit 
entrer dans l’exposé des principes, et être accepté comme 
conséquence. Cette déclaration devrait être courte, simple 
et précise. C’est donc de la déclaration des droits, considérée 
comme préambule «le la constitution , que l’Assemblée doit 
d’abord s’occuper, sans l’arrêter définitivement. 

» Ici le comité doit faire part de ses vues sur la direction 
des travaux de l'Assemblée relativement à ta constitution : 
cet objet est trop important pour qu’on ne réunisse pas toutes 
les lumières. Il serait infiniment dangereux de confier à uu 
comité le soin de rédiger un plan de constitution, et de le 
faire juger ensuite dans quelques séances; il ne.faut point 
ainsi mettre au hasard des délibérations précipitées le soit 
de vingt-cinq millions d’hommes; il serait plus conforme à la 
prudence de faire discuter tous les articles de la constitution 
dans tous les bureaux à la fois , d’établir un comité de cor¬ 
respondance quise réunirait à certaines heures pour comparer 
les opinions qui paraîtraient prévaloir dans les différons 
bureaux , et qui tâcherait, par ce moyen, de préparer une 
certaine uniformité de principes. 

» Comme les articles de la constitution doivent avoir la 
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liaison la plus intime, on ne peut en arrêter un seul avant 
d’avoir bien mûrement réfléchi sur tous; le dernier article 
peut faire naître des réflexions sur le premier, qui exigent 
qu’on y apporte des changemens ou des modifications. 

» La discussion des articles de la constitution consumera 
peut-être un temps considérable , mais aucun motif ne doit 
nous inspirer le dessein d’agir avec précipitation : le plus 
grand de tous les malheurs auxquels nous puissions être 
exposés serait d’établir une constitution vicieuse. Mais pour 
qu’on ne puisse pas nous croire dans l’inertie pendant q Ue 
nous agiterons les plus grands intérêts, et afin de facilitera 
tous les membres de cette Assemblée les moyens de s’éclairer 
mutuellement, on tiendrait chaque semaine trois séances 
générales, où l’on discuterait en public les objeté qui auraient 
déjà été soumis à une discussion dans les bureaux. En nous 
conduisant ainsi nous réunirions plusieurs avantages, celui 
de nous conformer aux principes, et celui de profiter des 
lumières de ceux qui attendent de nouvelles instructions pour 
voter dans cette Assemblée : ils s’empresseront sans doute de 
nous communiquer leurs réflexions , et pendant cet examen 
ils pourront trouver le temps nécessaire pour obtenir une 
plus grande liberté, sans que l’activité de l’Assemblée , qui 
ne doit jamais être suspendue, soit subordonnée à celle 
considération. 


« Après la déclaration des droits dont les hommes doivent 
jouir dans toutes les sociétés, on passerait aux principes qui 
constituent la véritable monarchie, ensuite aux droits du 
peuple français : les représentans de la nation , en renouve¬ 
lant solennellement la déclaration des droits du roi, appuie¬ 
ront son autorité sur des bases inaltérables. On examinerait 
successivement tous les moyens qui doivent assurer l’exerciee 
des droits respectifs de la nation et du monarque. Le comité 
aura l’honneur de mettre sous vos yeux la principale division 
d’un plan de constitution ; si l’Assemblée le désire, il lui pré¬ 
sentera incessamment le tableau des sous-divisions. 

» Nous touchons donc au moment qui doit régler la des¬ 
tinée de la France. Puisse votre zèle, messieurs, obtenir tout 
le suceès dont il est digne! Puisse une confiance réciproque 
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dissiper toutes les alarmes! Tuisse-t-on ne jamais oublier que 
tout ce qui est juste et utile, tout ce qui contribue au main¬ 
tien fie l’ordre public importe à la nation, et que nous en 
sommes tous les défenseurs! Sans doute les députés de toutes 
les parties du royaume ne s’occuperont plus des anciens droits 
particuliers qui né garantissaient pas leurs provinces du |oug 
du pouvoir arbitraire; ils préféreront unèliberté generale, 
nne félicité commune, au triste privilège d’èlre distingues 
dans la servitude par quelques faibles avantages. Puissent 
enfin toutes les provinces, par l’organe de leurs représentons, 
contracter entre elles'et avec le trône une alliance etemelle 

Ordre du travail proposé par le comité. 

» Art. i er . Tout gouvernement doit avoir pour unique 
but le maintien du droit des hommes ; d’où il suit que, pour 
rappeler constamment le gouvernement au but propose, la 
constitution doit commencer par la déclaration des droits 
naturels et imprescriptibles de l’homme. 

» 2. Le gouvernement monarchique, étant propre à main¬ 

tenir ces droits, a été choisi pa* b nation française, il con 
vient surtout à une grande société; il est nécessaire au on 
heur de la France : la déclaration des principes de ce gouver¬ 
nement doit donc suivre immédiatement la déclaration i ls 
droits de l’homme. 

» 3. Il résulte des principes de la monarchie que la nation, 
pour assurer ses droits, a concède au monarque des dioils 
particuliers : la constitution doit dqnc déclarer d’une manière 
précise les droits de l’une et de 1 autre. 

» 4. 11 faut commencer par déclarer les droits de la nation 

française. 

» Il faut ensuite déçlarer les droits du roi. 

» 5. Les droits du roi et de la uation n’existant que pour 
le bonheur des individus qui la composent, ils conduisent a 

l’examen des droits des citoyens. 

» 6. La nation française ne pouvant être individuellement 
réunie pour exercer tous ses droits, elle doit être repu, 
sentee ; il faut donc énoncer le mode de sa représentation 
et les droits de ses représentons. 





















( * 9 « ) 

» 7 - Du concours des pouvoirs de la nation et du roi 
doivent résulter rétablissement et l’exécution‘des lois; ainsi 
il laul d abord déterminer comment les lois seront établies • 
ensuite on examinera comment les lois seront exécutées. 

» 8. Les lois ont pour objet l’administration générale du 
royaume, les actions des citoyens et les propriétés. 

» L’exécution des lois qui concernent l’administration gé¬ 
nérale exige des assemblées provinciales et des assemblées 
municipales ; il faut donc examiner quelle doit être l’orga¬ 
nisation des assemblées provinciales, quelle doit être l’or¬ 
ganisation des assemblées municipales. • 

’ 9 - 1*exécution des lois qui concernent les propriétés 
et les actions des citoyens nécessite le pouvoir judiciaire; 
il iaut déterminer comment il doit être confié; il faut déter¬ 
miner ensuite ses obligations et ses limites. 

» io. Lotir l’exécution des lois et la défense du royaume 
il faut une force publique; il s’agit donc de déterminer les 
principes qui doivent la diriger. 


Récapitulation. 


» Déclaration des droits de l’homme. 
» Principes de la monarchie. 

» Droits de la nation. 


« aïolis au roi. 

» Droits des citoyens sous le gouvernement français. 

» Organisation et fonctions de l’Assemblée nationale. 

» r ormes necessaires pour l’établissement des lois 

munid S l les. Sati0n * f ° nCti ° nS des asseniblées provinciales et 


» Principes, obligations et limites du pouvoir judiciaire. 
» fonctions et devoirs du pouvoir militaire. » 


Rapport fait a l’Assemblée nationale par M. de Cicé 
archevêque de Bordeaux, sur les premiers travaux du 
cornue de constitution; séance du 2? juillet , 789. 

« Messieurs, vous avez voulu que le comité que vous 
avez nomme pour rédiger un projet de constitution vous 
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présentât dés aujourd’hui au moins une partie do son tra¬ 
vail, pour que U discussion puisse en être commencée ce 
Soir même dans vos bureaux. 

a Voire impatience est |ust<?, et le besoin d accélérer la 
marclie commune ses 1 à chaque instant fait Sentir à notre 
cœur comme au vôtre. 

» Une constitution nationale est demandée et attendue 
par tous nos commettaus, et le9;événemens survenus depuis 
notre réunion la rendent de moment en moment plus ins¬ 
tante et plus indispensable; elle seule peut, en posant la 
liberté des Français sur des bases inébranlables, les préseï- 
ver des dangers d’une funeste fermentation, et assurer le 
bonheur des races futures. 

» Jusqu’à ces derniers temps, et je pourrais dire jusqu à 
ces derniers i ioniens, ce vaste et superbe empire n’a cesse 
d’être la victime de la confusion et de l’indétermination des 
pouvoirs ; l’ambition et l’intrigue ont fait valoir a leur gTe 
les droits incertains des rois et ceux des peuples. Notre his¬ 
toire n’est qu’une suite de tristes combats de ce genre, dont 
le résultat a toujours été ou l’accroissement d’un fatal des¬ 
potisme, ou l’établissement, peut-être plus fatal encore, de 
la prépondérance et de l’aristocratie des corps, dont le joug 
pèse en même temps sur les peuples et sur les rois. 

» Les prospérités passagères de la nation n’ont etc jusqu a 
présent que l’effet du caractère on des'talens personnels de 
nos rois et de leurs ministres, ou encore des combinaisons 
fortuites que les vices du gouvernement n’ont pu détruire. 
Le temps est arrivé où une raison éclairée doit dissiper d’an¬ 
ciens prestiges. Elle a été provoquée cette raison publique; 
elle sera secondée par un monarque qui ne veut que le 
bonheur de la nation qu’il se fait gloire de commander; elle 
le sera par l’énergie que les Français ont montrée dans ccs 
derniers temps; elle le sera par les sentiinens patriotiques 
qui animent tous les membres de cette Assemblée. 

Loin de nous tout intérêt d’ordre et de corps; loin de 
nous tout attachement à des usages ou même à des droits 
que la patrie n’avouerait pas! Il nest rien qui ne oivc 
fléchir devant l’intérêt public. Eh! quelle classe de citoyens 
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pourrait revendiquer des privilèges abusifs, lorsque le roi 
ui-meme consent à baisser son sceptre devant la loi à 
garder le bonheur des peuples comme lui prescrivant'le 

S e hT S " S , VüirS ’ ° l à rendre ce boniieu ‘- la 

° 1. ,a mt8ure de scs prérogatives et de son autorité 

«Tonus ces considérations sans doute étaient bien pro¬ 
pres a «chauffer notre zèle : il ne faut pas d'efforts pou, se 
mer a 1 empressement du patriotisme et s’abandonner à ses 
pressantes inspirationsj combien an contraire ne nous en 
a-t-,1 pas fallu p 0U r en tempérer les élans, combien d’im- 
posans motifs nous ont préset.,é la nécessité de nous „ré- 
server dune dangereuse précipitation! C’est en votre nom 
messieurs qud nous était recommandé de recueillir et de 
rassembler les voeuv et les opinions ; c’est à tracer les pre- 

ZZTi M 1 “ r * M “ 1ue ™ "“™ tt-tmm. vont 

1 a Wot „ ,T • “ *"° «"• * '» *-♦ *> a™.. « 

publique, que vous nous avez appelés; c’est 
devant vous que nous avons à répondre; ej, levant les 
représentas d un grand empire, c’est devant l’Europe en- 

Ï* , d .° ,es rR « ar<,s io " 1 a,, aehés sur nous, et qui attend 
vos Ion»ores un modèle qui sera bientôt imité; c’est pour 
la postérité , qui tous les jours commence , qui dans un 
moment , ous demandera compte de nos travaux; c’es, 2 
ces considérations que nods avons senti qn’il fallait nous 
-servé a une méthode sévère, et réunir à une méditation 
P ru e, sur les ba-es mêmes de la constitution, l’étude des 
Volontés evpnmees par nos coimnellans. 

» Ainsi nous avons cru devoir commencer par l’examen de 
ces volontés consignées dans les cahiers que nous avons pu * 
consulter. M. lecomtedeClermont-Tonnerre va vousprésen.er 
le iravad raisonne dont il a bien voulu se charger, pour vous 
faire connaître I esprit général de vos cahiers. 

» *uus avons surtout fixé notre attention sur les articles 
que nos commettons nous .ni plusspécialementrecon,mandés, 

qu i s regardent avec justice comme nécessaires et indis- 
pensables. 

» Mais nous avons en même temps reconnu que ces différentes 
vues exigeaient l’établissement des moyens suffisans pour les 
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accomplir ; qu’il fallait déterminer et définir les divers pouvoirs 
institués pour le maintien de l’ordre social, circonscrire leurs 
limites, et en même temps les préserver de toute invasion; que 
la coustitution de l’empire devait présenter un ensemble impo¬ 
sant,dont toutes les parties, liées el correspondantes entreelles, 
tendissent au même but, c’est-à-dire à la félicité publique et 
à celle de tous les individus; et qu’enfin nous remplirions 
mal votre attente en vous présentant des dispositions eparses, 
incohérentes, et dénuées des précautions capables d en garantir 
pour toujours l’exécution ; et c’est sons ces rapports importans 
que s’est présenté à nous l’ouvrage que vous nous avez 
conlié. 

» Et d’abord nous avons jugé , d’après vous, que la consti¬ 
tution devait être précédée d’une déclaration des droits de 
l’homme et du citoyen, non que cette exposition pût avoir 
pour objet d’imprimer à ces vérités premièresune force qu’elles 
tiennent de la morale et de la raison, qu’elles tiennent de la 
nature, qui les a déposées dans tons les cœurs auprès du germe 
de la vie, qui les a rendues inséparables de l’essence et du 
caractère d’homme ; mais c’est à ces titres mêmes que vous 
avez voulu que ces principes ineffaçables fussent sans cesse 
présens à nos yeux el à notre pensée ; vous avez voulu qu a 
chaque instant la nation que nous avons l’honneur de repré¬ 
senter pût y rapporter, en rapprocher chaque article de la 
constitution dont elle s’est reposée sur nous> s’assurer de notre 
fidélité à s’y conformer, et reconnaître l’obligation elle devoir 
qui naissent pour elle de ra soumettre à des lois qui maintien¬ 
nent infailliblement tons ses droits. "Vous avez senti que ce 
serait pour nutis une garantie continuelle contre la crainte de 
nos propres méprises, el vous avez prévu que si, dans la suite 
des âges , une puissance quelconque tentait d’imposer des lois 
qui ne seraient pas une émanation de ces mêmes principes, ce 
type originel et toujours subsistant dénoncerait à 1 instant a 
tous les citoyens ou le crime ou l’erreur. 

» Cette noble idée, conçue dans un antre hémisphère, devait 
de préférence se transplanter d’abord parmi nous. Nous avons 
concouru aux événemens qui ont rendu à l’Amérique septen¬ 
trionale sa liberté : elle nous montre sur quels principes nous 
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devons appuyer la conserva lion de la nôtre;et c’ost le nouveau 
monde, où nous n’avions autrefois apporté que des fers, qui 
nous apprend aujourd’hui à nous garantir du malheur d’en 
porter nous mêmes. 

» Les membres de votre comité se sont tous occupés de celte 
importante déclaration des droits; ils ont peu varié dans le 
fonds, et beaucoup plus dans l’expression et dans la forme. 
Deux ont paru réunir les différens caractères des autres : on 
vous a déjà fait connaître par la voie de l’impression celle de 
M. l’abbé Syeyes; celle de M. Alounier vous sera de même 
communiquée. 

» La première, s’emparant pour ainsi dire de la nature de 
l'homme dans ses premiers élèmens, et la suivant sans distrac¬ 
tion dans ses développeinens et dans ses combinaisons sociales, 
a 1 avantage de ne laisserécbapper aucunes des idées qni enchaî¬ 
nent les résultats, ni des nuances qui lient les idées elles- 
mêmes ; ou y retrouve et la précision et la sévérité d’un talent 
maître de lui-même et de son sujet : peut-être, en y découvrant 
l’empreinte d’une sagacité aussi profonde que rare, trouverez- 
vous que son inconvénient est dans sa perfection même, et que 
le génie particulier qui l’a dictée en supposerait beaucoup 
plus qu’il u’est permis d’en attendre de l’universalité de ceux 
qui doivent la lire et ,L’entendre , et tous doivent la lire 
et l’entendre. C’est par déférence pour ces réflexions que 
M. l’abbé Syeyes.a disposé les principes de son ouvrage 
en résultats courts et plus faciles à saisir. 

» Celle de M. Alounier est formée d’après les mêmes obser¬ 
vations sur la nature de l'homme. L’enchaînetneni des résultats 
s’y fait moins apercevoir ; ce sont des formules pleiues, mais 
détachées les unes des autres; les personnes exercées les liront 
aisément, et suppléeront les.vides laissés entre elles; les 
autres les retiendront plus facilement, et ne seront pas effrayées 
ou par la fatigue d’en suivre attentivement la génération, ou 
par la crainte de mal choisir', dans une suite de propositions, 
celles ou résident le résultat qui les intéresse. Vous retrou¬ 
verez, dans le projet de AL Alounier, les idées qui vous ont 
Jéjà été présentées par AI. de la Fayette, et qui ont reçu vos 
«loges, et AI. Alounier a également eu soin de consulter les 
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divers projets remis par plusieurs membres distingués de celle 
Assemblée. 

» Vous dériderez, messieurs, entre ces deux genres de 
mérites, tous deux si recommandables ; vous pèserez ce qu’on 
doit aux lumières des esprits les plus pcnclrans, et ce 
qu’on doit à la simplicité des autres : peut-être croirez- 
vous devoir concilier cette double obligation, et de la naîtra 
celte nouvelle l'orme qui conviendra à tous, comme elle sera 
l’ouvrage de tous. 

» Nous joignons à ces deux projets de déclaration des 
droits de l’homme et du citoyen le projet du premier cha¬ 
pitre de la constitution, sur les principes du gouvernement Iran- 
çail. Ici nous avons été guidés et éclaires par une antique 
tradition et par l’universalité de nos cahiers. Nous soumet¬ 
tons ce proj*et à votre examen; nous le perfectionnerons par 
le secours de vos lumières, et nous vous le présenterons 
ensuite, plus digne de vous, dans le corps entier de la 
constitution. Nous avons cru pouvoir l’rn détacher pour le 
moment, afin que vous puissiez reconnaître si nous avons 
rendu avec fidélité les principes de vos commellans sur des 
objets d’une aussi haute importance. - 

» Nous vous rendrons compte ensuite, et le plus lot qu il 
sera possible, de nos vues pour l’organisation du pouvoir 
législatif, celle du pouvoir d’administration, celle du pouvoir 
judiciaire, celle du pouvoir militaire, et enfin celle d une ins¬ 
truction publique et nationale. 

» Nous invitons avec empressement tous les membres de 
cette Assemblée à nous faire part de leurs idées sur ces 
différens objets, et nous croyons devoir fixer spécialement 
leur attention sur deux questions importantes, qui sont rela¬ 
tives à la composition et à l’organisation du corps legislatif, 
et dont la solution entraînera les plus précieuses conséquences. 

» On demande d’abord si le corps législatif sera périodique 
ou permanent. 

» Le grand nombre des cahiers, il faut 1 avouer, ne parle 
que de la périodicité, et nous ne vous dissimulerons cependant 
pas que l’opinion unaniirv du comité est pour la permanence. 

» Nous avons pensé que le pouvoir législatif ne pouvait 
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être sans danger condamné au silence cl à l’inaction pendant 
aucun intervalle de temps; que lui seul a le droit d’inter 
prêter ou de suppléer les lois qu’il a portées; que se reposer 
sur le pouvoir exécutif de celte double fonction, ce serait 
compliquer ensemble deux forces que l’intérôf public exi-e 
qu’on sépare; que commettre cette autorité à des corps, ce 
serait, par un plus grand malheur encore, exposer tout à la fois 
et le pouvoir executif et le pouvoir législatif à une invasion 
redoutable de leur part ; qu’enf.n ce pouvoir ne pouvant 
s’exercer par délégation d’aucun genre, et devant néanmoins 
£tre actif, il restait uniquement à rendre permanente l’As- 
semblée, à laquelle il appartient de le faire agir. 

» Ce n’est pas qu’aucun de nous ait pensé que cette Assem¬ 
blée dût être perpétuelle, mais seulement toujours en mesure 
de se lormer, toujours continuant ses séances, lie se renou¬ 
velant que dans ses membres, et dans une proportion de 
nombre et de temps qu’il paraîtra convenable de fixer. 

» Notre opinion n’est pas également arrêtée sur la compo¬ 
sition même du corps législatif. Sera-t-il constitué en une 
seule chambre ou en plusieurs? 

» Les personnes qui sont attachées au système d’une cham¬ 
bre unique peuvent s’appuyer avec une juste confiance sur 
l’exemple de celle dans laquelle nou» sommes réunis, et 
dont les heureux effets sont déjà si sensibles. Elles allèguent 
encore que c est la volonté commune qui doit faire la loi, et 
qu’elle ne se montre jamais mieux que dans une seule cham¬ 
bre; que tout partage du corps législatif, en rompant son unité 
rendrait souvent impossibles lesmeilleures institutions, les ré¬ 
formes les plus salutaires; qu’il introduirait dans le sein de la 
ration un état de lutte et de combat, dont l’inertie politique 
ou de lunesles divisions pourraient résulter; qu’il exposerait 
aux dangers d’une nouvelle aristocratie, que le vœu comme 
1 intérêt national est c^écarter. 

» D’autres au contraire soutiennent que le partage du 
corps legislatif en deux chambres est nécessaire; qu’à la vérité» 
dans le moment d’une régénération, on a dû préférer l’exis¬ 
tence une seule chambre; qu’il fallait se prémunir contre 
les obstacles de tout genre dont nous étions environnés; mais 
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que (leux chambres seront indispensables pour la conserva¬ 
tion et la stabilité de la constitution que vous aurez, détermi¬ 
née-, qu’il faut deux chambres pour prévenir toute surprise 
et toute précipitation, pour assurer la maturité des délibéra¬ 
tions ; que l’intervention du roi dans la législation serait 
vaine, illusoire et sans force contre la masse irrésistible des 
volontés nationales , portées par une seule .chambre ; que 
devant tendre surtout à fonder une constitution solide et 
durable, nous devons nous garder de tout système qui, en 
réservant toute la réalité de l’influence au corps législatif, 
intéresserait le monarque à saisir les occasions de la modifier, 
et exposerait l’empire à de nouvelles convulsions. 

» Que l’activité du corps législatif, en accélérant sa mar¬ 
che sans utilité , l’expose à des résolutions trop subites, 
inspirées par une éloquence entraînante, ou par la chaleur 
des opinions, ou enfin par des intrigues étrangères excitées 
par les ministres ou dirigées contre eux; que ces résolutions 
précipitées conduiraient bientôt au despotisme ou à l’anar¬ 
chie: que l’exemple del’Angletcrre, et même celui de l’Améri¬ 
que, démontrent l’utilité de deux chambres, et répondent 
suffisamment aux objections fondées sur la crainte de leurs 
inconvéniens. Ils ajoutent néanmoins qu’en partageant le corps 
législatif en deux chambres, ce doit être sans égard aux dis¬ 
tinctions d’ordre, qui pourraient ramener les dangers d’au¬ 
tant plus redoutables de l’aristocratie, qu'ils auraient le sceau 
de la légalité, mais en faisant ressortir leur différence de l’in- 
fluence qu’on attribuerait à chacune d’elles, ci de la nature 
même de leur constitution. 

a C’en est assez, messieurs, pour vous faire connaître le» 
principaux rapports de la question qui exerce en ce moment 
vos commissaires : elle est susceptible des plus grands déve- 
loppemens, et chacun de ces développemens est susceptible 
lui-même des réflexions les plus graves et les plus sérieuses; 
vous les modifierez avec l’application qu il exigent. Nous 
aurons rempli envers vous un premier devoir en la provo¬ 
quant, et nous en remplirons un autre en accélérant de plus eu 
plus nos travaux. 








C 206 ) 


Rapport du comité de constitution , contenant le résumé des 
cahiers relatifs à cet objet , lu h l’Assemblée nationale 
par M. le comte de Clermont-Tonnerre, séance du 
27 juillet 17* 9. 

« Messieurs, vous êtes appelés à régénérer l’empire fran¬ 
çais; vous apportez à ce grand œuvre et votre propre sagesse 
et la sagesse de vos comniettans. 

>» Nous avons cru devoir d’abord rassembler et vous pré¬ 
senter les lumières éparses dans le plus grand nombre de vos 
cahiers ; nous vous présenterons ensuite et les vues particu¬ 
lières de votre comité, et celles qu’il a pu ou pourra recueillir 
encore dans les divers plans, dans les diverses observations qui 
lui ont été ou qui lui seront communiqüées ou remises par 
les membres de cette auguste Assemblée. 

» C’est delà première partie de ce travail, messieurs, que 
uous allons vous rendre compte. • 1 

» Nos commettons, messieurs, sont tous d’accord sur un 
point • ils veulent la régénération de l’Ltat ; mais les uns l’ont 
attendue de la simple réforme des abus et du rétablissement 
d’une constitution existant depuis quatorze siècles, et qui 
leur a paru pouvoir revivre encore si l’on réparait les oulra- 
ges que lui ont faits le temps et les nombreuses insurrections 
de 1 intérêt personnel contre l’intérêt public. 

» D’autres ont regardé le régime social existant comme 
tellement vicié, qu’ils ont demandé une constitution nou¬ 
velle , et qu’à l'exception du gouvernement et des formes 
monarchiques, qu’il est dans le cœur de tout Français de 
chérir et de respecter, et qu’ils vous ont ordonné de'main¬ 
tenir, ils vous ont donné tous les pouvoirs nécessaires pour 
créer une constitution et asseoir sur des principes certains , et 
sur la distinction et conslit ution régulière de tous les pouvoirs, 
la prospérité de l’empire français : ceux-là, messieurs, ont cru 
que le premier chapitre de la constitution devait contenir la 
déclaration des droits de l’homme, de ces droits imprescrip¬ 
tibles pour le maintien desquels la société lut établie. 

» La demande de cette déclaration des droits de l’homme, 


I 
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si constamment méeontms•/'est pour'iaiii^ dite la seule diffé¬ 
rence qui existe entre les cahièrs'qui délient nné constitu¬ 
tion nouvelle et cens qui (he demandent qüè le rétablisse¬ 
ment de ce qu’ils regardent comme la constitution existante. 

» Les Uns et lds^autres *dnt élément fixtfleurs idées sur 
les principes du gouvernement nionàrcliiqné, Sur l’existence 
du pouvoir er sur l’organisation du corps législatif, sur la 
nécessité du oOnsentemém : Hational à l’impéi, sur d’organisa¬ 
tion des corps administratifs, et sur les’droits lies citoyens. 

» Nous allons, messieurs,'parcourir teS divers-objets, et 
vous offrir sur chaçun d’eux, comme décision, les résultals 
uniformes, èt, comme questions’;! examiner, les résultats 
différées ou contradictoires que nous ont présentés beux de 
vos cahiers dont il nous a été possible de faire ou de nous pro¬ 
curer le dépoudlcment. 

» i°. Le gouvernement inonarchiqtie, l’inviolabilité de la 
personne sacrée du roi, et l’hérédité de la couronne de mâle 
en mâle, sont également reconnus et .consacrés par le plus 
grand nombre des cahiers, et ne sont mis en question dans 
aucun. 

» 2°. Le roi est également reconnu comme depositaire de 
toute la plénitude du pouvoir exécutif. 

» 5 . La responsabilité de tous’les agens de l’autorite est 
demandée généralement. 

» 4 °. Quelques cahiers reconnaissent au roi le pouvoir 
législatif, limité par lés lois constitutionnelles et fondamentales 
du rovaume ; d’autres reconnaissent que le roi, dans l’inter¬ 
valle d’une assemblée d’Etats généraux à l’autre, p.eut faire 
seul les lois de police et d’administration qui ne seront que 
provisoires, et pour lesquelles ils exigent l’enregistrement 
libre dans les cours souveraines : un bailliage a mêtm exigé 
que l’enregistrement ne put avoir lieu qu’avec le consente¬ 
ment des deux tiers des commissions intermédiaires des assem¬ 
blées de districts. Le plus grand nombre des cahiers recon¬ 
naît la nécessité de la sanction royale pour la promulgation 
des lois. 

» Quant au pouvoir législatif, la pluralité dès cahiers le 
reconnaît comme résidant daus la représentation nationale , 
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sous la clause de la sanction royale; et il paraît que cette 
maxime ancienne des capitulaires, Ica: Jit çonsensu populi 
et constitutions regis, est presque généralement consacrée 
par vos comincttans. 

» Quant à l'organisation de la représentation nationale, 
les questions sur lesquelles Vous avez à prononcer se rappor¬ 
tent à la convocation, ou à la durée, pu à la composition de 
la représentation nationale, ou au mode de délibération que 
lui proposaient vos connnettans. 

» Quant à la convocation, les uns ont déclaré que les 
Etats généraux ne pouvaient étredissousque par eux-mêmes; 
les autres, que le droit de convoquer, proroger et dissoudre, 
appartenait au roi, sous la seule condition , en cas de disso¬ 
lution, de faire sur le champ une nouvelle convocation. 

» Quant à la duree, les uns ont demandé la périodicité des 
Etats généraux , et ils ont voulu que le retour périodique ne 
dépendit ni des volontés ni de l'intérêt des dépositaires de 
1 autorité ; d autres, mais en plus petit nombre, ont demandé 
la permanence des Etats généraux, de manière que la sépa¬ 
ration des membres n’enlraînât pas la dissolution des Etats. 

» Le système de la périodicité a fait naître une seconde 
quesüon : yaura-l-ilou n’y aura-t-il pas de commission inter¬ 
médiaire pendant l’intervalle des séances? La majorité de vos 
commettans a regarde l'établissement d’une commission inter¬ 
médiaire comme un établissement dangereux. 

a Quant à la composition , les uns ont tenu à la séparation 
des trois ordres ; mais a cet egard l’extension des pouvoirs 
qu’ont déjà obtenus plusieurs représentans laisse sans doute 
une plus grande latitude pour la solution du cette question. 

» Quelques bailliages ont demande la réunion des deux 
premiers ordres dans une même chambre; d'autres la sup¬ 
pression du cierge et la division de ses membres dans les deux 
autres ordres; d’autres que la représentation île la noblesse 
lût double de celle du clergé , et que toutes deux réunies 
fussent égales à celles des communes. 

» Un bailliage, en demandant la réunion des deux pre¬ 
miers ordtes, a demandé l’établissement d’un troisième, sous 
le titre d’ordre des campagnes. 11 a clé également demandé 
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«UC toute personne exerçant charge , emploi ou place a la 
cour, ne pût pas Être député aux Etats généraux. Eufiu, 
l’inviolabilité de la personne des députés est reconnue par 
le plus grand nombre des bailliages, et n’est contestée par 
aucun. Quant au mode de délibération, la question de l’opi¬ 
nion par tète et de l’opinion par ordre est résolue : quel¬ 
ques bailliages demandent les deux tiers des opinions pour 
former une résolution. 

» La nécessité du consentement national a I impôt est 
généralement reconnue par vos commcttans, établie par tous 
vos cahiers; tous bornent la durée de 1 impôt au terme que 
vous lui aurez fixé, terme qui ne pourra jamais s’étendre 
au-delà dune tenue à l’autre ; et cette clause impérative a 
paru à tous vos commcttans le garantie plus sur de la per¬ 
pétuité de vos assemblées nationales. 

,, L’emprunt, n’étant qu’un impôt indirect, leur a paru 

devoir être assujetti aux mêmes principes. 

» Quelques bailliages ont excepté des impôts a terme 
ceux qui auraient pour objet la liquidation de la dette nat.o- - 
nale, et ont Cru qu’ils devaient être perçus jusqu’à son entière 
extinction. 

,1 Quant aux corps administratifs ou états provinciaux, 
tous les cahiers vous demandent leur établissement, cl a 
plupart s’en rapportent à votre sagesse sur leur orgam- 


iation. , , , ... 

» Enfin, les droits des citoyens, la liberté , la propriété 

sont réclamés avec force par tome la nation française. Elle 
réclame pour chacun de ses membres l’inviolabilité des pro¬ 
priétés particulières, comme elle réclame pour elle-même 
l’inviolabilité de la propriété publique; elle réclamé dans 
toute son étendue la liberté individuelle, comme elle vient 
d’établir à jamais l.> liberté nationale; elle reclame la liberté 
de la presse, ou ta libre communication des pensées; e e 
s’élève avec indignation contre les lettres de cachet, qui 
disposaient arbitrairement des personnes, et contre la vio¬ 
lation du secret de la poste, l’une des plus absurdes et des 
plus infâmes inventions du despotisme. 

, Au milieu de ce concours de réclamations nous avons 









remarqué, messieurs, quelques modifications n-m.V i- 
relauvcs aux lettres de cachet et à la liberté dëV? ^ 
Vous les pèserez dans votre sagesse • vous !* *?**' 

dontê ce sentir »ent de 1 WeurVnmcais oui ZZ^ Z* 
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» Tel est, messieurs, le compte o ue votre - 

devoir vous rendre de la partie de vos r ) • 6 ° CFU 

de la constitution. Vous v im,, ■ cahiers qui traite 

pierres fondamentales de l’édifice”quTl ° U '. C '"Z Ies 
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Résultat du dépouillement des cahiers. 

Principes avoués. 

« Art. i er . Le gouvernement français est un gouverne¬ 
ment monarchique. 

» 2. La personne du roi est inviolable et sacrée. 

» 3 . Sa couronne est héréditaire de mâle en mâle. 

» 4. Le roi est dépositaire dû pouvoir exécutif. 

» 5 . Les agens de l’autorité sont responsables. 

» G. La sanction royale est nécessaire pour la promulga¬ 
tion des lois. 

» 7. La nation fait la loi avec la sanction royale. 

„ G. Le consentement national est nécessaire à l’em; runt 
et à l’impôt. 

» g. L’impôt ne peut être accordé que d’une tenue d Etats 
généraux à l’autre. 

» 10. La propriété sera sacrée. 

» 11. La liberté individuelle sera sacrée.» 

Questions sur lesquelles l’universalité des cahiers ne s’est 
point expliquée d’une manière uniforme. 

u Art. i er . Le roi a-t-il le pouvoir législatif limité pâl¬ 
ies lois constitutionnelles du royaume ? 

» 2. Le roi peut-il faire seul des lois provisoires de police 
et d’administration dans l’intervalle des tenues des Etats gé¬ 
néraux? 

» 3 . Ces lois seront-elles soumises à l’enregistrement libre 
des cours souveraines? 

» 4. Les Etats généraux ne peuvent-ils être dissous que 
par eux-mêmes? 

» 5 . Le roi peut-il seul convoquer, proroger et dissoudre 
les Etats généraux? 

» 6. En cas de dissolution, le roi cst-il obligé de faire 
sur le champ une nouvelle convocation f 

» 7. Les Etats généraux seront-ils perinauens ou pério¬ 
diques ? 

» 8. S’ils sont périodiques, y aura-t-il ou n’y aura-t il 
pas une commission intermédiaire ? 
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* 9 * ^ CS deux P r en»'ers ordres seronl-ils réunis dans une 
meme chambre? 

» 10. Les deux cLaiuLres seront-elles formées sans dis¬ 
tinction d’ordres? 

» i l. Les membres de l’ordre du clergé seront-ils répartis 
dans les deux autres ordres? 

» .2. La représentation du clergé, de la noblesse et des 
communes, sera-t-elle dans la proportion d’une, deux et 
trois ? 

* i 3 . Sera-t-il établi un troisième ordre sous le titre 
d’ordre des campagnes? 

>» 1 4 . Les personnes possédant charges, emplois ou places 
à la cour, peuvent-elles être députés aux Etals généraux? 

» î j. Les deux tiers des voix seront-ils nécessaires pour 
former une résolution? 1 

» 16. Les impôts ayant pour objet la liquidation de la 
dette'nationale seront-ils perçus jusqu’à son entière extinc¬ 
tion ? 

” 1 7 - Les lettres de cachet seront-elles abolies ou modi¬ 
fiées ? 

» 18. La liberté de la presse sera-t-elle indéfinie ou mo¬ 
difiée? » 






















I)U DANGER ET DE LA NÉCESSITÉ DE FAIRE UNE DÉCI.A- 
I! ATION DES DROITS DE L’I-IOMMÉ ET DU CIIOVEN. 

Opinions et discours de MM. Malouei, de Landine, 
Target, le comte de Castellane, l'abbé Grégoire, le 
comte de Clermont-Lodève. 

Dans la séance du ! cr août l’Assemblée nationale posa 
celle question : « Mettra-t-on ou ne mettra-t-on pas une 
déclaration des droits de l’homme et du citoyen a la 

tête de la constitution? » ...... 

De cinquante - six membres qui s’étaient fait inscrire 
pour parler sur celte question , vingt environ furent seule¬ 
ment entendus ; l’Assemblée, fatiguée de nombreuses répé¬ 
titions, et suffisamment éclairée, ferma la discussion le 4 , 

' en décrétant, à la presque unanimité, que la constitution 
serait précédée Je la déclaration des droits de l homme 
et du citoyen. 

Les débats élevés contradictoirement sur cette question 
montrent les avis ainsi partagés : la grande majorité pour 
l’affirmative ; plusieurs membres pour que la déclaration 
soit renfermée et comprise dans la constitution; quelques- 
uns pour qu’elle n’en soit qu’un appendice ; les autres 
enfin , parmi le clergé surtout, se partageaient entre la 
négative absolue et la proposition d’ajouter aux droits les 
devoirs. Ces diffère ns avis se trouvent rassembles, attaqueset 
défendus dans les opinions qui suivent : 

Opinion, de Malouct . 

« Messieurs, c’est avec l’inquiétude et le regret du temps 
qui s’écoule, des désordres qui s’accumulent, que je prern s 
la parole. Le moment où nous sommes exige plus d actions 
et de réflexions que de discours. Lu ->ation nous attend; 
elle nous demande Tordre , la paix , cl des lois protectrices : 
que ne pouvons-nous, messieurs, sans antre discussion les 
écrire sous la dictée de la raison universelle, qui, apres 1ex 
périenee de vingt siècles, devrait -mie parler aujourdhui. 
car elle a tout enseigné, et ne laisse plus rien de nouveau 
à dire aux plus éloquens, aux plus profonds publicistes. 
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sen ” M j' S , l0r — . flanSdeS cirCOnstnncos Posantes, en p re - 
» ncc Je la nécessite qu, s’avance, des hommes éclniréssomblent 

ÎS'dw/'T’ ° n , C " ,er ^ reS P° ir ’ °« « moins an 
désir d arrivera Un résultat précis, et d’accélérer votre travail 

» La question qm vous occupe présente encore, et tel 

«t inconvénient de toutes les discussion, métaphysiques 

motS*”*’ d ‘ S ' |e ’ UMe S ° mme d ° a,e d ’ ob iections il de’ 
iRolifs pour et contre. 

» On veut une déclaration des droits de l’homme parce 
qu e e est utile, et le préopinant l’a démontré en cn’rédui- 
sant 1 expression : plus étendue, telle qu’on l’a proposée on 

la reiette comme dangereuse. 1 ^ " 

ion,c°i' V ° nS 3 m0n ‘ n: ,Wanta ° e de P ublier . de consacrer 
toutes les ventes qui servent de fanal, de ralliement et d’asile 

aux hommes epars sur tout le globe ; on oppose le dauber de 
déclarer d une manière absolue les principes généraux du 
rou naturel sans les modifications du droit positif ; enfin é 
cote des mconvemens et des malheurs q U ’ a produits l’iono- 
rance, vous avez vu les périls elles désordres qui naissent 
des dem,-connaissances et de la fausse application dés principes. 

» Des avis s, différons se réunissent sur l’objet essentiel • 
car une diirerence.de formule et d’expression , un résumé plus 
précis et une plus longue énumération des principes n’im¬ 
portent pas au bonheur, à la liberté des Français. 

» Certes, je ne balance pas à dire qu’il ,Vest aucun des 
dro.ts du citoyen qui «e doive être constaté et garanti par la 
constitution. * JJ 

» Les droits de l’homme et du citoyen doivent être sans 

:rrrr, s ’ a r ,cs yeux; iis soni ,oui a ia ^ 

et la fin du législateur, car les lois ne sont que le résultat et 
1 expression des droits et des devoirs naturels, civils et poli- 

2 Z S \ SmS . d ° nc lo, , n de Regarder comme inutile le travail 
présente par le comité : on ne peut réunir en moins de pa¬ 
les de plus profonds raisonnemens, des idées plus hnni- 

enTcl 1 f- P ] r ,IUPOmnleS V<: ‘ , ' ilés : mais conv e r iirons-nous 

nous L n? 5 61 CX r e méta Pfcy«qae, ou présenterons- 

«ous les principes avec leur modification dans la constitution 
«jue nous allons faire? 
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,, Je sais que les Américains n\ il pas pris celle précaution; 
ils ont pris l’homme dans le sein de la nature, et le présentent 
à l’univers dans sa souveraineté primitive; mais la société 
américaine, nouvellement formée, est composée en totalité 
de propriétaires déjà accoutumés à l’égalité, étrangers au 
luxe ainsi qu’à l’indigence, connaissant à peine le joug des 
impôts, des préjugés qui nous dominent, n’ayant trouve sur 
la terre qu’ils cultivent aucune trace de Icodal.te : de tels 
hommes étaient sans doute préparés à recevoir la liberté dans 
toute son énergie,car leurs goûts, leur mœurs, leur position, 

les appelaient à la démocratie. 

« Mais nous, messieurs, nous avons por-r concitoyens une 
multitude immense d’hommes sans propriétés, qui attendent, 
avant toutes choses, leur subsistance d’un travail assure, d une 
police exacte, d’une protection continue, qui s’irritent quel¬ 
quefois, non sans de justes motifs, du spectacle du luxe et 

de l’opulence. 

» On ne croira pas sans doute que j’en conclus que ce c 
classe de citoyens n’a pas un droit égal à la liberté ; une telle 
pensée est loin de moi : la liberté doit ctr- comme 1 astre du 
jour, qui luit pour tout le monde: mais je crois, messieurs, 
qu’il est nécessaire, dans un grand empire, que les hommes 
placés par le sort dans une condition dépendante voient plutôt 
les justes limites que l’extension de la liberté naturelle. 

» Opprimée depuis longtemps, et vraiment malheureuse , 
la partie la plus considérable de la nation est hors d état de 
s’unir aux combinaisons morales et politiques qui uo, vent nous 
élever à la meilleure constitution. Hâtons-nous de lut restitu i 
vous scs droits, et faisons l’en jouir plus sûrement que par 
une dissertation : que de sages institutions rapprochent d abord 
les classes heureuses et les classes malheureuses de la société ; 
attaquons dans sa source ce luxe immodéré, toujours ay.de 
cl toujours indigent, qui porte une s. cruelle atteinte a tous 
les droits naturels; que l’esprit de famille qui les rappelle 
tous, l’amour de la patrie qui les consacre soient substitues 
parmi nous à l'esprit de corps, à l’amour des prérogatives, a 
tonies les vanités inconciliables avec une liberté durable-,avec 

l’élévation du vrai patriotisme. Opérons tous ces biens, mes- 
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sinirs, ou commençons «lu moins à les opérer avant de p ro 
nonccr «l une manière absolue aux bon,mes souilla,,s, aux 
nommes dépourvus do lumières et de moyens, qu’ils sont 
égaux en droils un plus puissans, au. plus fortunes. 

0es| . «•“*» *»’«*»« déclaration des droits peut être ou 

" ' G ’ °" mS, ^ D,f,ante > ou dangereuse, suivant la constitution 
a laquelle nous serons soumis. 

* Unc b ° n ” e fonstitnt^n est l'effet ou la cause du meilleur 
ordre moral. Dans le premier cas, le pouvoir constituant ne 
, qu obéir aux mœurs publiques : dans le second, il doit 
les reformer pour agir avec efficacité , car il faut détruire et 
reconstruire ; ,1 la„t élever le courage des uus en leur mar¬ 
quant un terme qu’ils ne doivent point dépasser; il faut diriger 
1 orgucl des autres sur de plus hautes destinées que celles de 
a laveur et du pouvoirassigner de justes mesures aux avau! 

if C ! e 13 n ;" s . sance el de la fortune, marquer enfin la véri¬ 
table place de la vertu et des dons du génie. 

« Tel est, messieurs, vous le savez, le complément d'une 
bonne^constitution; et comme les droits de l'homme en so¬ 
ciété doivent s y trouver développés et garantis, leur déela- 
; .o; peut en être l'exode; m * eette déclaration législative 
seloigne nécessairement de l'exposé métaphysique et des 
de/innions abstraites qu’on voudrait adopter ' 4 

.wflTT rn efre ' ! mCSSieUrS ’ ** ”’ esi ■<*» des 

O r ! UrC,S / 1U1 ne se trouve modifié par le droit positif. 

si vo sI° US r reS,! ” leZ ,C Plinci ^ et réception , voilà la loi : 

, vous n indiquez aucune restriction, pourquoi présenter au * 

Sommes, , lm tou „. iUiJlZ 

, * e su PP° se /luc, dans cette conception des droits, nous 
..ayons aucun egard à ce qui est, que toutes bis formes de 
,ou, ornement so.ent des ins,rumens libres entre nos mains : 

1 n ° US Cn Choisi une, voilà dans l’instant 

» me I homme n.l.rd « « J„i„ j 

commencer par le transporter sur uue haute montagne et lui 
montrer son empire sans limites, lorsqu’il doit en descendre 
pour trouver des bornes à chaque pas ? 

» l u. direz-vous qu'il a la libre disposition de sa personne 
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avant qu’il soit à jamais dispensé j servir malgré lui dans 
l’armée de terre et de mer? Qu’il a la libre disposition de son 
bien avant que les coutumes et les lois locales qui en disposent 
contre son gré ne soient abrogées ? Lui direz-vous que, dans 
l’indigence, il a droit au secours de tous, tandis qu’il invoque 
peut-être en vain la pitié des passans, tandis qu’à la honte 
de nos lois et de nos mœurs aucune précaution législative 
n’attache à la société les infortunés que la misère en sépare? 

11 est donc indispensable de conlronter la déclaration des 
droits, de la rendre concordante avec l'étal obligé dans lequel 
se trouvera l’homme pour lequel elle est faite : c’est ainsi que 
la constitution française présentera l’alliance auguste de tous 
les principes, de tous les droits naturels, civils et politiques; 
c’est ainsi que vous éviterez de comprendre parmi les droits 
des articles qui appartiennent à tei ou tel titre de législation. 

» Telle est la considération qui m’avait fait adopter de 
préférence, dans le projet que j’ai présente, un premier litre 
des droits et principes constitutifs; car, encore une fois, tout 
homme pour lequel on stipule une exposition de ses droits 
appartenant à une société, je ne vois pas comment il serait 
utile de lui parler comme s’il en était sépare. 

» J’ajoute, messieurs, nnc dernière observation. Les dis¬ 
cussions métaphysiques sont interminables; si nous nous y 
livrons une fois, l’époque de notre constitution s’éloigne, et 
des périls certains nous environnent. Le gouvernement est 
sans force et sans moyens, l’autorité avilie, les tribunaux dans 
l’inaction; le peuple seul est en mouvement; la perception 
des impôts, de toutes les redevances, est presque suspendue; 
toutes les dépenses augmentent ; toutes les recettes dimi¬ 
nuent; toutes les obligations onéreuses paraissent injustes. 

» Dans de telles circonstances une déclaration expresse des 
principes généraux et absolus de la liberté et de l’égalité natu¬ 
relle peut briser des liens nécessaires. La constitution seule 
peut nous préserver d’nn déchirement universel. Je propo.e 
donc, pour l’accélérer, qu’en recevant comme instruction le 
travail du comité, et renvoyant a un dernier examen ia t eda< - 
lion d’une déclaration des droits, on commence dès ce soir 
dans les bureaux, et demain dans l’Assemblée, la discussion 
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principes du gouvernement Français, d'après le plan de 
M. Moumer ou de lout autre; que la discussion soit fixée par 
t-.res et par articles, que le comité de rédaction soit chargé de 
lecueillu- le résultat des discussions et des cLan-emcns pro¬ 
poses a chaque séance, et qu’un jour de la semaine soit assigné 
pour la deliberation des articles discutés. Tel est mon avis ». 

Discours de M. de Landine. 

Souvent il ne faut pas tout dire, mais toujours 
il faut que ce qu'on dit soit vrai. ( CuAftnoN. ) 

« Le plus beau moment pour la nation française et pour 
nous est sans doute celui où elle réclame une constitution: 
on va 1 établir ce bonheur qui manqua à nos pères; nous 
devons en (aire jouir nos descendais, et la France peut re¬ 
prendre le sentiment de sa gloire et deson ancienne splendeur. 

» Mais, en parlant de constitution, de droits naturels de 
principes imprescriptibles, ne nous laissons point aller ù des 
tdees trop abstraites; gardons-nous du développement même 
de principes vrais au fond, ingénieux dans la forme, mais 
mutiles en ce moment, étayons le bon esprit de savoir borner 
notre carrière si nous voulons arriver au but. 

» La déclaration des droits naturels de l’homme ofTre sans 
doute 1 objet d'nn travail très-philosophique, mais en même 
temps très-peu a la portée du plus grand nombre de ceux 
qu, doivent être soumis à la loi; clic renferme des principes 
qui sont dans tous les'esprits, ou qui doivent y être. Sans 
doute toute bonne constitution c.t fondée sur le droit natu¬ 
rel, et la notre reposera aussi sur les vérités immuables qui 
les constituent ; mais ces vérités sont de tons les âges, de tous 
les lieux, et on ne peut les méconnaître. 

- Ce n’est pas des droits naturels, fixés au berceau des peu- 
p a. es naissantes, dont il laut s'occuper; c’est des droits civils, 

siècde Pr0P , reaU , n STand P C °P ,e ’ ™ni ^P™ quinze 

’ *eilli au milieu de lois discordantes, mais éclairé en 

~ ^ rc ’ qui n ’ cst quc rèx r érience des ^its, 

P; a philosophie, et surtout par son intérêt, lois suprême des 
états, comme elle est celle des individus qui les composent. 
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Loin de remonter donc à l’origine de l’ordre social, amélio¬ 
rons celui où nous sommes placés; abandonnons l'homme natu¬ 
rel pour nous occuper du sort de l’homme civilise, et, sans 
chercher ce que nous avons été, ni même eu que nous sommes, 
fixons ce que nous devons être. 

» Les auteurs des déclarations des droits naturels ont très- 
bien établi que l’homme est né libre, qu'il doit l’être encore 
dans l’exercice de ses facultés, dans la disposition de sa pro¬ 
priété , dans l’emploi de sou industrie : je me plais à adopter, 
à professer les mêmes principes ; mais conservons les prin¬ 
cipes pour nous, qui faisons les lois, et hâtons-nous de donner 
aux autres les conséquences, qui sont les lois elles-mêmes. 
Locke, Cumberland, Hume, Rousseau et plusieurs autres, 
ont développé les mêmes principes; leurs ouvrages les ont fait 
germer parmi nous. Si nous avions à créer une théorie poli¬ 
tique, sans doute nous devrions travailler à l’imitation de ces 
écrivains fameux: il ne s’agit pas de la théorie, mais de la 
pratique; de l’universalité des gouverneinens, mais du nôtre. 
La plupart de vous, messieurs, n’ignorent pas les idées vastes 
que ces philosophes ont répandues sur la législation des em¬ 
pires , et nous ne les perdrons pas de vue dans la seule appli¬ 
cation que nons avons à en faire. Oui, je le répété, c est cette 
application seule qui doit à l’instant même vous occuper. 

» Sans doute l’homme doit savoir qu’il est libre, mais il 
faut faire plus que de le lui déclarer; il laut ordonner qu il 
l’est. La loi qui empêchera qu’on attente à sa liberté sans 
corps de délit constant prouvera mieux que tous les raison- 
nemens que la liberté de l’homme est naturelle et sacrée . la 
loi qui proscrira ces lettres de cachet monumens de la tyian- 
nie, qui sont pour nous ce qu’est pour 1 Asie le cordon fatal, 
cette loi fera plus pour le bonheur public et notre sûreté indi¬ 
viduelle que tous les préambules et les préliminaires. Inuti¬ 
lement a-t-on dit f que si dans l’avenir un tyran venait à 
déroger à la loi, du moins la déclaration des droits naturels, 
subsistant toujours, pourrait 1 arrêter, et servirait a nos 
neveux de témoignage de notre sagesse : le tyran qui mettrait 
sous ses pieds la loi foulerait de même une vaine 1 ’eelaralion, 
et, quant ù la race future, la loi prouvera bien plus en notre 
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favenr que sa préface. En effet, c’est être sage que de gagner 
du temps dans un moment où nous en avons assez perdu, et 
ou nous ne devons plus en avoir à perdre; c’est être sage que 
de ne pas ouvrir aux esprits français une vaste carrière de 
contestations, de commentaires et d’opinions, car si les arti¬ 
cles offrent mente parmi nous une longue discussion, pense- 
t-on que l’imagination des autres reste tranquille , et ne se 
divisera pas sur les mêmes objets? De là les écrits contraires; 
de là ces débats qui affaibliront toujours un peu le respect 
profond qu’on doit avoir pour tout ce qui émane de l’Assciu- 
blée éclairée des représentans de la nation. 

» Ou celle déclaration sera illimitée, ou elle sera restreinte 
dans les principes : dans le premier cas elle sera dange¬ 
reuse, parce que chacun, l’interprétant à sa volonté, pourra 
lui donner une extension éff^^ante; dans lespcondcas elle sera 
fausse, parce que si I on suit la filiation des droits naturels, 
ceux-ci doivent être généraux, et ne peuvent se circonscrire 
ensuite que par le droit civil. 

» Lue déclaration des droits illimitée , pour être conforme 
à 1 essence des choses, sera avidement accueillie par le peuple, 
quelle rappellera à l’égalité, à la liberté primitive; mais 
celui-ci concevra-t-il que celle égalité originelle n’est mal¬ 
heureusement qu’une fiction philosophique qui disparaît 
sitôt quà côté de 1 enfant faible qui vient de naître un autre 
plus fort, et dont les facultés intellectuelles seront plus éten¬ 
dues, a vu le jour? Concevra-t-il que la liberté, quoique 
fille de la nature, est sous la tutelle des lois positives, et ne 
peut s exercer à faire tout ce qui est utile si cela nuit aux 
autres, ni tout ce qui plaît si cela détruit leur jouissance? 
Légalité', la liberté, étant le partage de tout individu dans 
1 ordre naturel, il faut bien que tout individu dans l’ordre poli¬ 
tique consente à en sacrifier une partie pour assurer l’égalité 
réciproque cl la liberté mutuelle de tous. Comment, dès les 
premiers momens de notre reunion, donner an peuple des 
explications abstraites, et publier des commentaires qu’il ne 
lira pas? Dès lors ne peut-il pas abuser de sa force, et trou- 
flei la société générale en voulant réacquérir des droits pii vés 
qu il croirait n avoir jamais dû perdre? Qu’on les lui restitue 
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CCS droits, niais avec les réserves qu’y doivent apporter les 
lois de la propriété, de la justice cl de lajranquillilé publi¬ 
que ; gardons-nous de rompre snr-le-champ une digue con¬ 
servée par les siècles, sans nous mettre à l’abri du torrent 
dont les flots peuvent s’étendre plus loin que nous ne l’au¬ 
rions prévu, répandre la consternation et ravager les héritages. 

» Une déclaration des droits restreinte serait incomplète ; il 
faudrait déterminer, apres de longues discussions, et les prin¬ 
cipes qui devraient y entrer dans toute leur généralité, et 
ceux au contraire dont il laudrait poser les limites , des lors 
elle serait sans doute au dessous de la vérité, au dessous des 
ouvrages philosophiques qui ont fait circuler dans la classe 
éclairée les connaissances utiles au bonheur des hommes ; mais 
ces ouvrages, à la portée de ceux qui gouvernent, ne le sont 
pas encore assez universellement de ceux qui sont gouvernés; 
d’ailleurs ils n’offrent pas un résultat de loi obligatoire, et 
chacun de ceux qui voudraient les observer les expliquerait 
d'après son intérêt, ses vues ou ses espérances. 

„ Une déclaration des droits in’a paru légitime et nécessaire, 
mais devoir plutôt suivre que précéder la constitution que nous 
allons établir : dans tous les cas, on pourrait toujours la placer 
à son frontispice. En gravant sur la base de celte constitution 
des types trop généraux, craignons d’èlrc ensuite asservis ou 
inconséquens dans nos décrets constitutifs et dans nos lois : les 
uns, pour se reufermer dans la déclaration, peuvent devenir 
extrêmes et peut-être injustes ; les autres, s’ils en sortent, paraî¬ 
tront disparates, quoique souvent utiles et nécessaires. Une 
pareille déclaration doit donc être mûrement réfléchie, et pour 
la méditer nous avons devant nous tout le temps que nous allons 
employer à l'établissement de nos principes constitutionnels 
et de nos lois. Pourquoi transporter, dit un publiciste, les 
hommes sur le haut d’une montagne, et de là leur montrer tout 
le domaine de leurs droits, puisqu’on est obligé ensuite de les 
en faire redescendre pour les placer dans l’ordre politique ou 

ils doivent trouver des limites à chaque pas ? 

» Dans le grand nombre d’excellens articles produits dans 
les projets de déclaration , il en est plusieurs qui appartiennent 
directement et doivent servir de bases aux droits es peuples et 
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du souverain ; ce sont ccs articles dont il faut sur le champ (aire 
des lois, puisque ce sont ces droits qu’il faut fixer. Une division 
plus simple que toutes celles qui nous ont été offertes une 
division adoptée par le plus grand nombre des publicistes 
et dont on n’aurait peut-être pas du s’écarter, faciliterait lé 
travail, et présenterait un rapprochement plus aisé dans la 
discussion clics opinions. 

» Cette division serait, !» l’examen des droits de la nation, 
anterieurs à tout autre, et dont tout autre émane ; des droits de’ 
la nation, c’est-à-dire des citoyens qui la composent, et qui 
marchent égaux devant la loi qu’ils ont volontairement et libre¬ 
ment consentie; 2" l'examen des droits du monarque, qui fait 
exécuter cette loi, et dont le pouvoir à cet égard doit être 
libre et indépendant; 5 " l’examen des droits de ceux qui l’exé¬ 
cutent, et qui tirent leur pouvoir cl de la nation et du souve¬ 
rain. I elles sont les trois branches de l’arbre social, ettelssont 
les trois et uniques points de notre travail, et le plan dans 
lequel il faudrait nous circonscrire : dans le peuple assemblé 
la puissance législative; dans le roi, le pouvoir exécutif; dans 
ceux quil emploie, la force militaire et judiciaire, l’une et 
1 autre déterminée d’après le consentement général. Voilà 
notre tâche; elle estasse/, grande, assez importante pour nous 
occuper sans distraction a Ja Lien remplir. 

, ” , En , rae resumant je répète que nous ne sommes pas venus 
établir des principes que nous devons connaître, mais en pro¬ 
mu guer les résultats; travailler, non à des préliminaires 
de lois, mais a la formation même des lois. Le dix-huitième 
siècle a éclairé les sciences et les arts; il n’a rien lait pour Ja 
législation : le moment est arrivé de la créer. Que la loi soit 
concise, pour quelle puisse se fixer dans le souvenir même de 
nos enlaus; qu elle soit simple, pour qu’elle soit entendue de 
tous; gardons pour nous l’étude des principes, les bases du 
travail, et faisons en cueillir aux peuples les fruits. Ainsi se 
cachent au sein de la terre les vastes fondemens d’un palais, 
et J or il du citoyen jou.t seulement de l’ensemble et de la 
majesté de 1 édifice. Hâtons-nous de l’élever cet édifice, et 
puisse-t-il mériter la contemplation des sages et les regards 
de la postérité! s 0 
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Opinion Je M. Target. 

u Placera-t-on à la tète de la constitution la déclaration des 
droits de la société? Voilà la question qui doit nous occuper en 
ce moment. 

» Nous sommes appelés à fixer la constitution: comment 
peut-on se persuader qu’en se livrant à l'examen d’une décla¬ 
ration des droits de l'homme c’est s’écarter du travail prin¬ 
cipal auquel nous sommes appelés? 

» Je pense que le contraire est facile à prouver; c’est remplir 
levorudenoscommettans, c’est remplir la moitié des fonctions 
qu’ils nous ont confiées que de faire cette déclaration des 
droits. 

» C’est enfin se soumettre à leur intention, et céder à leur 
empressement. 

» Quel est l’objet delà constitution? 

» C’est l’organisation de l’État. 

■O 

» Quel en est le but? 
k C’est le bonheur public. 

» Quel est le moyen d’y parvenir? 

» C’est la constitution. 

» Quel est le bonheur public? Ce n’est pas, si l’on consi¬ 
dère en masse tous les individus, ce n’est pas l'accomplisse¬ 
ment du désir; ce ne sont pas les passions qui ne cessent de 
nous agiter, vainc chimère qne l’homme poursuit sanseesse: 
c’est le bonheur naturel, qui n’ùte rien aux autres; cest 
1 exercice plein , entier et libre de tous les droits. 

» Voilà la véritable fin de tout gouvernement. 

• » Et cependant on nous propose de laisser ignorer à nos 

commeltans quels sont ces droits ! 

» Ils sont inutiles à publier, dit-on, et, par une assertion 
plus étonnante encore , les lumières qui sont répandues parmi 
le peuple conduisent à la licence! 

» Ce sont là les prétextes qu’on oppose contre des vérités 
immuables, contre des vérités qui sont dans la nature des 
choses; on vent enfin nous forcer à choisir des moyens avant 
4 e nous en assurer la lin. 
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» Non, sans doute; les vérités que nous avons à publier 
ne sont pas ■assez connues. 

» L’ont-elles été îles peuples de l’Asie ? 

* L’ont-elles été des tyrans qui ont fait gémir le inonde 
sous le poids de leur orgueil et sons l’oppression? 

» L ont-elles été des peuples de l’Europe qui nous environ¬ 
nent, et dont les plus liLres conservent encore les ruines des 
monuniens du despotisme? 

» L’ont-elles été du peuple que ['habitude de l'esclavage a 
abruti, et qui ignore jusqu’à son titre d’boimne? 

» Jl ne Jàut pas instruire les peuples, dit-on. 

» Ce ne sont point les lumières qu’on doit craindre • 
la venté ne peut être dangereuse; elle apprend à l’homme 
quels sont scs droits, quels sont ses litres; elle lui apprend 
aussi quels sont ses devoirs. r 

» En apprenant à l'homme quels sont scs droits, il respec¬ 
tera ceux des autres ; il sentira qu’il ue peut jouir des siens 
qu en «attaquant pas ceux des autres, et il sentira enfin que 
a lorcc do son droit est dans Je respect qu’il aura pour celui 
des autres. 

» C^st ainsi que la vérité devient utile, et que la lumière 
qu. brille sur ces beaux fondements brille aussi dans les siècles 
autant que dans la monarchie sur laquelle elle repose. 

» J’ajouterai que quelques hommes /efforcent inutilement 
de dérober la lumière aux hommes; la vérité frappe à la 
porte de tous les esprits, cl les erreurs que nous aurions favo¬ 
risées seraient un crime dont nous serions les premiers cou¬ 
pables et les premiers punis. 

» Le peuple ne sommeille pas toujours; il rassemble ses . 
forces pour secouer le joug dont on le fatigue ; c’est à nous 
a diriger ses efforts avec sagesse , avec prudence. 

» Je crois donc que les droits des hommes ne sont pas assez 
connus, qu ,| faut les faire connaître; je crois que, loin d’être 
i angereuse, cette connaissance 11c peut être qu’utile. 

" Si nos ancêtres eussent fait ce que nous .allons faire, s’ils 
eussent etc instruits comme nous le sommes, si des ariieles 
posai s eussent opposé des barrières insurmontables au despo¬ 
tisme, nous u en serions pas où nous eu sommes. 
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C’est en gravant sur l’airain la déclaration des droits de 
l’homme que'nous devons faire Cesser les vices de notre 
gouvernement et en préserver la postérité. » 

Opinion de U. le comte de Castellane. 

« Messieurs, il me semble qu'il ne s’agit, pas de délibérer 
aujourd’hui sur le choix ù faire entre les differentes declara- 
Jus de droits qui ont été Soumises è l’examen des bureaux, 

7ZL «JL que» . . S» J0U Ï 

occuper »jjl%l k» ~ * t 

L,a-t il une Joclaration do dt.il. pho» » >* “ e Ja ““! 

CO, «nul,oc ? En me MM pour 

de répondre aux différentes objections que | ai pu recueillir. 

, Les uns disent qnê ces vérités premières étant gravées 
dans tous les cœurs, l’énonciation précise que nous eu irions 
ne serait d’aucun ■ utilité. 

« Cependant, messieursysi vous daignez |eter les yeux sur 
la surface du globe terrestre , vous frémirez avec n.o. sans 
doute en considérant le petit nombre de nations qui ont con¬ 
servé, je ne dis pas la totalité de leurs «Irons , mais qtfelqnes 
. idées, quelque reste de leur liberté; et sans être oblige de 

citer l’Asie entière , ni les malheureux Alr.cau.s , qui trou¬ 
vent dans les il es de l’Amérique un esclavage pins dur encore 
nue celui qu’ils éprouvaient dans leur patrie; sans, dis-|e, 
sortir‘de l’Europe , ne voyons-notts* pas des peuples entiers 
qui se croient la propriété de quelques seigneurs ; ne les 
voyons-nous pas presque lous s’imaginer qu ils tioivenl oc 
sance à des lois faites par des despotes qui ne s’y soumettent 

pas? En Angleterre même, dans cette île laineuse, qui sein > e 

avoir cohservé le feu sacré, de la liberté, n’cxiste-t-il pas des 
abus qui disparaîtraient si les droits des hommes y ctaie 
mieux connus ? 

» Mais c’est de la FrSbCèqriè nous devons nous occuper; 
et, je le demande, messieurs, esl-il une nation qui an plus 
constamment méconnu les principes d’après lesquels doit elre 
établie.toute bonne constitution ? Si l’on en excepte le régné 
de Charlemagne, nous avons été successivement soumis aux 
tyrannies les plus avilissantes. A peine sortis de la barbarie, 
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leS f fanÿa ' S le régime féodal, tous les malheur, 

combmes que produisent’ l'aristocratie , le despotisme « 
1 anarchie : ,1s sentent enfin leurs malheurs; ,ls prêtent aux 
rois leurs forces pour abal.re les tyrans particuliers ; mais 
des hommes aveugles par l'ignorance ne font que changer 
te ers , nu despotisme des seigneurs succède celui des mims 
tics; sans recouvrer entièrement la liberté de leur propriété 
foncière, ils perdent jusqu’à leur liberté personnelle • I, 
régime des lettres de cachet s’élahlit. N’en douions nas 
messieurs, ou ne peut attribuer cette détestable invention 
qu a ignorance ou les peuples étaient de leurs droits; jamais 
sans doute ils ne l’ont approuvée; jamais les Français, devenus 
fous tous ensemble, n’ont dit à leur roi : —Nous te donnons 

une puissance arbitraire sur nos personnes; nous ne serons libres 

que jusqu au moment où il te conviendra de nous rendre 
esclaves, et nos enlans aussi seront esclaves de tes enlàns- 
tu pourras a ton gré nous enlever à nos familles, nous en¬ 
voyer dans des prisons où nous serons confiés à la -ardc 
dun geôlier chois, par toi, qui, fort de son infamie, sera 
luimême hors des atteintes de la loi : si le désespoir, l’intérêt 
de ta maîtresse ou d’un favori convertissent pour non, en 
tombeau ce séjour d’horreur, on n’entendra pas notre voix 
mourante ; ta volonté réelle ou supposée l’aura rendu juste; 
te seras seul notre accusateur, notre juge et notre bourreau. 
“ J !" na ' S CeS «“-nddes paroles n’ont été prononcées; toutes 
no. lois défendent d obéir aux lettres de cachet ; aucune ne 
les approuve ; mats le peuple seul peut faire respecter les lots. 
>c pouvaient les parlcmens, ces soi-disant gardiens do notre 
prétenduecoosutm,on; que pouvaient-ils contre des coups 
d amortie dont ,1s éprouvaient eux-mêmes les funestes effets’ 

Y " 1 H °" r, ' a,eilt me les représentons de la nation contre les 
fii.urs abus qui s introduhvien. dans l’exercice du pouvoir 

a 2 , ' “ 1<,pe,,ple f nt,Cr >*« voulait faire respecter les lois 

qu ils auraient promulguées? 

» J’ai répondu,ce „,e semble, à ceux qui pensent qu’une dé- 
laration des droits des hommes est inutile. 11 en est encore qui 
.vont plu, l„ ln , et u Ia croient dangereuse en ce moment 
ou, tous les ressorts du gouvernement étant rompus, la mal- 
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ùiudc se livre à des excès qui leur en fait craindre de plus 
orands: mais, messieurs, je suis certain que la majorité de 
ceux qui m’écoutent pensera comme moi, que le vrai moyen 
d’arrêter la licence est de poser les roudeinens de la liberté ; 
plus les hommes connaîtront leurs droits, plus ils aimeront 
les lois qui les protègent, plus ils chériront leur patrie, plus 
ils craindront le trouble, et si des vagabonds compromettent 
encore la sûreté publique, tous les citoyens qui ont quelque 
chose à perdre se réuniront contre eux. 

» Je crois donc, messieurs, que nous devons placer une 
déclaration des droits des hommes à la tête de notre consti¬ 
tution. Quoique décidé dans mon opinion particulière entre 
celles qui nous ont été proposées, je pense que celle que nous 
adopterons doit être discutée avec soin, et que nous pour¬ 
rons peut - être ne rejeter en totalité aucune de celles qui 
nous ont été proposées; je crois que celle même déclaration 
doit être admise avant les lois dont elle est la source, et dont 
elle réparera dans la suite les imperfections ou les omissions. 

» En revenant donc à la question simple pour opiner sur la 
question de savoir s’il faut ou non orner le frontispice de notre 
constitution d’une déclaration des droits des hommes, je me 
décide entièrement pour l’alfirinative. » 

Sur la demande de joindre aux droits, les devoirs. 

Opinion de M. I abbé Cri'égoire. 


« On vous propose de mettre à la tête de votre constitution 
une déclaration des droits de l’homme et du citoyen : un 
pareil ouvrage est digne de v as; mais .1 ne serait qu imparfa.t 
si cette déclaration n’était pas ausst celle des devoirs. 

» Les droits et les devoirs sont corrélatifs; ils sont en paral¬ 
lèle; on ne peut parler des uns sans parler des autres, de 
même qu’ils ne peuvent exister l’un sans l’autre; ils presenten 
des idées qui les embrassent tous : c’est une action active et 

P Tün ne peut donc présenter une déclaration des droits 
sans en présenter une des devoirs. Il est pnncipalemen 
essentiel de faire une déclaration des devoirs, pour retenu 
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les hommes dans les limites de leurs droits : on est toujours 
porté à les exercer avec empire, toujours prêt à les étendre 
et les devoirs ou les néglige, on les méconnaît, on les oublie! 

» Il faut établir un équilibre , il faut montrer à l’iiomtn'è 
le cercle qu’il peut parcourir et les barrières qui peuvent et 
doivent l’arrêteh 

» Beaucoup ont soutenu la thèse contraire, beaucoup ont 
dit quil était inutile de parler spécialement des (levoirs, 
puisque l’on ne pouvait exister qu’autant qu’il existe des 
droits. Je ne étais pas de leur avis, et je crois que la déclara¬ 
tion des droits est inséparable de celle des devoirs. » 

Réplique_ a l'opinion précédente , par M. le comte de 
Cler/hont-Lodève- 

« Je n’a» qu’un mot à dire sur la question incidente. 
Chaque homme a vaut le droit à la même liberté et à la pro¬ 
priété, a des droits incontestables, comme il a aussi des devoirs 
qui le forcent (..respecter la liberté et la propriété d’autrui : ces 
devoirs naissent naturellement des droits du citoyen. 

*> On pourrait peut-être détailler, dans le corps de la 
déclaration, quelques-uns de ces devôirs ; mais je pense 
que le titre doit seulement annoncer une déclaration des 
droits du citoyen, et non des devoirs : le mol de citoyen 
annonce une corrélation avec les autres citoyens, et cette cor- 
relation engendre les devoirs. 

« Mais ces devoirs étant indéfinis, se multipliant autant que 
les droits, il serait impossible de les fixer, de les déterminer 
tous, et des gens peu instruits poui raient croire qu’il n’existe 
de devoirs que. ceux qui seraient insérés dans la déclaration. 

r>E I.A LI S DROITS DE L’HOMME ET DU 

CITOYEN. 

Rapport, discours et discussion, par MM. le comte de 
Mirabeau, le comte de Lalli-Tollcndul, le comte de 
Castellane, Rabaut de Saint - Etienne. — Projet de 
déclaration , par M. le marquis de La Fayette . 

Avant et depuis la décision du 4 août, portant qu’une 
déclaration des droits serait placée en tète de la consti- 
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Jes abus du despotisme jusqu’à faire moins une déclara¬ 
tion des droits de l’homme qu’une déclaration de guerre aux 

l)r !üne déclaration des droits, si elle pouvait répondre à une 
perfection idéale, serait celle qui contiendrait des axiomes 
tellement simples, évidens et féconds en conséquences, qu ,1 
serait impossible de s’en écarter sans être absurde, et qu on 

enverrait sortir toutes les constitutions. 

» Mais les hommes et les circonstances n’y sont point assez 
préparés dans cet empire, et nous ne vous offrons qu un 
trcs-faible essai que vous améliorerez sans doute, mais sans 
oublier que le véritable courage de la sagesse consiste a 
garder, dans le bien même , un juste milieu. {Suivait le pro- 
L après la lecture, duquel l'orateur reprit : ) 

„ Voilà, messieurs, le projet que votre comité vous apporte 
avec une extrême défiance, mais avec une docilité prolande : 
c’est à la constitution , qui suivra la déclaration des droits, a 
montrer de combien d’applications étaient susceptibles les 
principes que nous vous proposons de consacrer. 

» Vous allez établir un régime social qui se trouvait il y 
a peu d'années au-dessus de nos espérances : vos lois devien¬ 
dront celles de l’Europe si elles sont dignes de vous, car 
telle est l’influence des grands Etats, et surtout de 1 empire 
français, que chaque progrès dans leur constitution, dans 
leurs lois, dans leur gouvernement, agrandit la raison et a 

perfectibilité humaine. ( t 

» Elle vous sera due celle époque fortunée , ou, tout pre¬ 
nant la place, la forme, les rapports que lui assigne 1 im¬ 
muable nature des choses, la liberté générale bannira du 
monde entier les absurdes oppressions qui accablent les 
hommes, les préjugés d’ignorance et de cupidité qui les divi¬ 
sent, les jalousies insensées qui tourmentent les nations, et 
fera renaître une fraternité universelle, sans laquelle tous 
les avantages publics et individuels sont, si douteux et si 

précaires. , , 

>. C’est pour nous, c’est pour nos neveux, c est pour le 

monde entier que vous allez travailler; vous marcherez < un 
pas ferme, mais mesuré, vers ce grand œuvre; la etreons- 
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peclion, la prudence, le recueillement qui conviennent à 
des législateurs accompagneront vos décrets : les peuples 
admireront le calme et la maturité de vos délibérations, et 
l’espèce humaine vous comptera au nombre de ses bien¬ 
faiteurs. » 

Cependant la majorité de l’Assemblée voulait, et vou¬ 
lait sur le champ, une déclaration des droits. Dés le len¬ 
demain la discussion commença, et l’on ne put s'entendre 
M. le comte de Mirabeau , qui alors osa proposer de 
lemet i< .1 rédaction et l’adoption définitive de cet acte 
a 1 époque où les autres parties de 1 la constitution seraient 
convenues c< fixées, s’attira par là de violens reproches 
quoique son amour pour la liberté n’offrit certes rien 
d eqmvoqne (.). M. le comte de Lalli-Tollendal, sûr do 
n obtenir aucune remise, tâcha du moins de rallier les 
esprits en leur offrant un point commun de discussion 
entre ceux des projets sur lesquels l’Assemblée devait 
s arrêter. V oici son discours : 

« Messieurs, l'Assemblée nationale a décrété qu’une décla- 
rai.on desdro'ls de l’hommcserait miseen tête delà constitution 
a établir; ainsi il n’y a plus à revenir sur cette question. 

» Ce serait peut-être un argument pour ceux qui trou¬ 
vaient quelques inconvénicns à cette déclaration, que la dif¬ 
ficulté que nous éprouvons à en arrêter une, la diversité de 
celles qui nous ont etc présentées, les débats qui s’élèvent sur 
les textes, sur le sens de la plupart, sur leur trop grande 
elendue ou sur leurs bornes trop circonscrites, sur la proton- 
deur de 1 une, qu on appelle obscurité, et sur la simplicité de 

1 autre, qu’on lrait ; e de faiblesse. 
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» Si, entre douze cents que nous sommes, nous avons tani 
de peine à nous réunir sur la manière d'entendre celte décla¬ 
ration , croirons-nous que l’intelligence de vingt-cinq millions 
d’hoimnes s’v fixe d’une manière uniforme? 

» Les Anglais, c’est-à-dire le peuple du inonde entier qui 
entend le mieux la science du gouvernement : je ne crains pas 
de le dire, j’avais besoin de le dire, et lorsque nous naissons 
à peine à cette science, eu vérité il y a trop de témérité à 
nous de prétendre rabaisser ceux que des siècles de méditation 
et d’expérience ont éclairés, cl que la nature n a pas doués 
inégalement entre tous les hommes de la faculté de penser et 
de réfléchir : les Anglais, dis-je, ont plusieurs actes qui cons¬ 
tatent leurs droits, et qui sout les londemens de leurs liber¬ 
tés. Dans tous ces actes, soit dans leur grande, charte sous le 
roi Jean; soit dans leurs différentes pétitions sous les trois 
Edouard, sous Henri IV ; soit dans leurs pet liions des droits 
sous Charles 1 er ; soit enfin dans leur bill du droit, et dans 
leur acte déclaratoire sous Guillaume, ils ont constamment 
écarté tout* ces questions métaphysiques, toutes ces maximes 
générales susceptibles de dénégation, de disputes éternelles, et 
dont la discussion atténue toujours plus ou moins le respect 
dû à la loi qui les renferme; mais ils y ont substitué de ces 
vérités de l'ait qu’on ne peut entendre que d une manière, 
qu'on ne peut réfuter d'aucune, qui n’admettent m discussion 
ni définition , et qui réduisent la mauvaise foi elle-inème au 
silence. Ainsi, quand ils ont dit qn’aurun homme ne soit 
emprisonné ou arrêté que par mi jugement légal de ses pairs, 
la liberté des Anglais est devenue un axiome; personne n'a eu 
besoin de raisonner; personne n’a ose disputer; chacun a su 
qu’il était maître de lui, que la loi seule pouvait entreprendre 
sur sa liberté, et que c’était de lui que la loi tenait ce pouvoir. 

» C’est sans doute une grande et belle idée que celle 
ü’exposer tous les principes pour en tirer toutes les consé¬ 
quences, de faire remonter tous les hommes a la source de 
leurs droits, de les pénétrer de la dignité de leur ctre avant 
de leur assurer la jouissance de leurs facultés, et de leur mon¬ 
trer la nature avant de leur donner le bonheur. 

» Mais je demande, et c’csi le seul objet du rapproche- 
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ment que je viens de faire, je demande ce que j’ai déjà 
demandé il y a longtemps, qu’on écarte de cette idée le 
mal qui peut se placer à côté du bien dans les meilleures ins¬ 
titutions; je demande que celte déclaration des droits soit 
aussi courte, aussi claire, aussi réduite qu’il se pourra; que, 
le principe posé, on se bâte d’en tirer la véritable consé¬ 
quence, pour que d’autres n’en tirent pas une fausse , et 
qu’a près avoir transporté l’homme dans les forêts on le reporte 
sur le champ au milieu de la France. 

y> J’ai lu toutes ces déclarations; j’ai admiré la profondeur 
îles unes, la sagacité des autres. Le projet proposé par 
M. de Mirabeau est satisfaisant sous un rapport; c’est un de 
ceux qui ont le plus écarté toutes ces subtilités métaphysi¬ 
ques: plusieurs articles peuvent et doivent remplir toutes les 
vues, mais d autres sont trop vagues; plusieurs principes 
justes en eux-mêmes , mais trop généralisés, pourraient 
entraîner des conséquences effrayantes; l’article III, pat- 
exemple, pourrait entraîner des dangers incalculables. J’avoue 
qu’aucune ne m’a parti aussi claire, aussi simple, aussi sévère¬ 
ment conforme aux principes, et cependant aussi sagement 
adaptée aux convenances, aux lieux cl aux temps, que celle 
projetée par M. Mounier; j’y trouve celle de M.de La Fayette, 
dont je fais un grand cas, et je l’y trouve encore perfec¬ 
tionnée: je crois qu’on pourrait même la réduire, y faire 
quelques changements, y joindre le début de celle qu’a pro- 
Jiosée hier M. de Mirabeau ; je l’inviterai surtout à y joindre 
un article que j’ai trouvé dans celle de M. Pison-du-Galand , 
sur le rapport de l'homme avec l’Être suprême : qu’en par¬ 
lant de la nature on parie de son auteur, et qu’on ne croie 
pas pouvoir oublier, en formant un gouvernement, celte pre¬ 
mière base de tous les devoirs, ce premier lien des sociétés, ce 
frein le plus puissant des médians, et cette unique consola¬ 
tion des malheureux:l’article de M. duGalandestapplicableà 
tous les cultes, à toutes les religions; j’insiste pour qu’il fasse 
partie de la déclaration. 

» J insiste pour que M. Mounier soit invité à corriger 
dici à demain son projet de déclaration, et à le mettre sous 
les yeux de l’Assemblée. 
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» Si celle déclaration devait encore entraîner plus de 
débats, je me joindrais à l’avis qui a été ouvert hier de mar- 
d,er en avant sur les points de la constitution, saut a revenir 
ensuite sur les principes généraux dont nous les faisions pré¬ 
céder. .le ne serai point effrayé de l’inconséquence qu on vou¬ 
drait reprocher à celle marche : les principes de fait que nous 
avons à établir sont indépendans des principes de raisonne¬ 
ment d’où nous voulons les faire dériver ; ces principes de 
faits sont les seuls qui nous soient tracés, qui nous soient 
dictés par tous nos commeltans : notre fidélité est comptable 
de ceux-là ; c’est notre zèle qui a voulu rechercher les antres. 
Enfin, le peuple attend, le peuple désire, le peuple souffre, 
ce n’est pas pour son bonheur que nous le laisserions p us 
longtemps en proie aux tourmens de la crainte , aux fléaux de 
l’anarchie, aux passions mêmes qui le dévorent, et qu .1 
reprochera un jour à ceux qui les ont allumées. 11 vaut mieux 
qu’il recouvre plus tôt sa liberté et sa tranquillité ; qu .1 
recueille plus tôt les effets, et qu’il connaisse plus tard les 

causes. » 

EnGn s’ouvrit la discussion sur les articles mis en déli¬ 
bération. Lorsqu’ils furent adoptés, au nombre de d.x- 
sep., on sentit généralement que la déclaration laissait a 
désirer; mais on reconnut également 1 impossibilité de 
consacrer d’autres dispositions avant d’en avoir discute 
et établi les conséquences, et, le 27, apres c ix jours 
de débats, l’Assemblée revint unanimement a lavis de 
M. le comte de Mirabeau, eù déclarant par un arrête que 
les articles décrétés jusqu’alors ne complétaient pas ia 
déclaration, et que ceux qu’il convenait d’y ajouter se¬ 
raient mis en délibération lorsque la constitution serait 

terminée. . . • „„ 

Nous nous arrêterons aux trois principales questions 

qui furent agitées jdans cette première discussion. 

Sur la responsabilité des agens du pouvoir. 

L’article 7 delà déclaration rend responsables des ordres 
arbitraires ceux qui las expédient, les exécutent ou es 
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font exécuter. Quelques membres avaient demandé que la 
responsabilité ne s’étendit pas jusqu’aux agens subalternes; 
M. le comte de Mirabeau s’opposa aiDsi à cette exception 
qui en effet n’eut pas lieu : 

« Si la loi de la responsabilité ne s'étendait pas sur tous les 
agens subalternes du despotisme, si elle u’existait pas surtout 
parmi nous, il uy aurait pas une nation sur la terre plus faite 
que nous po,ui; l’esclavage : il n’y en a pas qui ait etc plus 
insultée, plus oppressée par le despotisme. 

« La loi qui porte que nul citoyen ne peut être arrêté qu’en 
vertu de la loi est reyoquue par'tous, et n’a pas empêché les 
lettres de cachet de jeter uneldule de citoyens dans les cachots 
de la bastille. La diversité d’opinions qui partage l’Assemblée 
dérive' de ce que 1 on confond le dogme politique de la. respon¬ 
sabilité : le chef de la société seul excepté, toute la hiérarchie 
des mandataires doit être responsable. 11 faut signer cette 
maxime si 1 on veut consolider la liberté particulière et publi¬ 
que : la responsabilité serait illusoire si elle ne s’étendait 
depuis le premier ministre jusqu’au dernier sbirre. Cela ne 
suppose aucunement que le subalterne soit juge de l’ordre 
dont il est porieur, mais il peut et il doit juger la forme de 
cet ordre. Ainsi, un cavalier de maréchaussée ne pourra pas 
porter un ordre sans être accompagné d’un officier civil; en 
«n mot, la lorce publique sera soumise à des formes déter¬ 
minées par la loi: il n’y a aucune autre espèce d’inconvénient 
a cela, sinon la nécessité d’avoir désormais des lois claires et 
précises , et c’est là un argument de plus eu faveur du dogme 
de la responsabilité. » 

y ur la liberté îles cultes. 

, I ’ ai ' licio de la déclaration qui appela le plus d’orateurs 
a la tribune est celui concernant la liberté îles cultes, 
refait et amendé vingt fois, et dont la rédaction est restée 
imparfaite. M. le comte de Castellane avait proposé ce Je-ci : 

i Nul homme ne doit être inquiété pour ses opinions reli¬ 
gieuses, ni troublé dans l’exercice de son culte. » 
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La première partie de ce projet de rédaction fut généra¬ 
lement appuyée; mais la seconde provoqua des commen¬ 
taires sans nombre, qui eurent pour résultat de luire 
adopter l’article suivant : 

K iSul ne doit être inquiété pour ses opinions, menu- reli¬ 
euses , pourvu que leur manifestation ne trouble pas l or- 
*drc public établi par la loi. » 

Voici de quelle manière cet article équivoque, adopté 
au itiiliéu des plus vives réclamations, avait cependant etc 
combattu: 


M. de Castellane. « La plus grande partie des opinion» « 
paru respecter la première partie de mon arrête ; )e PC 

m’étendrai donc que sur la seconde. 

„ Nous avons à parler des droits des l.Ommes : la l.berte 
des opinions en est un certainement. .C’est dans le •meme cas 
que vous avez dit, avant d’être arv.ve a la législation , que n .L 
ne peut être arrêté sans être accusé : c’est en conséquence de 
ce principe que nul homme ne peut être mqu.ete dans ses 
opinions religieuses, ni troublé dansl’cxerc.ce deson culte. Je 
Zs encore parti d’un principe plus sacré, celtt, que uous 
lisons dans tons les livres de morale : ne faites pas a autrui 
ce que vous ne voudriez pas qu on vousjlt. 

1 Qu’on ne nous objecte pas que la d.verstte des cul es 
a occasionné les guerres de religion; ces guerres on ne > 
doit pas à la loi que je défends, mais à l’ambumn des chefs q 
on, profité du fanatisme et de l’ignorance des peuples pour en- 

^“^^hoore à celui qui, objectant le désordre 
qui résulterait de la tolérance des religions, a eramt que cha- 

ment se donneront la peine <11 » 

à tous les rites fatigans de la religion musulmane . 

,, On n’a pas le droit d’interdire un culte. La vente q 
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nul homme ne peut être inquiété dans ses opiuions religieu¬ 
ses, et ne peut être troublé dans l’exercice de sa religion. Si ce 
n’est pas là la vérité, le contraire doit donc l’être; or, je 
doute qu’on puisse le placer dans votre déclaration. 

» Empêcher un homme d’offrir le tribut de sa reconnais¬ 
sance a la Divinité, c’est tyranniser les consciences, c’est violer 
les droits les plus sacres d homme et de citoyen. » 

M. le comte de Mirabeau. « Je ne viens pas prêcher la 
tolérance : la liberté la plus illimitée de religion est à mes 
yeux un droit si sacré, que le mot tolérance, qui voudrait 
1 exprimer, me parait en quelque sorte tyrannique lui- 
même, puisque l’existence de l’autorité qui a le pouvoir de 
tolérer attente à la liberté de penser, par cela même qu’elle 
tolère, et qu ainsi elle pourrait ne pas tolérer. 

» Mais je ne sais pourquoi l'on traite le fond d’une ques- 
tion dont lt? jour n’est point arrive. 

» Nons faisons une déclaration des droits; il est donc abso¬ 
lument nécessaire que la chose qu’on propose soit un droit; 
autrement on y ferait entrer tous les principes qn’on voudrait, 
et alors ce serait un recueil de principes. 

» Il faut donc examiner si lesanicles proposés sont un droit. 

» Certainement, dans leur exposition, ils n’en expriment 
pas; il faut donc les poser autrement. 

» Mais il faut les insérer en forme de déclaration des 
droits, et alors il faut dire : Le droit des hommes est de res¬ 
pecter la religion et de h» maintenir. 

« Mais il est évident que c’est un devoir, et non pas un 
droit. 

» Les hommes n’apportent pas le culte eu société; il ne 
naît qaen commun : c’est donc une institution purement 
sociale et conventionelle. 

» C’est donc un devoir. 

» Mais ce devoir fait naître un droit, savoir, que nul ne 
peut être troublé dans sa religion. 

» En effet, il y a toujours eu diverses religions; et pour¬ 
quoi? r 

a Parce qu il y a toujours eu diverses opinions. 
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» Mais la diversité des opinions résulte nécessairement 
de la diversité des esprits, et l’on ne peut empêcher cette 
diversité. 

» Donc cette diversité ne peut être attaquée. 

.. Mais alors le libre exercice d’un culte quelconque est 
un droit de chacun. 

» Donc on doit respecter son droit. 

» Donc on doit respecter son culte. 

» Voilà le seul article qu’il soit nécessaire d’insérer dans 
la déclaration des droits sur cet objet. 

« El il doit y être inséré ; car les facultés ne sont pas des 
droits; mais l’homme a droit de les exercer, et l’on peut et 
l’on doit distinguer l’un de l’autre. 

„ Mais si le droit est le résultat d’une convention, la conven¬ 
tion consiste à exercer librement ses Incultes; donc ou peul 
et on doit rappeler dans une déclaration de droits 1 exercice 
des facultés. 

» Je soutiens donc 1 article de M. de Castellanc; et sans 
entrer en aucune manière dans le fond de la question, je sup¬ 
plie ceux qui anticipent par leurs craintes sur les désordres 
qui ravageront le royaume si 1 on y introduit la liberté des 
cultes, de penser que la tolérance, pour me servir du mot 
consacré , n’a pas produit chez nos voisins des fruits empoi¬ 
sonnés, et que les protestons , inévitablement damnés dans 
l’autre monde, comme chacun sait, se sont très-passablement 
arrangés dans celui-ci, sans doute par une compensation due 
à la bonté de l’Etre suprême. 

» Nous, qui n’avons le droit de nous meler que des choses 
de ce monde, nous pouvons donc permettre la liberté des 
cultes , et dormir en paix. » 

Le même (Séance du lendemain). « J’ai eu l’honneur de 
vous soumettre hier quelques réflexions qui tendaient à dé¬ 
montrer que la religion est un devoir et non pas un droit, et 
que la seule chose qui appartenait à la déclaration dont nous 
sommes occupés, c’était de prononcer hautement la libellé 
religieuse. 

» On n’a presque rien opposé à la motion de M- le comte 
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«le Castellane; ch! que peut-on objecter contre un axiome .si 
évident, que le contraire est une .absurdité! 

» On nousdit que le culte est un objet de police extérieure; 
qu’en conséquence il appartient à la société de le régler, de 
permettre l'un et de défendre l’autre. 

» Je demande à ceux qui soutiennent que le culte est un 
objet de police, s’ils parlent comme catholiques ou comme 
législateurs. 

» S'ils l'ont cette difficulté comme catholiques, ils con¬ 
viennent que le culte est tin objet de réglement, que c’est 
aine chose purement civile; mais si elle est civile, c’est une 
institution humaine; si c’est une institution humaine, elle est 
faillible; les hommes peuvent la changer: d’où il suit , selon 
eux, que le culte catholique n’est pas d’institution divine, 
et, selon moi, qu’ils ne sont pas catholiques. 

» S'ils font la difficulté comme législateurs, comme hommes 
d’état, j’ai le droit de leur parler comme à des hommes d’état, 
et je leur dis d’abord qu’il n’est pas vrai que le culte soit une 
chose de police, quoique INéron et Dotnilien l’aient dit ainsi 
pour interdire celui des chrétiens. 

» Le tulle consiste en prières, en hymnes, en discours, 
en divers actes d’adoration rendus à Dieu par des hommes 
qui s’assemblent en commun , et il est tout à fait absurde de 
dire que l’inspecteur de police ait le droit de dresser les 
cremus et les litanies. 

» Ce qui est de la police c’est d’empêcher que personne ne 
trouble l’ordre et la tranquillité publique; voilà pourquoi 
elle veille dans vos rues, dans vos places, autour de vos 
maisons, autour de vos temples; mais elle ne se mêle point 
de régler ce que vous y faites; tout son pouvoir consiste à 
empêcher que ce que vous y laites ne nuise à vos concitoyens. 

» Je trouve donc absurde encore de prétendre que , pour 
prévenir le désordre qui pourrait naître de vos actions, il 
huit défendre vus actions : assurément cela est très-expéditif, 
mais il m’est permis de douter que personne ail ce droit. 

» Il nous est permis à tous de former des assemblées, des 
cercles, des clubs, des loges de francs-maçons, des sociétés 
de toute espèce : le soin de la uolice.est d’empêcher que ces 
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assemblées ne troublent l’ordre public ; mais certes on ne 
peut imaginer qu’afin que ces assemblées ne troublent pas 
l’ordre public , il l'aille les défendre. 

>, Veiller à ce qu’aucun culte, pas même le vôtre, ne 
trouble l’ordre public, voilà votre devoir ; mais vous ne pouvez 
pas aller plus loin. 

» On vous parle sans cesse d’un culte dominant. 

» Dominant, messieurs! Je n’entends pas ce mot, et j’ai 
besoin qu’on me le définisse. Est-ce un culte oppresseur que 
l’on veut dire? Mais vous avez banni ce mot, et des hommes 
qui ont assuré le droit de liberté ne revendiquent pas celui 
d’oppression. 

» Est-ce le culte du prince que l’on veut dire ? Mais le 
prince n’a pas le droit de dominer sur les consciences, ni de 
régler les opinions. 

» Est-ce le culte du plus grand nombre? Mais le culte est 
une opinion ; tel ou tel culte est le résultat de telle ou telle 
opinion : or, les opinions ne se forment pas par le résultat 
des suffrages ; votre pensée est à vous ; elle est indépendante ; 
vous ne pouvez pas l’engager. 

» Enfin, une opinion qui serait celle du plus grand nombre 
n’a pas le droit de dominer; c’est un mot tyrannique qui 
doit être banni de notre législation, car si vous l’y mettez 
dans un cas, vous pouvez l’y mettre dans tous : vous aurez donc 
un culte dominant , une philosophie dominante, des systè¬ 
mes dominons ! Rien ne doit dominer que la justice; il u’y 
a de dominant que le droit de chacun ; tout le reste y est 
soumis. Or, c’est un droit évident, et déjà consacré par vous, 
de faire tout ce qui ne peut nuire à autrui. » 

71 /. Rabaut de Saint-Etienne. « Messieurs , puisque l’As¬ 
semblée a décidé que le préopinant (1) était dans la question, il 
m’est permis de le réfuter, et de relever les principes dangereux 
qu’il a exposés. 

(i) M. le curé du Vicux-Poussange, qui opina pour la liberté des 
opinions et des (Utiles avec cet amendement, déjà proposé et cuba 
adopté : pourvu que leur manifestation ne trouble pas l’ordre publie 
établi par la loi. 
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» Il a Lien voulu convenir qu’on n’a aucun droit à pénétrer 
dans les pensées intimes des hommes; et certes il n’a pas énoncé 
une vérité Lien remarquable et Lien profonde, car il'n’est 
jamais venu «à l’esprit d’aucun tyran d’entrer dans le secret des 
pensées, et l’esclave le plus esclave conserve ircs-certainement 
la liberté que le préopinant daigne accorder à des hommes 
libres. M 

» 11 a ajouté que la manifestation des pensées pouvait être 
une chose infiniment dangereuse ; qu’il était nécessaire de la 
surveiller , et que la loi devait s’occuper d’empêcher que 
chacun pût manifester trop librement ses pensées; que c’était 
ainsi que s’établissaient les religions nouvelles : il n’y manquait 
que de nommer sur le champ un tribunal chargé de ces fonc¬ 
tions de surveillance. 

» Or je dis a mon tour que cette opinion, ainsi énoncée, 
serait propre à nous jeter de nouveau sous le despotisme de 
l’inquisition, si l’opinion publique, que le préopinant a invo¬ 
quée, ne condamnait hautement la sienne. 

» Ce langage est celui qu’ont toujours tenu les inlolérans, 
et l’inquisition n’a pas eu d’autres maximes; elle a toujours 
dit, dans son langa v; doucereux et ménagé, que sans doute il 
ne faut point attaquer les pensées, que chacun est libre dans 
ses opinions, pourvu qu’il ne les manifeste pas, mais que, cette 
manfestation pouvant troubler l’ordre public , la loi doit la 
surveiller avec une attention scrupuleuse; et, à la faveur d« 
ces principes, les inlolérans se sont fait accorder cette puis¬ 
sance d’inspection qui durant tant de siècles a soumis et 
enchaîné la pensée. 

» Mais avec une telle maxime, messieurs, il n’y aurait point 
de chrétiens; le christianisme n’existerait pas si les payons, 
fidèles à ces maximes, qui à la vérité ne leur furent pas 
inconnues, avaient surveillé avec soin la manifestation des 
opinions nouvelles , et continué de déclarer qu’elles trou¬ 
blaient l’ordre public. 

» L’honneur que je partage avec vous, messieurs, d’être 
députe de la nation et membre de cette auguste Assemblée, me J* 
donne le droit de parler à mon tour, et de dire mon avis sur la 
question qui vous occupe. 
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» Je ne cherche pas à me défendre de la défaveur que je 
pourrais jeter sur celle came importante, parce que j’ai intérêt 
à la soutenir, el je ne crois pas que personne doive être sus¬ 
pecté dans la défense de se9 droits, parce que ce sont ses droits : 
si le malheureux esclave du mont Jura se présentait devant 
cette auguste Assemblée, ce ne serait pas la défaveur ni le pré¬ 
jugé qu’il y ferait naître ; il vous inspirerait, messieurs, le plus 
orand intérêt : d’ailleurs je remplis une mission sacrée; j'obéis 
à mon cahier, j’obéis à mes commettans.C’est une sénccliaussce 
de trois Cent soixante mille habitans, dont plus de cent vingt 
mille sont prolestans, qui a chargé ses députés de solliciter 
auprès de vous le complément de l’édit de novembre 1787: 
une autre sénéchaussée du Langurdoc, quelques autres bail¬ 
liages du' royaume ont exposé le même vœu , et vous deman¬ 
dent pour les non catholiques la liberté de leur culte (1). 

» C’est sur vos principes que je me fonde, messieurs, pour 
vous demander de déclarer dans un article que tout citoyen 
est libre dans scs opinions, qu’il a le droit de professcr libre¬ 
ment son culte , et qu’il ne doit point être inquiété pour sa 
religion. 

» Vos principes sont que la liberté est un bien commun, 
et que tous les citoyens y ont un droit égal. La liberté doit 
donc appartenir à tous les Français également et de la même 
manière; tous y ont droit, ou nul ne l’a : celui qui la distribue 
inégalement 11c la connaît pas; celui qui attaque en quoi qu« 

ce soit la liberté des autres attaque la sienne propre, et mérite 

de la perdre à son tour, iudigne d’un présent dont il ne con¬ 
naît pas tout le prix. 

» Vos principes sont que la liberté de la pensée et des opi¬ 
nions est un droit inaliénable et imprescriptible. Celte liberté, 
messieurs, est la plus sacrée de toutes; elle échappe à l’empiro 
des hommes; elle se réfugie au fond déjà consrienc -omme 
dans un sanctuaire inviolable ou nul mortel n a le droit du 
pénétrer; elle est la seule que les hommes n’aient pas soumise 

(1) « Ici une foule .le députés se sont écrié que leurs cahiers 1 vortsi. nl 
le mémo vœu Tous, Inus. s « «ont é.rt.i plusieurs autres. » ( ISolt <lt 
Toralmr. ) 
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aux lois de l’association commune : la contraindre est une 
injustice; l’attaquer est un sacrilège. 

" '* e n, ° ‘ «serve de répondre aux argumens qu’on pourrait 
faire pour dire que ce n’est point attaquer la conscience des 
dissidons que de leur défendre de professer leur culte, et j’es¬ 
père de prouver que c’est une souveraine injustice, que c’est 
attaquer leur conscience et la violer, que c’est être intolérant 
persécuteur et injuste, que c’est faire aux autres ce que vous 
ne voudriez pas qui vous fût fait. 

» Mais.ayant l'honneur de vous parler, messieurs, pour 
vous prier de faire entrer dans la déclaration des droits un 
principe certain et bien énoncé , sur lequel vous puissiez 
établir un jour des lois justes au sujet des non catholiques , je 
dois vous parler d’abord de leur situation en France. 

>» Les non catholiques (quelques-uns de vous, messieurs, 
l’ignorent peut-être) n’ont reçu de l’édit de novembre 1787 70c 
ce qu'on napu leur refuser; oui, ce qu’on n’a pu leur refuser ! 
Je ne le répète pas sans quelque honte; mais ce n’est point une 
inculpation gratuite, ce sont les propres termes de l’édit. Cette 
loi , plus célèbre que juste, fixe les formes d’enregistrer leur* 
naissances, leurs mariages cl leurs morts; elle leur permet en 
conséquence de jouir des effets civils , et d’exercer leurs pro¬ 
fessions.... et c’est tout. 

» C’est ainsi, messieurs, qu’en France, au dix-huitième siècle, 
on a gardé la maxime des temps barbares, de diviser une nation 
en une caste favorisée et une caste disgraciée ; qu’on a regardé 
comme un des progrès de la législation qu’il fût permis^ des 

'Français, proscrits depuis cent aus, d’exercer leurs professions, 

c est-à-dire de vivre, et que leurs eufans ne fussent plus illé¬ 
gitimes; encore les formes auxquelles la loi les a soumis sont- 
elles accompagnées do gêne, d’entraves, et l’exécution de 
cette loi de grâce a porté 1a douleur et le désordre dans les pro¬ 
vinces oùil existe des prolestans. C’cst un objet sur lequel je me 
propose de réclamer lorsque vous serez parvenus à l’article des 
lois.Cependant, mcssieurs( telle est la différence qui existe entre 
les Français et les français), cependant les protestons sont 
privés de plusieurs avantages de la société ; cette croix, prix 
honorable du courage et des services rendus à fa patrie, il leur 
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est défendu de la recevoir, car, ponr desliommes d'honneur, 
pour des Français, c'est être privé du prix de l’honneur que 
je l’acheter par l’hypocrisie ; colin, messieurs, pour comble 
d’humiliation et d'outrage, proscrits dans leurs pensées, cou¬ 
pables dans leurs opinions, ils sont privés de la liberté de profes¬ 
ser leur culte. Les lois pénales (et quelles lois que celles qui 
sont posées sur ce principe, que l’erreur est un crime !) les lois 
pénales contre leur culte n’ont point été abolies; en plusieurs 
moviuces ils sont réduits à le célébrer dans les déserts, exposes 
i toute l'intempérie des saisons, à se dérober comme des crimi¬ 
nels à la tyrannie de la loi, ou plutôt à rendre la loi ridicule par 
son injustice, en l’éludant, eu la violant chaque jour. 

,» Ainsi, messieurs, les protestons l'ont tout pour la patrie, 
et la patrie les traite avec ingratitude : ils laservènlcn citoyens; 
ils en sont traités en proscrits : ils la servent en hommes que 
vous avez rendu libres; ils en sont traités en esclaves. Mai» il 
existe enfin une nation française , et c'est à elle que j’en appelle 
en faveur de deux millions de citoyens utiles, qui redament 
aujourd’hui leur droit de Français : je ne lui lais pas ïnifwtu» 
de penser qu’elle puisse prononcer le mol d intolérance ; il 
csL banni de notre langue, ou il n’y subsistera que comme un 
de ces mots barbares et surinés dont on ne sc sert plus, parce 
que l’idée qu’il représente est anéantie. Mais, messieurs, ce 
n'est pas même la tolérance que je réclame ; c’est la liberté. La 
tolérance! le support! le pardon! la clémence! . «Me» souverat- 
nement injustes envers les dissidens, tant qu'il sera vrai que la 
différence de religion, que la différence d’optmoH'n est pas un 
crime. La tolérance! Je demande qu’il soit proscrit a son tour, 
et il le sera, ce mot injuste qui ne nous présente que comme 
des citoyens dignes de pitié, comme des coupables au* quel* 
on pardonne, ceux que le hasard souvent et l’éducation ont 
amenés à penser d’une autre manière que nom. L erreur, 
messieurs, n'est point un crime ; celui qui la professe la prend 
pour la vérité; elle est la vérité pour lui; il est oblige de la 
professer, et nul homme, nulle société n’a le droit de le lui 

défendre. i. q , . ,. 

» Eli, messieurs! dans ce partage d’erreurs et de ventes 
que les hommes se distribuent, ou se transmettent ; ou se- 
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disputent, quel est celui qui oserait assurer qu’il nP s’est 
pu..,"., trompe, que la vérité est constamment chez lui et 
terreur coustamineut chez les autres? 

» Je demande donc, messieurs, pour les protestans f ran - 
ça,s, pour tous les non catholiques du royaume , ce que 
°“ s dem ; n,dez p° ur vous, la liberté, l’égalité de droits J 0 
e demande pour ce peuple arraché de l’Asie, toujours errant 
toujours présent, toujours persécuté depuis près de dix-huit’ 
siècles, qui prendrait nos mœurs et nos usages si par nos 
lois il était incorporé avec nous, et auquel nous ne devons 
point reprocher sa morale, parce qu’elle est le fruit de notre 

“Z • '***•—•■*">- 

» Je demande, messieurs, tout ce que vous demandez pour 

touTu n °" C3tl, ° lif,UeS fran ? ais so ‘ ent assimilés en 

tout, et sans «oserve aucune, à tous les autres citoyens, parce 

quils sont citoyens aussi, et que la loi , et que la liberté, 
toujours impartiales, ne distribuent point inégalement les 
actes ugoureux de leur exacte justice. 

Et qui de voua, messieurs (permettez-moi do vous !e de man - 
dei ), qu, de vous oserait, qui voudrait, qui mériterait de jouir 
de la liberté, s’il voyait deux millions de ci.ovens contraster 
par leur servitude avec le faste imposteur d’une liberté qui ne 
aérait plus, parce qu’elle serait inégalement répartie? Qu'au- 

W Wdir S ’ ÜS V ° US rf 'ï ,rBC,,aicnt vous tenez 

liberté^ Ft^ a,,S r" ^ -us réservez la 

Et <I 1 Ue I e vous prie, cette aristocratie d’opi- 

sera’T 6 ^ ^ - bon,eux 

D - deux radiions de citoyens, parce qu’ils adorent votre 
■L>u.u cl ma» antre manière que vous? 

» Je demande pour tous les non catholiques ce que vous 

dc lTr ref ° U " Tri ^ k liberté 

leur religion, 1« liberté de lcnr culte, la liberté de le célé- 

iïtre S*"' ma,SO " s . co j nsa ^« à cet objet, la certitude de 

dans wT* 8 lr °, ' S da,,S leUr re % ion «I™ vous ne l'êtes 

m^s „ ’ Ct l aSSUraUCe P arfaile protégés comme 

j ’ " ,ant f e Vüus > et de même manière que vous, par 
Ja commune loi. 1 ’ * 
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, Ne permettes pas, "*»*»«■••• ”' i °" «**"? ? 
libre, ne le.oolïrea point!... q«« . on 

* fi nations encore intolérantes qui proscrivent vol.e culte 
chez elles! Vous n’êtes pas fai.s pour recevoir 1 exemple, rna.s 
pour le donner, et de ce qu’il est des peuples nqustes, il n 
s’ensuit pas que vous deviez l’être. L’Europe, qui aspire a la 

liberté, attend Je veut de grande, leçon., «•“ *P" 
de les lui donner. Que ce code que vous allez former soit e 
Îodéle de ton. 1er notre., e. ,„'il n'y reste nneone tache! 
Mais si les exemples peuvent être cites, leur 

celui de ces généreux Américains qui ont mis a la lôt ^ e 
code civil la maxime sacrée delà libertéumverseüe des reli¬ 
gions; de ces rensylvaniens, qui ont déclare que tous ce 
oui adorent un Dieu, de quelque manière qu^l adoren 

"?£ Jn‘!'nc»en,., ,o rêvions à mes pri*te*.“ 1 
i vos principe., 7^“““ Si?*, face d. monde 

tons le. Français senties mémos i tons le. 

Français sont égaux en droits. , ‘ a _,j e ,]e* 

» Je ne vois donc aucune raison pour 
citoyens dise à l’autre : je serai libre, mais ^££3, 

. Je ne vois aucune raison pour qu’une V*™*” *™^ 
dise à l’autre : vos droits et les p0U vez 

sommes libres dans notre conscience, * 

pas l’élre dansla vd.ro, parce (« ■«'^2 no 
» Je ne vois aucune raison pour que la p I P ^ si 

puisse lui répondre : peut-être ne P arler £ eXC j usive n ’ es t 
tous étiez le plus petit nombre ; volrc ™ „ obéir . ceUe 

que la loi du plus fort, et ,e ne sms point ten ) j , 
loi du plus fort pouvait exister sous enJP« P * 

d’un seul, dont la volonté faisait l’unique lot, 1 
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c“ WS U " PeUp,e llbl e “ * respecte les droits de 
» N°u pins que vous, messieurs, je ne sais ce n„e ’ ^ 

TJ°iz c ‘ c '" sifi ie ,,B «“ l&Z 

exclusif en quoi que ce soit, mais le privilège exclus I e, rK 
J opinion ot Je „ 1C J Mc d ; , 

1S prétexté que tous des beaucoup et que nous sommes 
Peu, ce ne serait que la loi du plus fort, ce seraTu ie s , 

;;r m, ^ ce : et —***-<* -0^ v 0 . 

clic’ Z°H! " e . T0W$ ex P oserez d °ne pas, messieurs, au reprù- 

^atnrewcSvZ'^rdëctf HT" ** ^ 

s± r, - dr ° ,,,! *"•* «w ,«ïi» 

aire lont ce qui ne peut nuire A autrui et Je 
oion^° US 1 êteS i! rOP "**•» mc ^eurs, pour W delà refit. 

SiSESSS 

lapement autreiueu, que U q^^ 

antre maniéré oue vous pi vnne i 

• , i i c ' Ul,s i ei \ous ne remanierez lo ,i;~ An 

site < es pensées comme un tort qui vous est fait. Instruits par 

a aongam e , sanglante expérience des siècles, instruits par le* 

121 V °t P" 68 61 P3r ,CUrs “»^urs mérités, vous direz 

encoreT ‘ ^ ** dëp ° SCr CC - ,aive ft roce qui dégoutte 

d» s drôtis tron f* " 03 C °" C,t0 - Vejls ï 11 est •«">!'* de leur rendre 
- dro.ts trop longtemps méconnus; il est temps, de briser 
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les barrières injustes qui les séparaient rie nous, cl de leur 
faire aimer une patrie qui les proscrivait et les chassait de 
son sein. 

» Vous êtes trop sages, messieurs, pour penser qu'il vous 
était réservé de faire ce que n'ont pu les hommes qui ont 
existé pendant six mille ans, de réduire tous les hommes à un 
seul et même culte; vous ne croirez pas qu’il était réservé à 
l’Assemblée nationale de faire disparaître une variété qui 
exista toujours, ni que vous ayez un droit dont votre Dieu 
lui-même ne veut pas faire usage. 

» Je supprime , messieurs, une foule de motifs qui vous 
rendraient intéressant et chers deux millions d’infortunés : 
ils se présenteraient à vous teints encore du sang de leurs 
pères, et ils vous montreraient les empreintes de leurs propres 
fers: ma patrie est libre, et je veux oublier, comme elle, et 
les maux que nous avons partagés avec elle, et les maux plus 
grands encore dont nous ayons été seuls les victimes. Ce que 
je demande, c’est qu’elle se moji^ye dignp.de la liberté en la 
distribuant également à tous les citoyens, sans distinction de 
rang, de naissance et de religion, cl que vous donniez aux 
dissidens tout ce que vous prenez pour vous-mêmes. 

» Je conclus donc, messieurs, à ce qu’en attendant que 
vous staluyez sur l’abolition des lois concernant les non catho¬ 
liques, et qne vous les assimiliez en tout aux autres français, 
vous fassiez entrer dans la déclaration des dioits cet article : 

» Tout komnie al libre dans ses opinions ; tout citoyen 
a le-droit de professer librement son culte , et nul ne peut 
dire ini/uietà à cause de sa religion. » 

» Messieurs, j’espère 11e m’êtrè pas attiré la défaveur de 
l’Assemblée, lorsqu’obligé par mon cahier d’exprimer le vau 
de mes cotnihëllahs, je vous ai demandé la liberté du culte 
pour une nombreuse partie de vos concitoyens, que vos prin¬ 
cipes appellent à partager vos droits; j’a'î cru même devoir a 
la dignité touchante de leur cause de dépouiller un instant 
le caractère auguste de représentant de la nation, que .j ai 
1 honneur de partager avec vous, pour prendre eu quelque 
manière celui de suppliant : il me semblait que les maximes 
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que nous avions eulendu rappeler dans cette séance avaient 
rendu nécessaire ce langage, et que je devais intéresser votre 
humanité par le sentiment, après avoir essayé de la convaincre 
par la raison. 

» J ai cependant une observatién importante à ajouter • 
c’est que le culte libre que je vous demande est un culte coin- 
jnun. Tout culte est nécessairement un culte de plusieurs : 
le culte d un seul est de l’adoration ; c’est de la prière : mais 
personne de vous n’ignore que nulle religion n’a existé sans 
culte, et qu’il a toujours consisté dans la réunion de plusieurs; 
des chrétiens ne peuvent pas le refuser a des chrétiens sans 
manquer à leurs propres principes, puisque tous croient à la 
nécessité du culte en commun. 

» J ai une autre observation non moins importante à faire; 
c est que 1 idée n'au culte commun est un dogme, un article 
de loi: c est donc une opinion religieuse, dans toute la jus¬ 
tesse de 1 expression ; il vous est donc impossible de priver les 
non catholiques de leur culte, car il vous est impossible de 
gêner la liberté de leurs opinions. » 

Sur la liberté de la presse. 

La presse devièndra plus tard l’objet d’un article parti¬ 
culier; mais au moment où pour la première fois la na¬ 
tion proclame ses droits, nous devons prendre date de sa 
suprême vo.onté, exprimée dans tous les cahiers de ses 
representans. Au surplus, les quelques lignes qui vont 
suivre complètent l’opinion d’un de nos plus célèbres 
législateurs, de M. Rabaut de Saint-Etienne, sur la plus 
# chère, des jouissances de l'homme, celle de toutes ses 
libertés. 

La liberté de la presse se trouvait faiblement garantie 
dans l’article en délibération; M. le duc de la Rochefou- 
cault eu proposa un autre ainsi conçu : 

« La libre communication des pc ées cl des opinions est 
un des droits les plus précieux de l’homme. Tout citoyen peut 
donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre da 
l’abus de cette liberté dans les cas prévus par la loi. » 
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Cet article fut adopté, après avoir été appuyé de la 
manière suivante par M. Rabaut de Saiul-Etiennc : 

« C’est avec empressement «pie j’appuierai les divers pro¬ 
jets des préopinans. Cependant il nous est impossible d en 
conserver un aussi vague, aussi insignifiant que celui du 
sixième bureau. 

» Ce serait manquer à nos mandats que de ne pas assurer 
la liberté de la presse; mais nos cahiers nous prescrivent en¬ 
core un devoir, celui de consacrer à jamais l’inviolabilité du 
secret de la poste : nos cahiers nous le recommandent, et 1 ar¬ 
ticle du sixième bureau n'en parh pas. t 

» 11 y a lieu d’espérer que, réfléchissant sur la sainteté de 
nos devoirs et sur les dangers de remplir la déclaration des 
droits de détails insignifians, nous nous ewpr sserons de rem¬ 
plir nos mandats sur un objet aussi essentiel. Quant a la 
presse, il est inutile de vous eu démontrer les avantages. A 
qui les annoncerions-nous? Serait-ce aux peuples? ais 
ordres qu’ils nous donnent annoncent qu’ils les connaissent. 
Serait-ce à nous-mêmes? r. ,js nos lumières sont dans nos 

cahiers. , 

» Cependant, il faut le dire , la liberté de la presse n est 

pas sans inconvénievs ; mais faut-il aussi, poui cette raison, 
rétrécir une liberté que l’homme ne lient que de lu.-nu ine i 
En faisant des lois aurons-nous plutôt égard au droit en lu. 
même qu’à l’abus qu’on en peut faire? Dans 1 onv rage e p us 
sage, le plus modéré, ne trouve-t-on pas toujours quelque 

chose susceptible d’une interprétation maligne,interprétation 

qui est bientôt devenue un art perloctionné pai le espotis 
et l’inquisition de la police ? . 

.» Si l’on s’élève contre un homme en place il secric que 
l’ordre est troublé, que les lois sont violées, que le gouver¬ 
nement ost attaqué, parce qu’il s’identifie avec 1 oi îc, avec 

les lois, avec le gouvernement. , 

». Placer à côlé de la libe-té de la presse les bornes qu on 
voudrait y mettre, ce serait faire une déclaration des devoirs, 
au lieu d une déclaration des droits. 

» Jamais article ne fut plus important. Si d’un mot mal 
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. Si de ,oel,oe article rédigé dans le tumulte il 
«ait 1 esclavage d’un seul, il eh résulterait bientôt l’esclava-e 

»eê 0 : p i „L“‘ “ Je ~ “““"“S-” ~.i,,„”. 

» J’adhère à l’arrêté de M. le duc de la Rochefoucault. » 

A o/ 1 #. Quoiqu'il n’entre pas f ] ans I10tfè p i an (|e ra , er 
n. les decrets ni les projets de décret, nous nous ferons 
«n devon- de consigner ici la première déclaration des 
drotts présentée a l’Assemblée; c’est un hommage à rendre 
a son illustre auteur, qui, selon l’expression vraie de M. le 
conue^de Lj.ll,- follendal, parle de la liberté comme il a 
su la défendre : c’est n'ommer le héros de l’indépendance 
a .mneatne. Des le . , juillet, deux jours après le premier 
apport relatif à la constitution, l'ait par M. Mounier, M. de 
, , i,y ° l,e r ro P osa le projet ei-a,,rès , alors renvoyé dans 

,' S " , !T, n,X ’’ “ T" (!evint en quelque sorte la source et 
e modelé de la déclaration sanctionnée par l’Assemblée, 
déclaration sublime dans son motif, mais laissant à désirer 
«ans scs devcloppemens. 

P, ' Ujct de ^«ration des Droits de l'homme et du citoyen, 
par M. le marquis de La Fayette. 

« La nature a lait les hommes libres et égaux; les distinc- 

sgter à rordre sociai ,ie - r ~ i’uti- 

- Tout le monde naît avec des droite inaliénables et impres- 

j Mp ‘ ,els sont liberté de toutes ses opinions le soin 
• e son honneur et de sa vie, le droit de propriété, la 

SCS iUcultÏ Ce i de Sa pcrs0uue ’ du son mduslrie, de toutes 
iacultcs, la communication de ses pensées par tous les 

» ^ rCCherChcJtt biCn " tre ’ Cth W— 

• L’exercice, des droits naturels n’a de bornes que celles 

J 1 en assurent la jouissance aux autres membres de la 
socictc» 

a JNul homme ne peut être soumis qu’à des lois consenties 
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par l u i ou par scs représentai, antérieurement promulguées 

cl légalement appliquées. , 

» Le principe de toute souveraineté résidé dans la nation. 

» Nul corps, nul individu ne peut avoir une autorité qui 
n’en émane expressément. 

» Tout gouvernement a pour unique but le bien commun : 
cet intérèt°exige que les pouvoirs législatif, exécutif et judi¬ 
ciaire soient distincts et définis, et que leur organisation 
assure la représentation libre des citoyens, la responsabilité 
des agens et l’impartialité des juges. 

„ Les lois doivent être claires, précises, uniformes pour 

tous les citoyens. 

« Les subsides doivent être librement consentis et propor¬ 
tionnellement répartis. , , , 

» Et comme l’introduction des abus et le droit des géné¬ 
rations qui se succèdent nécessitent la révision de tout éta¬ 
blissement humain, il doit être possible à la nation d’avoir, 
dans certains cas, une convocation extraordinaire de députés, 
dont le seul objet soit d’examiner et corriger, s’il est neces¬ 
saire, les vices de la constitution. 

ORGANISATION DU CORPS LÉGISLAT1T- 


De V usité et de la ni vis ion du pouvoir législatif; du 
veto , ou sanction royale; de la permanence et de la 
périodicité des Assemblées législatives. -Rapport 
du comité de constitution, par M. le comte de LaUi- 
Tollendal. 


La majorité de l’Assemblée était satisfaite; on venait 
de proclamer les droits de l’homme et du citoyen : en 
même temps les représentai de la nation avaient renou¬ 
velé, par un acte solennel, la promesse de s occuper sans 
relâche de l’acte constitutionnel, et la France a ^ nt *J e 
commandait par ses vœux les decisions de 1 Assemblée- 
Mais avant de créer la loi il fallait consacrer le pouvoir 
des législateurs ; or, Y unité ou la division de ce pouvoir, 
la sanction royale ou veto, la permanence ou la P érlod ~ 
,Ué du corps délibérant, telles étaient les importantes 
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questions sur lesquelles l’Assemblée devait d’abord nrn 

Si J une part celte mémorable discussion déroula aux 
yeux du peuple le tableau trop longtemps voilé de toutes 
ses prérogatives, d’un autre côté ce même peuple, à peine 
allrancb. des liens du despotisme, s’abandonna sans réserve 
a 1 ivresse de la liberté. Dans les débats contradictoires 
suite necessaire de questions aussi délicates, il vit autan! 
d obstacles élevés par la tyrannie pour empêcher son 
entière délivrance; dans les partisans du vélo il crut voir 
autant d ennemis menaçant ses libertés : de là ce litre 
odieux d aristocrate, sous lequel il signala à l’indignation 
generale une parue des représentai ; cependant l'Assem¬ 
blée .. en conserva pas moins son attitude imposante 
quoique tres-agitee elle-même par la diversité des opinion! 

Ce lut donc au milieu des orages qu’eut lieu la plus iudi- 
cieusc, la plus profonde des discussions, mine féconde de 
principes jusqu’alors ignorés ou méprisés en France et 
des lors devenus la garantie des gouvernés, la régie de 
conduite des gouvernails. 

Le projet d’organisation législative présenté par le comité 
de constitution avait pour base le système de la balance 
des trois pouvoirs; mais à cette époque ni l’autorité de 
Montesquieu n, exemple des Anglais, ni la dialectique 
p «ante de M. Meunier, n. l’éloquence de 31 . de LaJli 
ne purent le faire agréer. ’ 

La délibération commença le Si août et se termina le 
/ • SCp , l ,T bre P« la question du déclaré suspensif 
(jusqu a la seconde législature) à la majorité de sucent 
soixante-treize voix contre trois cent vingt-cinq (,). Sur 
es autres questions 1 Assemblée avait décrété l'unité du 
pouvoir cgislatif, c’est-a-dire la formation d’une chambre 
unique, et sa permanence. 


dirj: 

urne, Chap, Hier, Tronchct, Targ.-t el Drsmcuniers. 
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Nous avons cru devoir nous étendre snr cette inépui¬ 
sable matière, traitée par tous les publicistes, mais dont 
les richesses ne peuvent guère se déployer que dans une 
discussion où elles se trouvent différemment appréciées. 
Parmi les cinquante orateurs entendus, nous regretterons 
encore de n’en avoir cité que douze, car plusieurs autres 
auraient aussi justifié notre Choix. 

Rapport du comité de constitution , par M. le comte de 
Lalli-Tollendal. 

„ Messieurs, le corps législatif doit-il être composé d'un 
SC ‘l! L’Assemblée nationale doit-elle être formée d’une ou 

seraient l’espèce d’action et les divers degrés d’in¬ 
fluence des différentes portions du corps legislatif s il ttail 

Tces trois questions sont peut-être les plus intéressantes 
que vous puissiez agiter; c’est d’elles que vont dépendre la 
stabilité de vos opérations, la force et la duree de votre 
constitution, le maintien de cette l.berte que v°ns avez déjà 
fait triompher, et le salut de cet emp.re que vous êtes appelé» 
à régénérer. ^ 

* La première de ces questions semble être résolue da- 
vauce. La division du pouvoir législatif, la reunion iu pou¬ 
voir exécutif sont deux axiomes politiques que la raison et 
l’expérience ont placés Lors de toute atteinte : partout ou le 
pouvoir législatif est dans une seule main, partout ouïe po 
voir exécutif est partagé entre plusieurs, a- l.berte ne peut 

' , Il n’est pas besoin de prouver que les représentai de la 
nation doivent être la première portion du corps leg.slali , 
le tout appartient originairement a cette na ,0 “* 
aucune puissance , il n’est aucune fonction publique q .t 
n’émane d’elle : elle a pu et dû taire un partage- mais elle 
n’a pu ni dû sa dépouiller entièrement; elle s est donne sou 
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cl,oI comme elle se nomme ses réprésen.ans, efses droit, 
sont aussi sacres pour celui qu’elle a admis à les par Jcr 
que pour ceux qu’elle a chargés de les faire valoir 

» 1 serait également superflu de chercher à établir o Ue le 
roi do.t être une porlion intégrante du pouvoir législatif- 
nous avons peme à croire qu’un seul doute puisse s’élever 
ce egard, et, s ,1 s en formait un , nous le repousserions par 
le raisonnement et par les faits. 1 

» Quant au raisonnement, nous dirions d’abord, avec les 
p us labiles publicistes (i), que pour maintenir la balance de 
a constitution il est nécessaire que la puissance exécutrice 
so.t une branche, sans être la totalité de la puissance législn- 
t.ve: que comme l’union entière de ces deux puissances pro- 
uirait la tyrannie, leur désunion absolue la produirait éga¬ 
lement ; que la législation, si elle était totalement séparée°du 
pouvoir executif, entreprendrait sur les droits de ce dernier 
et se les arrogerait insensiblement ; qu’ainsi, sous Charles 1- , 
e long parlement, tant qu’il continua d’observer la constitu¬ 
tion et d agir de concert avec le roi, redt - SS a plusieurs griefs 
et porta plusieurs lois salutaires, mais que quand il se fut 
arrogea ui seul le pouvoir législatif, en excluant l’autorité 
roya e, ,1 ne tarda pas à s’emparer de l’administration, et 
que la conséquence de celte invasion et de cette réunion de 
pouvoirs fut le renversement de l’£gli se et de l’Etat, et une 
oppression du peuple pire que celle dont on avait prétendu 

» Nous dirions que la nécessité d’établir un point d’union 
entre le pouvoir legislatif et le pouvoir exécutif étant une 
fois reconnue, le pouvoir législatif étant divisible par s a 
nature, elle pouvoir exécutif étant indivisible par la sienne, 
c est par conséquent à la totalité de ce dernier que doit être 
attachée une port.on du premier, et nous ajouterions que 
cet.e portion étant restreinte au droit d’approuver ou de 

iion 1 J" 1 "-' 1 ''’!,’ C i eSt ' à ' dire ,a Proposition, la discus- 

S *° n ’ k rcdaCtl0n des Iois . appartenant exclusivement é 


(l) l'oyez Blackstone, liv. i, chap. a. 
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l’Assemblée nationale, l'autorité royale u’acqtiiert par là que 
le moyeu d’cmpêclier le mal, et non celui de le faire. 

» Nous dirions enfin que celui qui est chargé de faire exé¬ 
cuter la loi devant être le premier à s’v soumettre, nous 
aurons un garant de plus de celte soumission lorsqu’il aura 
concouru lui-même à faire celle loi. 

j> Passant ensuite des raisonnemens auxfails, nous diriou» 
avec courage que nous n’avons pas même le droit de mettre 
en question le concours du roi dans la législation; que ce 
serait une grande erreur d’agir comme si rien dans la mo¬ 
narchie n’était préexistant à l'époque où nous sommes; que 
sous Charlemagne et ses successeurs le .concours dans la légis¬ 
lation appartenait constamment au roi, et qu’il l’exerçait au 
milieu des assemblées nationales; que dans les assemblées pos¬ 
térieures les représenlans de la nation, délivrés par leurs roi* 
delà tyVannie féodale, se laissèrent même entraîner jusqu’à 
leur abandonner la législation entière; que c’était sans doute 
un excès condamnable, et que la reconnaissance ne justifie 
pas la Servitude, mais qu’enfin les Liais généraux de i 555 
mirent en principe que le roi seul pouvait faire des lois; 
que ceux de 1 5 7G, en revendiquant le droit imprescriptible 
de la nation, en réclamant le pouvoir de refuser les édits du. 
roi, reconnurent et confirmèrent au roi le pouvoir de faire 
ces édits, et rétablirent par là le concours de la nation et 
du monarque pour la formation des lois; que jusqu'à ce jour 
celte doctrine a fait partie du droit public de France. 

» Nous n’examinerions pas jusqu’à quel point un contrat, 
qui a été sacré pour tant de générations, peut lier la géné¬ 
ration présente. Nous n’observerions point, avec Blackstone , 
que l’idée qui soumet indistinctement au jugement de la 
postérité toutes les institutions des races précédentes a causé 
plus d’une hérésie funeste en politique ; nous nedirions point 
avec lui (1) : Nos ancêtres étaient autorisés U résoudre celte 
importante question; ils l’ont fait, et dans l’éloignement 
ait nous nous trouvons d’eux , notre devoir est de nous soit - 
mettre à leur décision. Mais en partant du principe que la 


. (t) I.ir. x , ehnp. i 
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naiion ne peut aliéner sa volonté, cl qu’elle peut reprendre 
dans un temps ce qu’elle a donné dans un autre, nous dirions 
qu’au moins faut-il qu’elle ait manifeste une volonté bien 
précise pour que ses représentans dépouillent la prérogative 
royale de ce qui lui appartient depuis tant de siècles, et 
qu’ici non seulement la naiion n’a pas manifesté cette volonté 
précise, mais qu’elle a même manifesté une volonté contraire; 
que rinfinimenl plus grande partie de nos mandats prescrit 
impérativement le concours, le concert des Etals et du roi 
pour la formation des lois, et le prescrit comme une des 
bases de la constitution ; que nous devons donc établir ce 
concours, sous peine de désobéir à la nation, d’être désavoués 
par elle, et de vicier l’acte entier de constitution que nous 
allons dresser, en y insérant une clause qui serait une infrac¬ 
tion formelle de la volonté nationale. 

I I. 

» Mais tous ces points une fois convenus, suffit-il que la 
législation soit divisée entre les représentans de la nation et le 
roi?Faut-il ou ne faut-il pas un troisième pouvoir entre ces 
deux ? L’Assemblée nationale doit-elle être formée de deux 
chambres ou d’une seule? seconde question, qui parait sus¬ 
ceptible de plus de difficultés que la première, et qui de¬ 
mande à être examinée avec plus de détail. 

» Il n’est pas douteux que pour aujourd’hui, que pour cette 
première tenue, une chambre unique n’ait été préférable , et 
peut-être nécessaire : il y avait tant de difficultés à surmon¬ 
ter, tant de préjugés à vaincre , tant de sacrifices à faire, de 
si vieilles habitudes à déraciner, une puissance si forte à 
contenir , en un mot tant à détruire, et presque tout à créer ! 
Cet instant, messieurs, qu’on est si heureux d’avoir vu , car il 
est impossible de le peindre, où les particuliers, les ordres, les 
provinces se sont disputé à qui ferait le plus de sacrifices au 
bien public, lorsque vous vous pressiez tous en foule auprès 
de ce bureau pour déposer à l’envi non seulement des privi- 
légesodieux,mais même des droits justes qui ü s paraissaient 
Un obstacle à la fraternité, à l'égalité de tous n.s'citoyens; cet 
instant, messieurs, eu noble et fécond enthousiasme qui vous 
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a enlraîués, ce nouvel ordre de choses que vous avez fait éclore, 
tout cela , vous en êtes bien sûrs, n’a jamais pu naître que de 
la réunion de toutes les personnes, de tous les sentimenset de 
tous les cœurs. 

» Mais la manière d’établir est-elle aussi la manière de con¬ 
server? Le procédé qui perfectionne n’est-il pas différent de 
celui qui crée? Ce qui est nécessaire pour une circonstance 
extraordinaire , pour une crise unique dans la durée d’un 
empire, ne peut-il pas être dangereux, appliqué à tous les 
temps et à lelat habituel de son gouvernement?' 

„ En formant la constitution d’un état quelconque, il ne 
suffit pas d’envisager les hommes numériquement, et sous le 
rapport de leurs facultés et de leurs droits naturels 5 il faut 
encore les envisager moralement, sous le rapport de leurs 
affections et de leurs passions, et sut tout interroger l’expé¬ 
rience et se méfier de la théorie, si trompeuse en matière 
de gouvernement et d’administration. 

» C’est une vérité générale et incontestable, qu’il est dans 
le cœur de tous les hommes un penchant invincible vers la 
domination^ que tout pouvoir est voisin de l’abus du pou¬ 
voir, et qu’il faut le borner pour l’empêcher de nuire. 

• » Mais il ne s’agit pas ici de bornes immobiles , de bornes 

passives, s’il est permis de le dire; on les renverserait: des 
lois portées dans un temps, oubliées dans un autre, ne suffi¬ 
raient point; il faut à une force active opposer une force 
active. 

»> D’un autre côté, il ne faut pas laisser ces deux forces 
exposées'à être perpétuellement aux prises l’une avec l’autre ; 
le malheur de la société entière serait le triste résultat de 
ces guerres continuelles. 

» De lè suit la nécessité de balancer les pouvoirs, la néces¬ 
sité de diviser la puissance législative, et la nécessité de la 
diviser, non pas en deux, mais en trois portions. 

» Un pouvoir unique finira nécessairement par tout dé¬ 
vorer. t 

» Deux se combattront jusqu a ce que 1 un ait ectasé 

l’autre. . 

» Mais trois se maintiendront dans un parlait équilibre, 
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s'ils sonl.combines de telle manière que, quand deux lutte* 
ront ensemble, le troisième, également intéressé au maintien 
de l’un.el de l'autre, se joigne à celui qui est opprimé contre 
celui qui opprime, et ramène la paix entre tous. 

» Ainsi en Angleterre, pendant l’absence des parlemens, 
Je pouvoir unique du monarque fut presque toujours celui 
d’un despote. 

» L’époque sanglante qui vit détruire la chambre des pairs 
vit les démagogues renverser la monarchie. 

» Mais dtepuis le rétablissement du:trône et des deux cham¬ 
bres du parlement, surtout depuis le paate national qui a 
. défini leurs pouvoirs et leurs droits respectifs, après la ré¬ 
volution, de i688, aucun pays n’a joui dans son intérieur 
d’une tranquillité plus complète que celle dont a joui l'An¬ 
gleterre; nulle paît la propriété n’a été plus sacrée; nulle 
part la liberté individuelle n’a été. plus intacte; nulle part les 
droits de l’humanité et l’égalité politique u’ont été plus res- 
pectés. js 

" Il résulte encore de ces principes et de ces exemples que 
Jos deux chambres, qui doivent former avec le roi le triple 
pouvoir, doivent avoir chacune un intérêt particulier, indé¬ 
pendamment de l’intérêt général qui leur est commun, et une • 
composition différente, en même temps quelles font partie 
d'un même tout. 

* Si toutes deux étaient formées de mémo, si elles n’avaient 
pas un seul objet d’intérêt distinct, ce ne serait qu’un seul 
corps, qu’un seul esprit, qu’un seul pouvoir. 

"U seraU do,lc à désirer que le corps législatif fût com¬ 
posé de trois parties intégrantes; i° des représentais de la 
nation, 2 “ d’un sénat, 5° du roi. 

» Les représentai, indépendamment de leurs propres 
forces, trouveraient un appui de plus dans la résistance du 
sénat contre les abus de la royauté, comme ils en trouveraient 
un dans le pouvoir du roi contre les prétentions du sénat. 

? sénat, qui n’aurait point de privilèges utiles, point 
d exemptions injustes, mais des prérogatives honorifiques, 
tiendrait à la chambre des représentai par les droits de pro¬ 
priété, de liberté, en un mot par l’exercice de tous les droits 
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nationaux, qu’il partagerait avec elle, comme'par les liens de 
consanguinité qui uniraient les membres respectifs des deux 
chambres; il tiendrait à la prérogative du trône par l’cclat 
que la sienne en recevrait. 

» Enfin le roi, qui aurait aussi sa prérogative à maintenu», 
tour à tour contiendrait le sénat par les représentans, et tem¬ 
pérerait les représentans par le sénat. 

» Ainsi les trois formes de gouvernement, se trouvant 
mêlées et confondues, en produiraient une qui présenterait 
les avantages de toutes sans avoir les inconvéniens d’aucune; 
et la nation, ayant délégué ses pouvoirs dans l’impossibilité de 
les exercer elle-même, n’ayant rien à craindre d’auCUn de ses 
mandataires, défendue par sçs représentans contre l'ambition 
de ses rois, défendue parla prérogative royale contre 1 am¬ 
bition de ses représentans, défendue contre la jalousie des 
uns et des autres par une magistrature choisie, ne payant 
d’impôts que ceux qu’elle aurait donné pouvoir-de consentir, 
ne connaissant de lois que celles qu’elle aurait donné pouvoir 
de faire, jouissant paisiblement de sa liberté, de sa propriété , 
de son industrie, serait ta nation la plus heureuse de l'univers. 

» Si, du principe général de la balance des pouvoirs, on 
descend ensuite à l’exameû de toutes les combinaisons qui 
peuvent résulter des systèmes d’une ou de deux chambres, 
combien de raisons se présentent à l’appui du dernier! 

» Nous l’avons dit en commençant, et c’est ici le lieu de le 
répéter avec quelque développement , autant il est necessaire 
pour la tranquillité, pour la liberté publique, que le pouvoir 
exécutif, une fois réduit à sa juste mesure, soit concentre dans 
une seule main, autant il est nécessaire que le pouvoir legis¬ 
latif soit divisé. . 

» L’unité , la célérité , le mouvement, sont de I essence (la 

pouvoir exécutif. 

» La délibération, la lenteur, la stabilité, doivent carac- 
lériser le pouvoir législalii» 

» Une assemblée unique court perpétuellement le danger 
d’être entraînée par l’éloquence, séduite p r des sopmsmes, 
égaré.- par des intrigues, enflammée par (tes payions quoi» 
lui l'ait partager, emportée par des iiiouvemens souda.us qu on 
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lui communique, arrêtée par des terreurs qu’on lui inspire 
par une espèce de cri public même dont on l’investit et 
Contre lequel elle n’ose pas seule résister. 

» Plus 1 assemblée est nombreuse, plus ses dangers aug¬ 
mentent; plus son pouvoir est étendu, moins sa prudence est 
avertie; elle se porte avec une sécurité entière à une décision 
dont elle est sure que personne n’appellera. 

” Mais qu’il existe deux chambres au lieu d’une, la pre¬ 
mière portera plus d’attention à ses décisions, par cela scur 
qu elles doiven l subir une révision dans la seconde : la seconde, 
at ertie des erreurs de la première et des # causes qui les auront 
produites, se prémunira d’avance contre un jugement erroné 
d. m elle connaîtra le principe ; elle n’osera pas rejeter une 
decision qui lui présentera Je sceau de la justice et de l’appro¬ 
bation publique; elle n’osera pas en adopter une contre laquelle 
s cleveront cette même justice et cette même opinion publi¬ 
que, si la question est douteuse. De l’acceptation d’une chambre 
et u refus de l’autre, naitra un nouvel examen , une nouvelle 
discussion, et, dût-on persister quelquefois dans un refus 
mal fondé, comme la constitution une fois établie il n’y a pas 
a moindre comparaison entre le danger d’avoir une bonne 
foi de moins et celui d’avoir une mauvaise loi de plus , nous 
aurons encore atteint à cet égard le dégré de perfection 
ont les institutions humaines sont susceptibles. 

» l'ne chambre unique ne sera jamais liée par ses délibé¬ 
rations; elle anra beau prétendre s’enchaîner, comme elle 
seule aura forgé sa cbaine, comme elle seule la tiendra dans 
f es ,uain *> eUe,a rompra toutes les fois qu’elle le voudra : un 
instant d’exaltation va lui faire annuler brusquement ce qu’elle 
aura mûri le plus lentement, ce qu’elle aura le plus sagement 
décrété; du jour au lendemain elle révoquera la décision la 
plus solennelle ; elle étendra l’une, elle restreindra l’autre; il 
suffira que quelques membres, contrariés dans leurs vues, 
supportent impatiemment le joug auquel l’assemblée se sera 
soumise ; elle se trouvera tout à coup agitée sans savoir pour¬ 
quoi , et sera conduite involontairement à secouer ce joim, 

Je plus salutaire peut-être quelle aura pu s’imposer. Les maux 
quune telle organisation peut entraîner sont incalculables; 
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la constitution elle-même sera clans un danger perpétuel, livréé 
ii l’inconstance, au caprice, à toutes les passions humaines; 
comme il n’y aura point de lois fixes, il n’y aura point d’habi¬ 
tudes politiques; comme il n’y aura point d’i.abitudes politi¬ 
ques, il n’y aura point de caractère national; comme il n’y 
aura point de caractère nalic îal, il n’y aura point de liberté; 
le peuple retombera dans la servitude, dans la plus honteuse 
de toutes les servitudes, celle qui dévoué la multitude aux 
passions mobiles d'un petit nombre d hommes. 

.. En vain , pour prévenir ce danger, propose-t-on d’établir 
que les assemblées nationales ordinaires ne pourront toucher 
à la constitution, et qu’à une période déterminée, tous les 
vingt-cinq ou tous les cinquante ans, une assemblée extraor¬ 
dinaire se tiendra pour, revoir cette constitution, réparer les 
brèches qui auraient pu lui être faites, et y apporter les chan- 
gemens que,l’expérience aurait démontrés necessaires. 

» Ce système peut satisfaire dans le premier instant ; cette 
prétendue immobilité de la constitution , celte impuissance 
apparente, dans laquelle serait le corps législatit lui-même dy 
porter aucune atteinte; cette espèce de jubilé national, dans 
lequel la législation serait purifiée à des époques fixes de 
toutes les souillures qu’elle aurait contractées pendant un 
certain nombre d’années; toutes ces idées peuvent présenter 
d’abord un ensemble séduisant; mais quand on les appro¬ 
fondit on s’aperçoit qu’elles ne sauvent d’aucun des dangers 
prévus, et qu’elles en font naître de nouveaux. ^ ' 

>. i°. En supposant qu'un tel c dre de choses put s établir, 
ne serait-ce pas anéantir en quelque sorte le pouvoir des 
assemblées ordinaires V Ne serait-ce pas du motus entraver 
la plupart do leurs opérations? 11 est bien peu d’obje.s, il est 
bien peu de lois qui, par un point ou par un autre réelle¬ 
ment ou spécieusement, ne puissent sc rdtlacber a la cons¬ 
titution. Chaque fois qu’une loi sera proposée 1 homme 
injuste qui la redoutera, l’homme prévenu qui ne 1 appréciera 
nas, l'homme corrompu qui aura promis de la taire echouer, 
'e réuniront pour dire que cette loi tient a la constitution, 
que l’assemblée ordinaire ne peut s’en occuper sans excéder 
s 0n pouvoir : on disputera cter,tellement ; chaque question 
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se trouvera doublée, parce qu’il faudra d’abord décider SI 
1 on peut a en occuper, et, la contradiction enflammant le, 
esprits, on finira par ne rien Vouloir ou par tout oser 
» a°. Croit-on qu’un tel ordre de choses puisse s’établir 
que les assemblées ordinaires puissent être ainsi restreinte/? 
La réglé que ferait à cet égard l’Assemblée nationale amour! 
dJ.u. existante, qui empêcherait l’Assemblée nationale future 
de 1 enfreindre? qui l’en empêcherait dans le droit, quand 
elle aurait le même titre? qui ]’ e „ empêcherait dans le fait 

r^iwLT' 1 “ end>iée ^ • « r" ■»■*■«* r-.’ 

» 3°. Quel danger que celui d’exposer l’Etat, d’une pan 
a une dégradation habituelle, et de l’autre à des secousses 
périodiques qui chaque fois pourraient briser l’action du 
pouvo.r executif rompre tous les liens du gouvernement, et 
ui lamer apres elles tous les maux de l’anarchie! N’est-il pas 
plus simple qu’un corps législatif permanent, organisé de 
maniéré a pouvoir conserver, à pouvoir perfectionner, et 
non a pouvoir détruire, veille incessamment sur la constitu¬ 
tion: Et vaut-il mieux laisser tomber un édifice en ruine 
pour le relever a des époques fixes, que de l’entretenir co„! 

nuellemept en y faisant les réparations à mesure quelles 
deviennent necessaires? 1 

i.,Ce n’est pas que nous ne sentions la nécc.ssilé d’apporter 
de grandes entraves à toutes modifications des lois constitu- 
lonnelles; mais dans l’espaee de temps donné, on peut ruiner 
« foule d u,, connue on peu, ù 

umer par trop de cbangemens: il faut qu’il ne soit ni lacile 
numposs'ble d y toucher, en quelque temps que ce soit. La 
plus forte sic toutes les entraves est la composition d’un corps 
legislatif ou la réunion de trois parties sera nécessaire pj, 
modifier ou pour porter une loi constitutionnelle ; et telle est la 
différence d’une ou de deux chambres, que, même avec 

::r cau,, , ons ’ t t pou,,a sauver ^ c 0nslitllliou des 

entreprises d une chambre, et que, même sans précautions, 
e le n aurait nen a craindre des entreprises de deux chambres 
et de trois pouvoirs. 

» L’Assemblée nationale, dit-o.n encore, même formée en 
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nue seule chambre, ne sera ni puissance'unique, ni puissance 
illimitée; elle ne pourra se passer du concours de la puis¬ 
sance royale, et elle y trouvera des bornes. 

» Cette objection contre le système des deux chambres 
se change encore en argument pour lui, et c’est ici précisé¬ 
ment un des plus grands dangers de la chambre unique. 

„ On demande si le roi, en tant que portion du corps 
législatif, ne sera pas exposé sans cesse à voir toute son influence 
brisée par la réunion de toutes les volontés dans une seule 
chambre nationale? 

» Cédera-t-il, alors où seront les bornes du pouvoir de la 
chambre ? 11 faut mettre le peuple à l’abri de toutes les espe¬ 
ces de tyrannie : l’Anglel.vre a autant souffert de son long 

parlement que d’aucun de ses rois despotes. 

»Résistera-t-il, ce ne pourra être qu’en faisant intervenir le 
pouvoir exécutif : soit qu’il réussisse, soit qu'il ccboue, quelle 
source effrayante de calamités publiques! 

» Dans un tel état de choses la couronne, sentant sa fai¬ 
blesse , n’ayant presque rien à perdre, et ne risquant presque 
jamais que de gagner, ne sera-t-elle pas intéressée à épier 
toutes les occasions, à saisir tous les moyens de circonvenir, 
d’embarrasser, de corrompre l’Assemblée nationale, et d alté¬ 
rer quelque partie de la constitution? Or, n est-ce pas là pré¬ 
cisément le contraire du but que doit se proposer tout sage 
législateur? Le' dernier degré de perfection d’une constitution 
n’est-il pas de distribuer tellement tous les pouvoirs entre ceux 
qui doivent en être revêtus, que chacun, ayant assez de ses 
moyens et devant être content de.sa part , respecte celle,des 
autres pour qu’on respecte la sienne, et soit intéressé au main¬ 
tien de la constitution qui les garantit toutes: ( 

» N’est-il pas encore souverainement prudent d’éviter, à 
quelque prix que ce soit, le danger toujours incalculable d e< 
mettre le dépositaire de la force publique aux prises avec le 
corps législatif? et comment l’éviter s’il n’y a point d inter¬ 
médiaire? On est frappé d’admiration quand on considère que, 
depuis un siècle entier, le roi d’Angleterre n a fait usage de 
sa négative qu’une seule fois, et que tout y a été combiné 
avec une telle sagesse, avec une telle prévoyance, que les 
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proje.s de loi susceptibles d’inconvén.ens ont expiré entre 
les deux chambres, sans parvenir jusqu’au trône. La préro¬ 
gative royale, attaquée daDs plusieurs de ses points, n’a pas 
meme eu besoin de se m rttrer pour être préservée : les com¬ 
munes ont delendue contre les pairs, sous Guillaume III et 
sous Georges 1-, comme les pairs l’avaient défendue contre 
es communes sous Charles II. Le trône, resté inébranlable 
au milieu de ces diverses tentatives, n’ayant p,i S même l’odieux 
dune résistance directe, est devenu au contraire plus lavo'- 
rable et plus sacre parla modération, par l’amour des sujets 
qut seuls en avaient raffermi les londeniens, et la liberté du’ 
peuple n y a pas moins gagné que la dignité du prince : qu’il 
7 eut eu une chambre de moins dans le corps national, l'An- 
glettTre étau encore ensanglantée sous ces trois règnes. 

” Ge lut encore un beau mouvement que celui qui porta 
es doux chambres du parlement britannique à se dépouiller 
elles-mêmes de plusieurs parties du pouvoir exécutif dont 

elles avaient ele mises en possess : on dans des temps de troubles 

et a les restituer à la prérogative royale. El dans quel moment ’ 
et par quel motif? Etait-ce pour agrandir „ n roi.qu, les domi¬ 
nât par 1 ascendant de son génie ou de sa fortune? Non ce 
roi était leur ouvrage; elles venaient de le replacer sur le 
trône sanglant de son malheurenx père. Etaient-elles engour¬ 
dies par une indifférence coupable pour la liberté? Non, car 
flans le même temps elle passaient cet acte d'habcas cornus , 
dont le titre seul inspire un respect religieux, et qui est l'éter¬ 
nel rempart de la liberté anglaise. Mais le même motif prési- 
, Ü ' U " e et 8 la uirf*action; c’était pour défendre la liberté 
qu elles faisaient sanctionner par le roi le bill d'habcas corpus 
etceu.it pour la défendre encore qu’elles réunissaient dans là 
main du roi la totalité du pou voir'exécutif ; en ôtant au mo- 
• nar< I ue 'eut moyen de tyrannie, elles ne vonlaients’en réser¬ 
ver aucun : le peuple venait d’être opprimé par Je parlement, 
qui avait ete a son tour par l’armée; elles voulaient défendre 
Je peuple contre elles-mêmes ; elles voulaient prévenir toutes 
les oppressions et enchaîner tous les op presseurs (i). 

V') « Kirnn les privilèges usurpai dont cllés se dcpouillèHnt était 
le pouvoir absolu de créer des lois à elles seules; il fut défendu par 
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,, Nous ne prétendons point établir une comparaison entre 
la France et les Etats-Unis de l’Amérique ; nous savons que 
, e serait faire un étrange abus du raisonnement et de la 
parole que de vouloir assimiler deux peuples et deux posi¬ 
tions aussi dissemblables. D’un côté, une république fédéra¬ 
tive , formée de treize républiques naissantes, dans un monde 
nouveau; trois millions d’babitans, •c’est-à-dire cinq cent 
mille chefs de famille, presque tous propriétaires agriculteurs; 
des habitations éparses; point d’ennemis à combattre; point 
de voisins à craindre; des mœurs simples; des besoins bornes: 
de l’autre, une monarchie antique dans le vieux monde ; vingt>- 
six millions d’hommes, dont deux millions au plus propriétaires 
de terres ; une population amoncelée ; toujours des voisins et 
des rivaux ; souvent des ennemis extérieurs, et pour ennemis 
intérieurs des préjugés, des besoins , des passions, tout ce qui 
en est la suite et tout ce qui doit en être le Irem. Mais si ces 
Américains eux-mêmes, en si petit nombre , et dans leur nais¬ 
sante conformation , n’ont pu conserver ce gouvernement 
simple et cette unité de pouvoir qu’ils avaient voulu établir ; si 
leurs publicistes ont parlé comme iious; si M. Adams a écrit 
qu’il n'était point de bon gouvernement, point de consti¬ 
tution stable, point de protection assurée pour lf.s lois , 
LES libertés et les propriétés ues peuples, sans la balance 
des trois pouvoirs ; si le censeur injuste et inconséquent e 
M. Adams, M. Livingston , a dit la mémo chose que lui ; si 
M. Livingston a écrit que là où le corps législatif serait 
concentré dans une seule assemblée il finirait toujours par 
absorber tout le pouvoir; si M. Livingston a fait l'aveu litté¬ 
ral que plusieurs corps législatifs américains, quoùjuen 
activité depuis fort peu de temps, avaient déjà été saisis 
de celte soif de pouvoir si dangereuse; si M. Livingston a 
dit que le partage en deux chambres séparées n était pas 
encore un expédient assez efficace ; que ces deux chaTu r 
distinctes ne manqueraient pas d empiéter sur le pouioti 

unslnlul, sous peine de rnÆMUNlRE , de soutenir fjue l une ou 
des deux chambres du parlement, ou les deux ensemble, jou.ssc 
saris la partiepàlipn du roi de l’autorité legislative • » ( otc ( u tap 
porteur. ) 
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exécutif; qu’il fallait confier au pouvoir exécutif etjudi 
ciaire un frein sur la puissance législative (.), ce qui était 
mctne introduire quatre pouvoirs au lieu de trois ; si les 
Américains, éclaires par leurs publicistes , convaincus par 
une prompte expérience, ont presque tous adopté les trois 
pouvoirs dans leur chambre des représentons, leur sénat et 
leur gouverneur, la nécessité qu'ils ont reconnue n’esl-elle pas 
une démonstration invincible de la nécessité à laquelle nous 
evons ceder { Que , le principe une fois admis , il se trouve 
quelques modifications différentes dans son application , en 
~-° n SUr| ’ ris? Croil -°n. par exemple, qu’une couronne 
héréditaire, et qu’un gouvernement donné pour trois ans , ne 
doivent pas entraîner îles combinaisons diverses ? 

» Enfin , parmi les peuples anciens comme parmi les 
modernes, tous ceux qui n’ont été soumis qu’à une seule 
autorité ont rampé dans la servitude ; les gouvernemens 
mi-partis n’ont cessé d’être agités de troubles et de convul¬ 
sions; ceux qui, sans avoir encore découvert le moyen pré¬ 
cieux de la représentation, ont connu l’équilibre des trois 
pouvoirs, se sont maintenus dans la paix et dans la liberté. 
A Sparte 1 autorité était partagée en trois branches , et les 
Spartiates ont été longtemps surnommés le'peuple le plus 
heureux de la terre (2), tandis que les Athéniens, dix ans 
apres les lois de Solon, étaient déjà fatigués des divisions 
entre l’aréopage et les assemblées du peuple. Rome, toujours 
partagée entre le sénat et le peuple , entre les consuls et les 
tribuns, n’a presque jamais pu avoir la paix dans son enceinte 
ffuen allant chercher la guerre au dehors, s’est vue sans 
cesse obligée, pour défendre sa liberté, de se donner mille 
despotes passagers, tantôt sous le nom de décemvirs, tantôt 
sous le nom de dictateurs, et a fini par en avoir un perpétuel 
sous le nom d’empereur. Carthage, sa rivale, qui avait divisé 
1 autorité en trois pans, qui avait distribué les pouvoirs entre 
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ses suffîtes, son sénat et ses assemblées du peuple, Carthage 
a joui pendant cinq siècles d’une tranquillité intérieure qui 
n’a presque jamais été troublée, heureuse par sa liberté , par 
ses richesses , par son commerce. 

<> 11 s’en faut bien que nous ayons tout dit : mais nous 
croyons avoir suffisamment éclairci la seconde question que 
nous avions à examiner ;i et en vous soumettant, messieurs, 
notre opinion , nous n’hésitons pas à la prononcer. Nous 
sommes convaincus que l'Assemblée nationale doit être com¬ 
posée de deux chambres , l’une appelée chambre des repré¬ 
sentons , et l’autre sénat. 

, n Ici se présentent plusieurs questions accessoires à la ques¬ 
tion principale : 

, » i°. Comment sera composée la chambre des représen¬ 
tai ? 

» La réponse n’est pas difficile; elle sera composée des 
députés élus librement et en commun , suivant les circons¬ 
criptions , dans les proportions et avec les conditions qui 
seront réglées par 1 Assemblée nationale. 

» On a pensé que le nombre de six cents députés serait le 
plus fort qu’on pût admettre, en voulant éviter la perte de 
temps et le tumulte des délibérations; et d'un autre cûté 
il a paru impossible de le rendre moins considérable,d’après 
l'étendue de l’empire. 

» Il a paru désirable que les députés eussent atteint l’âge 
de majorité : ils ne seront jamais appelés à régler de plus grands 
intérêts ; il est telle vertu de la jeunesse qui peut devenir un 
grand défaut en affaires publiques; en tout il est difficile de 
faire faire la Ipi par celui que la loi enchaîne , et d accorder 
l’impossibilité de disposer de son bien avec la faculté de dis¬ 
poser de l’existence de vingt-si* millions d’hommes. On 
oppose que le choix ne doit être réglé que par la confiance ; 
mais c’est une petite portion de la société qui choisit, et celui 
qu’elle choisit va influer sur la société entière ; la société 
entière a donc bien le droit de prescrire les conditions d’uu 
choix dont elle court les risques. 

» C’est une question de savoir si une propriété doit ou 
■ ne doit pas être exigée dans un représentant de la nation. 


( 2 7° ) 

Les deux propositions contraires ont été soutenues par des 
personnes également éclairées, également éprises du bipn 
public, et qui, de part et d’autre, ont cru parler au nom de 
la justice et de la liberté. Il parait cependant difficile de nier 
que l'homme le plus indépendant est le plus propre à défendre 
la liberté; que l’homme qui est le plus intéressé à la conser¬ 
vation d’un pays est celui qui le servira le mieux ; que l’homme 
qui aura le plus a craindre de la vindicte publiquç est celui 
qui se portera le moins à trahir l’intérêt public : or, quel est 
le plus indépendant de celui qui possède ou de celui qui ne 
possède point : quel est le plus intéressé à la conservation 
d’un pays, ou de celui dont la propriété, dont l’existence 
tiennent au sol de ce pays, ou de celui qui, en le quittant, 
n’aura rien à y regretter ? quel a le plus à craindre de là 
vindicte publique, de celui qu’elle peut déposséder pour le 
punir de sa prévarication, ou de celui qui, en se dérobant 
parla fuite, pourra braver le juste ressentiment des citoyens 
qu’il aura trahis ? 

» Ne pourrait-on pas, pour restreindre le moins possible 
1 espérance quil est toujours douloureux de ravir au mérite 
que la fortune u a point favorise, exiger une propriété immo¬ 
bilière quelconque dans un représentant de la nation? Ce serait 
êiie moins rigoureux que les Anglais, et meme que les Amé¬ 
ricains , qui, en exigeant cette propriété , en ont déterminé 
la valeur. 

>> s°. De quelle manière sera composé le sénat ? 

» Sera-t-il formé de ce qu’on appelle à présent la noblesse 
elle clergé? Non, sans doute; ce serait perpétuer cette sépa¬ 
ration d’ordres, cet esprit de corporation, qui est le plus 
grand ennemi de l’esprit public, et qu’un patriotisme uni¬ 
versel concourt aujotird'liui à éteindre. 

» D’ailleurs le nombre de ses membres devrait être infi- 
pimeut limité; ce ne serait pas un droit de représentation 
qu’ils exerceraient; ce serait une magistrature politique et 
judiciaire tout à la fois, qui serait inhérente à leur personne. 

» Le sénat serait donc composé de citoyens tic toutes les 
classes, à qui leurs talens, leurs services, leurs vertus en 
périraient l’entyée. 
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„ Le nombre pourrait en être fixé à deux cents ; on ne 
pourrait pas y être admis avant l’âge de trente-cinq ans; il 
faudrait y apporter un caractère éprouvé; que ce fût une 
récompense dé'*' méritée , et non un encouragement donné au 
hasard, encore moins une faveur arbitraire. 

» Une propriété territoriale serait nécessaire pour être 
éligible : celle-ci devrait être déterminée : l’Assemblée natio¬ 
nale en fixerait la valeur. 

» 3°. A qui appartiendrait le droit de nommer les séna¬ 
teurs ? 

„ Ne serait-ce pas beaucoup trop donner au roi que de lui 
attribuer le droit de les nommer à lui seul? 

» Sans doute le roi est par son titre la source des honneurs 
et des dignités; sans doute, et il faut le répéter, non pou» 
l’intérêt des rois , qu’on ne flatte plus , mais pour le bonheur 
des peuples, qu’on ne doit pas égarer, l’autorité royale une 
fois restreinte .dans ses jusles bornes, une fois mise dans 
l’impossibilité d’abuser, on ue peut l'affermir sur des fondc- 
niens trop inébranlables, on ne peut trop s'empresser de lui 
fournir tous les moyens dont elle a besoin pour se conserver 
intacte, et pour remplir le mandalqu’ellea reçu de la société : 
outre qu’il est juste que celui qui a la charge de pu r en 
soit consolé par la faculté de récompenser, il est nécessaire 
que l’individu qui seul doit contenir des millions a hommes 
ait toutes les forces morales qui peuvent, compenser cette 
disproportion physique. 

» Mais il est un principe qui doit passer avant tout; c’est 
que cctlç dignité, entraînant des fonctions nationales, ne peut 
se conférer sans le concours de la nation. 

» La nomination des sénateurs ne pourrait-elle pas être 
partagée entre le roi et les représentai, ou bien entre le roi 
et les Etats provinciaux, de manière que le roi choisit un 
sujet sur la présentation qui lui serait faite de plusieurs, soit 
par les représentai, soit par les provinces (i). 


(i) a 11 est évident qu’à l’instant de la création la première nomina¬ 
tion devrait être laite, soit par les représentons, soit par les provinces, 
avec la simple ratification du roi. On ne peut pas imaginer de douqer 
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» 4 °. Cette magistrature, cette dignité sénatoriale, serait- 
elle pour un temps limité? serait-elle à vie? serait-elle héré¬ 
ditaire? 

» Pour un temps limité, ne manquerait-elle pas son but? 
pourrait-elle acquérir cette consistance, se former cet esprit, 
■trouver cet intérêt distinct, nécessaire, pour mettre un poids 
de plus dans la balance politique? ne serait-ce pas, connue 
on l’a dit, au lieu de deux chambres, deux bureaux d’une 
même chambre? 

» A vie , ces diflërens objets pourraient être remplis; mais 
n’aurait-on pas à craindre d’autres inconvéniens ? les muta¬ 
tions ne seraient-elles pas trop fréquentes? le roi, qui doit 
avoir des moyens d’influence, n’en aurait-il pas trop? le 
renouvellement continuel de ce sénatn’enlretiendrait-il pas, 
soit dans son sein , soit à son entrée, trop d’ambition, trop 
de mouvement, trop d’activité ? 

» Celui qui, parla puissance de la loi, est sûr de trans¬ 
mettre sa dignité à l’aîné de ses fils, n’est-il pas pins indé¬ 
pendant de la laveur que celui qui , revêtu d'une dignité 
viagère, veut en profiter pour répandre sur sa famille des 
grâces d’une autre espèce ? 

» D’un autre côté, c’est une forte objection contre Xhéré¬ 
dité , qu’un individu naisse investi d’une magistrature judi¬ 
ciaire et politique, par conséquent dispensé de la mériter, et 
sûr de l’exercer, même sans capacité pour la remplir. 

j> Après avoir examiné et balancé tous les inconvéniens de 
chaque partie, peut-être trouvera-t-on que faire nommer les 
sénateurs par le roi, sur la présentation des provinces, et ne 
les faire nommer qu’à vie, serait encore le moyen le plus 
propre à concilier tous les intérêts : l’influence du roi exis¬ 
terait; elle serait modérée, et le principe serait satisfait par 
le concours que la nation aurait dans la nomination ; le sénat 
«e serait jamais composé que de citoyens choisis, et cependant 
la durée de cette magistrature, qui serait à vie, la perpétuité 
de ce sénat, qui ne se renouvellerait qu’insensiblement et 


à la couronne une influence pareille à celle «le deux cents nominations 
au même instant dans le corps législatif. » (7\oie du. rapporteur. ) 
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par individus, y formeraient les nuances nécessaires pour diffé¬ 
rencier les deux chambres autant qu’il le faudrait, sans les 
rendre étrangères l’une à l’autre. 

» Quelles objections pourrait-on encore élever contre ce 

sénat ? 

» Il est impossible d’y ntrevoir aucun des dangers de 
l’aristocratie. 

» Qu’est-ce que l’aristocratie de deux cents sénateurs, pris 
dans toutes les classes des citoyens, qui n’auraient pas de 
pouvoir indépendant, et qui se trouveraient placés entre 
un monarque et les représentai de vingt-six millions 
d’hommes ? 

» L’aristocratie à craindre est celle qui divise une nation 
en plusieurs nations; qui sépare des familles d’avec d’autres 
familles; qui réclame des privilèges, des exemptions; qui 

s’empare exclusivement des emplois publics ; qui prétend faire 
respecter jusqu’à ses crimes, et qui défend à la loi de les 
punir. 

» Mais, messieurs, fixez un instant vos regards sur l’An¬ 
gleterre ; dites si la justice , si la raison même permettent d’y 
concevoir la crainte de l’aristocratie. Quelle différence cepen¬ 
dant entre sa chambre des pairs et le sénat qui vous est pro¬ 
posé! Le nombre de ses pairs est indéterminé; celui de vos 
sénateurs serait borné : ses pairs sont nommés par leroiseul; 
vos sénateurs seraient nommés par la nation et le roi : ses 
pairs sont héréditaires ; vos sénateurs seraient tout au plus 
à vie. Hé bien, messieurs, même avec ces différences, qui 
seraient tout à fait à notre avantage , cherchez en Angleterre 
un seul des maux qu’on peut avoir à redouter de l’aristo¬ 
cratie ; voyez, dans la chambre des communes , les fils , les 
frères de tous ces chefs de famille , qui, revêtus d’une magis¬ 
trature personnelle , siègent dans la chambre haute : voyez , 
dans le ministère , dansl armee, sur la flotte , si la pairie est 
un titre de préférence : le fils du roi, depuis sept ans, court 
les mers; il a commencé par le dernier emploi de la marine, 
et il n’est encore aujourd’hui que capitaine d'une frégate. 
Là les emplois appellent le mérité; là on ignore cet odieux 
nom de parvenu , qui dans d’autres pays a été si longtemps 
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l’aliment Je l'orgueil, et une insulte à la vertu et à l’hunia- 
nilé. Le chancelier York était l’oracle Je l’Angleterre, et 
l'extrême simplicité Je son origine ajoutait encore au respect 
qu’on portait à sa personne. LorJ Ferrers, Jans un accès Je 
colère, tue un de ses domestiques; il est jugé, condamné au 
dernier supplice. Sous la reine Anne les communes-compro¬ 
mettent la liberté du peuple par le despotisme qu’elles veu¬ 
lent exercer sur l’élection de leurs membres; la liberté «lu 
peuple est sauvée parles pairs. Nous ne citons qu’un exemple 
sur chaque objet, messieurs; nous pourrions en citer mille. 
Qu’on nous montre un pays sur la terre où le respect pour 
les droits de l’homme soit plus profondément imprimé et plus 
religieusement observé. 

» On oppose que ces sénateurs, n’étant pas les représen¬ 
tai du peuple , ne peuvent rien être dans le pouvoir Iégis- 
lalif; mais n’est-ce pas une dispute de mots? Ils ne seraient 
pas les représentai du peuple, mais ils seraient scs manda¬ 
taires; le peuple leur aurait confié une partie du pouvoir qui 
lui appartient; ce serait toujours en vertu d’une volonté 
commune, énoncée primitivement, qu’ils auraient le droit 
«l’exercer une volonté particulière dans la formation des lois. 

III. 

» Il est temps de passer à la troisième question principale: 
quels seront l’espèce d’action et les divers degrés d'in- 
Jluencc de chaque portion, du corps législatif? 

» Ce serait au roi seul, comme ayant seul une existence 
séparée et perpétuelle, qu’appartiendrait le droit de convo¬ 
quer le corps législatif, et il 11e pourrait s’en dispenser aux 
époques réglées par la constitution; ce serait lui qui mettrait 
cette grande assemblée en exercice et en vacances, con¬ 
formément aux lois ; il pourrait non seulement la proroger 
mais la dissoudre, pourvu qu’a l’instant même il en convo¬ 
quât une nouvelle. 

» La chambre des représentons aurait, comme celle des 
Etals américains et comme les communes d’Angleterre, le 
droit exclnsif de délibérer sur les subsides ; d’en fixer l’éteu 
due, la durée, le mode, sur la demande qui en serait faite par- 
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le roi.Lescnatne pourraitquc consentir ou refuser, purement 
et simplement, l’acte que lui enverraient les représentons; à ces 
derniers seuls appartiendrait non seulement la délibération 
première, mais même l’entière rédaction de toute loi bnrsale, 
et cette force irrésistible, perpétuelle, toujours renaissante 
dans un Etal, ne serait jamais à d’autres qu’à la nation. 

„ Le sénat serait un tribunal suprême de justice, mais 
dans un seul cas; c’est devant lui que seraient poursuivis, 
c’est par lui que seraient jugés publiquement tous les agens 
supérieurs du pouvoir publie , accusés d’en avoir fait un usage 
contraire à la loi. La chambre seule des représentai pour¬ 
rait intenter l’accusation ; tout particulier et même tout corps 
ne pourrait que dénoncer aux représentons : cet objet devait 
être indiqué ; ce n’est pas le moment de se livrer à la discus¬ 
sion qu’il pourrait entraîner (i). 


(i) « On aura peine à croire que ce moyen d’établir la responsabi¬ 
lité des ministres, d’assurer tout à la fois la punition des mauvais et la 
sécurité des bons ; que ce moyen, qui n est autre chose que 1 emocachc- 
me „t porté par les communes d’Angleterre pardevant la chambre des 
pairs, ail pu fournir un prétexte pour comparer notre sénat avec lo 
ie'nat, avec le conseil des Dix, et même avec les InqMMcCrs d état 
de Venise. On est honteux d’avoir à répondre à de pare, les absur¬ 
dités; mais ce cri a été répété; vingt pamphlets ont sais. 1 idée heu¬ 
reuse de celte comparaison brillante, et ont espéré la propager. Ions 
les citoyens ne peuvent pas être également instruits; trop souvent des 
mois vides Je sens ont gouverné le monde ; il faut montrer au peupla 

à quel point on le trompe. . , , 

L. sénat de Venise est composé de nobles qui, charges du pouvoir- 
exécutif dans ce sénat, exercent le pouvoir legislatif dans le grand- 
conseil. le pouvoir judiciaire dans les garanties, ainsi que dans tous 
1, , autres tribunaux, et réunissent par conséquent tous les pouvoirs. Le 
conseil des Dix, qui fait partie du sénat et du grand-conseil , ,uge les 
procès criminels des nobles, les crimes de lése-m.jcstc publique, la 
conduite des commandons; jette les accuses dans un cachot, ne leur 
permet le secours d’aucun conseil, les juge en secret, et les condamne 
arbitrairement. Les inquisiteurs d’état sont au nombre de trois, deux 
sénateurs du conseil des Dix et un conseiller du Doge ; ds exercent nn 
pouvoir absolu sur la vie de tous les sujets vénitiens, ne «ont tenus de 

rendre aucun compte, de communiquer avec qui que ce so.t quand i.s 

soûl tous trois du même avis ; non seulement jugent, mais fout exécuter 
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» La police intérieure de chaque chambre lui appartien¬ 
drait privalivement. 

» Du reste, tout autre acte, tout acte de législation , pour¬ 
rait prendre naissance indifféremment dans l’une ou l’autre 


leurs jugement en secret, et, sur le rapport de deux espions, envoient 
noyer un malheureux à qui il sera échappé quelques paroles indiscrètes 
sur le gouvernement. 

» Si l’on disait à un pair britannique, lorsqu’il va juger solennelle¬ 
ment un ministre prévaricateur, qu’il va remplir l’office d’un inquisi¬ 
teur d état de Venise ; s i l’ on disait à un membre des communes, lors¬ 
qu au nom de la nation il poursuit l’oppresseur de la nation, qu’il fait 
le métier d un espion de Venise, l’un et l'autre seraient un peu surpris. 

» Citoyens, méfiez-vous de ceux qui vous trompent, et ne mécon¬ 
naissez pas ceux qui vous restent fidèles. Vos vrais amis sont ceux qui 
tonnaient il y a deux mois pour votre liberté menacée ; qui, bravant 
toutes les vengeances ministérielles, défendaient le peuple et le trône 
des dangers et des pièges dont ils étaient entourés, et qui, aujourd’hui 
que tout est calme, que tout est pur dans la région du gouvernement 
parlant un langage de paix, ne travaillant qu’à établir vos droits et à 
remplir vos vœux, aiment mieux vous présenter des espérances réelles 
que des craintes chimériques, et vous consoler par l’idée des biens que 
vous allez recueillir, que vous tourmenter encore par le souvenir des 
maux que vous avez soufferts. Citoyens et représentai, armons-nous 
contre toutes ces insinuations perfides, contre toutes ces méfiances 
funestes par lesquelles on veut nous troubler et nous diviser. Instrui¬ 
sons-nous par l’histoire des autres peuples. C’étaient les mêmes ressort» 
que faisaient jouer en Angleterre, il y a un siècle et demi, ceux qui l a 
rendirent si malheureuse à cette époque; c’était aussi par la terreur 
qu’ils cherchaient sans cesse à soulever le peuple et à dominer le par¬ 
lement. Un jour c’était une armée de Français qui devait descendre en 
Angleterre; le lendemain c’était une armée espagnole ; un autre jour 
.on devait faire sauter la cité; ou avait miné jusqu’à la Tamise. Etaicnt- 
ce les bons citoyens, étaient-ce les véritables amis de la liberté qui 
tourmeataieut ainsi le peuple innocent et malheureux ? Non, sans doute. 
Tes véritables amis du peuple et de la liberté étaient ceux qui avaient 
lait supprimer la chambre étoilée, qui avaient fait annuler la taxe de» 
vaisseaux, qui avaient obtenu la pétition dé droits et la triennalité de» 
parlemens, et qui avaient senti que là devait se borner la liberté légi¬ 
time. Les autres étaient ceux qui s’honoraient alors, et que l’histoire a 
ll.-tris depuis, des noms à' indépendant, d'agitateurs , de niveleurs; 
qui axaient plutôt soif de la domination pour eux que de la liberté pour 
mrs concitoyens; qui, ne pouvant exister que par le trouble, saeri-^ 
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chambre: il ne faut pas que l’une des deux ait toujours sur 
l’autre l’avantage d’exercer une censure continuelle; il ne 
faut peint qu’une bonne loi meure, parce que l’idée en sera 
venue dans le sénat plutôt que parmi les rcprescnlans, il faut 
qu’il existe entre les deux chambres une noble émulation à 
qui servira mieux l’Etat, et un respect réciproque entretenu 
par l’idée qu’elles sont destinées à se juger tour à tour. 

» L’acte passé dans une chambre serait porté à l’autre. Après 
le consentement des deux il serait présenté à lasanction royale. 

11 faudrait la réunion des trois volontés pour en faire une loi : 
sans l’accord des deux chambres, l’acte ne serait pas même 
annoncé au roi; sans la sanction du roi, 1 accord des deux 
chambres n’aurait rien produit. 

» Mais la sanction du roi sera-t-elle le seul acte d autorité 
législative qu’il puisse exercer? scra-l-elle le seul genre de 
concours qu’il puisse avoir dans la formation des lois' Cette 
question a encore divisé de bons esprits et de bons citoyens. 

» Nous nous sommes décidés pour l’affirmative. 

» En vain les partisans de l’opinion contraire disent-ils que 
le roi doit pouvoir alternativement ou sanctionner une loi 
qui sera présentée par la nation , ou proposer une loi qui scia 
consentie par la nation; que ce qui importe, c est qu une 
seule volonté ne suffise pas pour régler le destin d’un peuple 
entier; que celui qui, revêtu du pouvoir cxéculil, qui, charge 
du gouvernement, embrasse toutes les parties du grand ensem¬ 
ble., est celui qui doit incomparablement le mieux connaît!* 
quelles lois sont nécessaires et quelles lois sont abusives. 

» Des motifs bien plus pnissans nous ont déterminés dans 
le partage que nous avons lait del’autorite législatrice. 

» Qu’cst-ce que la loi ? L’expression de la volonté généra.e 
elle doit donc naître au milieu des représentai de tous. 

* Celui qui a conçu le projet d’une loi, qui en a rédigé tous 

les articles, peut avoir une idée que personne ne pénètre, peut 


fiaient h leur ambition peuple, roi, parlement, et qui, après n'avoir 
cessé d’invoquer la grande charte, finirent par la fouler aux pieds avec 
plus de mépris qu’elle n’en avait jamais essuyé auparavant. » C Bol* 
de M. de Lalli .— ' 7 Si)") 
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lün.-lro un piège si Lien couvert qu’aucun œil ne l’aperçoi\e: 
la nation pourrait tomber dans les embûches d’un ministre 
ambitieux et perfide, 

» Nous savons bien que le gouvernement aura toujours un 
instrument, un organe; mais l'obligation d’en chercher, la 
peine qu’il aura quelquefois à en trouver, seront toujours des 
difficultés de plus et des chances de moins pour lui ; tous 
ses projets d’ailjcurs seront discutés alors avec liberté avec 
égalité, avec impartialité. Au lieu de cela faites tomber i;ne 
loi directement du trône au milieu de l’Assemblée nationale; 
tantôt elle sera débattue avec réserve, ce qui sera un mal, car 
les délibérations doivent être libres; tantôt elle sera critiquée 
sans ménagement, ce qui sera un autre mal, car la majesté 
royale ne doit pas cire compromise. 

» Si le gouvernement a une fois l’initiative il l’aura toujours. 
Institut plus promptement de ce qui se passe dans tout 
1 empire, il aura toujours une loi prête pour le monie*t; le 
peuple s’accoutumera à la recevoir de lui ; il changera le sen¬ 
timent de sa puissance en un sentiment de sujétion et <Ie dépen¬ 
dance ; une époque viendra où le ministère mêlera les pièges 
avec les bienfaits, et où la nation perdra sa liberté pour avoir 
abandonné son droit. 

* Nous navons donc pas hésité à penser que l’initiative, la 
proposition, la discussion, la rédaction de la loi, doivent 
appartenir aux deux chambres, et la sanction seule au roi.Il 
y a plus; nous n’avons envisagé jusqu’ici la prérogative royale 
qne sous ses rapports d’utilité publique ; mais en la considérant 
îucme sous le rapport de celui qui en est revêtu, et en rendant 
cet liommage aux vertus du prince qui nous gouverne, de 
nous permettre une seule pensée dont il soit personnellement 
1 objet, quand l’intérêt delà nation réclame toutes nos facultés, 
nous aimons a nous dire que s’il compare le dernier état des 
choses avec celui que nous proposons d établir, il doit trouver 
sa prérogative infiniment rehaussée, loin d’être descendue. 

( ertes, c est un plus noble emploi, c’est une plus grande des¬ 
tinée pour un homme d’apposer, par sa volonté particulière, 
le sceau de la loi à la volonté générale, que de soumettre des 
projets de loi aux éternelles discussions, aux critiques amères 
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C l aux refus dédaigneux de treize corporations isolées, qui 
e„ étaient venues au point d’attribuer à leur consentement la 
vertu législative, et qui disaient la sanction de l enre D is- 

''TEnfin s’élève une dernière et importante question. Cette 
sanction, qui sera le partage du roi dans le pouvoir eg.s au 

sera-t-elle indispensableme.it néccssatre a la loi : 1 ouna-l-il 
refuser? AurJil une négative, un .cto? Le sénat en aura,-,1 
un? Ce veto sera-t-il illimité ou suspensif. 

„ Cette question devant être l’ob.et d’un travail par„cu- 
lier ( il.nousiaousborncronsà poser ici desprinc.pesgénéraux 
. Ap* !•«.»,» le plu, approfondi, il .,»'« . • 
d’entre nous que demander si le ro, aurait un .cto illimité, 

c’était demander s’il aurait une sanction. 

„ S’il doit arriver un terme où l’Assemblee nationale pour . 
sc passer de la sanction royale , cette sanction n existe pas, 

roi n’est pas portion du corps législatif. 

» Si la sanction n’exis.c pas, si le roi n’a pas de .cto illimité 
s’il n’est pas portion du corps législatif, alors .1 uyapas de 
moyen de sauver la prérogative royale ; il n’y a pas os ac c 
insurmontable aux entreprises de la pu.ssance 
nuissance exécutrice, à l’invasion, a la confusion p 
loirs, par conséquent au renversement delà constitution et a 

l’oppression du peuple (a). 

(T) Celui de M. Meunier; ouvrage profond > SanS p f’ 1 “ t s < ’àvanUgeTdc 
penSé , dans lequel l’auleur s’attacl.e à developp J ■ • ^ 

la sanction royale , a.nsi que les moUls qm<>ntjori - s 

conslitulion à l’adopter; mais d nous a paru «pe le^ ^ 
». i r ..n; seraient suffisamment démontrés et app 

i“i' ***»*» r t 

lrf autres puissances. (Montesquieu, Espiu des lois, 
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» Une fois les lois bursales remises à la disposition des 
r présentons du peuple, une fois la constitution fixée que 

Zn7au rd? 6 ^ 

» Une nouvelle loi sera proposée ; ou elle sera avantageuse à 

::r:sr roja,e * ou eUeiui - 

» Si avantageuse le roi ira audevant : si indifférente, le 

ra re Te! T" ^ « — un intérêt cZ 

a re, les mauvais rots eux-mêmes désirent que de bonnes 
Wt fassent fleurir leur royaume : si nuisible, alors non seule- 

cTer ■ ma,S 1 ' CS ‘ m;CeSSairC V * le roi Pni»e l’empê¬ 

cher, qu.l puisse préserver la constitution dans laquelle* 

p erogauve royale aura été calculée, non pour l’avantage du 

monarque, mais pour celui des sujets. 

Que si le roi faisait usage de sa négative dans les deux 

CaSS fra PP aitdu «neloi indifférente ou avan¬ 
tageuse a sa prérogative, certes il faudrait que cette loi fût 
b e„ mauvaise pour qu’il aimât mieux compromet,rein rlpo 
et sacrifier s„n intérêt que de la laisser passer - alors plus 
que jamais ,1 faudrait admettre, ce ne serait pas assez il fau- 
jenir le veto qui empêcherait une telle loi d’exister. 

» n ne conçoit pas davantage quelles craintes pourrait 

lu dedé LTl Sena ‘ ; " résiS ' anCe aUra ,ou i ours Pour but 

prise! t tri " reP r e “' anS * h Dalion C0| >tre les en.ro- 
prtses du trone, ou de défendre , prérogative du trône 

serei n r e ‘ rePmeS re P résenlans - ou de défendre la con- 
PrlV, ‘ éSeSJ d ™cesca S , H^itt- 

^T " 06 ^ *“'• * considération 

jou.ra.t-il, quelle tnfluence aurait-il, comment pourrait-il 

briser, détourner le choc entre les représentons et il roi enfin 

.Teil ntnTu’a! r 1 ' 6 Dnio f, es P ér ^ entre les deux chambres, 
Iles n ont pas 1 une sur 1 autre un veto illimité? 

» En deux mots, si l’on ôte au roi le veto illimité à plus 
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npresentanspuissance umq„ e et sans bornes. 

- î», «. .aissant au roj le ülinxitê, on l’ôte au sénat, 
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voilà donc le roi el la cl.ambrc des représentons exposés per¬ 
pétuellement à être aux prises. 

» Que dans les constitutions américaines les gouverneurs 
respect ils des treize états n’aient qu’un veto suspensif, ce' 
peut être adapté à leur position ; ces gouverneurs son. passa¬ 
gers- ils ont l’un dans l’autre environ deux cent trente mille 

hommes à gouverner; leur prérogative n’a pas besoin d'être 
maintenue avec une grande rigueur; ils ont autant de défen¬ 
seurs de celte prérogative qu’il y a de citoyens qui espèrent 
bientôt leur succéder dans leur emploi : mais qu’on parte de la 
pour croire que ce même veto suffit à un monarque héréditaire, 
à un roi qui a vingt-six millions de sujets à gouverner, dont la 
prérogative est perpétuellement enviée et a besoin del exercice 
le plus actif, c’est ce qui cause toujours un nouvel étonnement. 

„ 11 serait possible de prouver qu’en dernière anahse mettre 
en question si la veto du roi sera suspensif ou illimité, c est 
mettre en question si l’on aura ou si l’on n’aura pas de roi. 
Or, la volonté delà nation est qu’il y ail un roi, et la liberté e 
la nation a besoin d’un roi, a besoin de la prérogative du roi, 
a besoin de la sanction du roi; enfin, nous ne craindrons pas # 
de répéter en finissant ce que M. le comte de Mirabeau a dit 
avec l’énergie qui le caractérise, qu'il vaudrait mieux vivre 
a Constantinople qu’en France si Von pouvait y faire des 
lois sans la sanction royale. 

Réscmoxs. Parmi les différentes questions que nous avons 

parcourues il en est plusieurs sur lesquelles nous avons laisse 
la décision incertaine, non pas que nous n’ayons aussi une 
opinion formée à cet égard * nais parce que celte opinion 
pouvait rencontrer des difficultés qui ne sont pas encore 
suffisamment éclaircies : nous écartons pour l’instant toutes 
ces questions secondaires; nous nous bornons à résumer les 
questions principales sur lesquelles notre sentiment a fie 
entièrement prononcé, et nous tenons pour principes certains : 

» i°. Que le corps législatif doit être composé de trois 
parties ; du roi, d’un sénat et des représentons de la nation. 

» a". Que ce doit être le droit et le devoir du roi de con¬ 
voquer le corps législatif aux époques fixées par la cousu- 
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union ; qu’il peut le proroger et même le dissoudre, pourvu 
qu à 1 instant il en convoque un nouveau. 

* û°. Que toute délibération pour les subsides doit prendre 
naissance dans la chambre des représentans, sur la demande 
du roi ; qua eux seuls doit appartenir le droit de dresser 
l’acte qui les accordera, et que le sénat ne doit pouvoir que 
.consentir ou rejeter cet acte, purement et simplement. 

» 4 • Que le sénat doit être seul juge des agens supérieurs 
du pouvoir public accusés d’en avoir l'ait un usage contraire 
a la loi; que la chambre des représentans doit être seule 
accusatrice, et que l’accusation, le procès et le jugement 
doivent être publics. 

» à". Que chaque chambre doit juger privativcinent ce qui 
.concerne sa police et ses droits particuliers. 

» G". Que tout autre objet, que tout acte de législation doit 
cire commun aux deux chambres; qu’il peut prendre nais¬ 
sance indistinctement dans l’une ou dans l’autre, et que s’il 
passe dans l’une il doit être porté à l’autre. ♦ 

” 7 ■ Que la sanction royale est nécessaire pour Ja forma¬ 
tion de la loi. 

» 8 . Que 1 initiative, c’est-à-dire la proposition et la rédac¬ 
tion des lois, doivent appartenir exclusivement aux deux 
chambres, et la sanction seule au roi. 

» y°. Qu’aucune loi ne peut être présentée à la sanction 
royale sans avoir été consentie par les deux chambres. 

» io°. Que les deux chambres doivent avoir la négative 
ou le veto l’une sur l’autre, et que le roi doit l’avoir sur 
les deux. 

DISCUSSION. 

Discours et opinions de MM. le comte de Mirabeau , 
Pclion, Malouel, l'abbé Grégoire, l’abbé Matuy, Rabaut 
de Saint-Etienne, Desèze, le chevalier Alexandre de 
Lamelh , le comte de Clermont-Tonnerre, le marquis de 
Sillcry, le comte d’Anlraigues , l'abbé Syeyes. 

Le rapport fait par M. de Lalli ne pouvant être à la fois 
considéré dans toutes ses parties, l’Assemblée en simplifia 
d abord la discussion en ne lui donnant pour objet que les 
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trois points principaux de la sanction royale , de Vanté et 
Je \Ipermanence, et elle décida ensuite queoes questions, 
essentiellement liées l’une é l’autre, pourraient être traitées 
concurremment. Or, dans le choix des opinions c.-apres, 
nous n’avons suivi d’autre méthode que de placer successt- 
vement entr’clles une sorte d’opposition. 

Discours de il/, le comte de Mirabeau (.)• 

« Messieurs (a), dans la monarchie la mieux organisée l’au- 
toriié royale est toujours l’olijet des craintes des meilleurs 
citoyens : celui que la loi met au-dessus de tous devient aise- 

m L’opinion Je Mirabeau sur la sanction royale était déjà con- 

-■£/- *—; 

dire, trois mois auparavant .—Je crois , France s’il 

l’aristocratie souveraine de six cents personnes qui demain pou 
Tilt se rendre iuamovibtes, après demain 

comme les aristocrates de tous les pays du monde par tout envah 

") I EU- M r«u - a —*• ï" “““ 1ï! 

,ira rien que ,o «aie d Jonc un vérilablc sacrifice 

plus grande que celle des lcctcu ■ , ^ • pAssemblée, en 

de mon amour-propre que ,e fins, par obi issanee p 

laissant imprimer mon discours. H est devenu imposs W1 , par 1^^marche 

dos séances de 1»Assemblée nationale, de non . ci i ; 

aos scancm i moins de réfléchir, si 

meme d'organiser aucun ouvrage, il ne f 

l oT» pas de très-grandes avances : quiconque „ apportera pas à 
l'Assenihl *e nationale des principes arretés, risquera de n y embrasser 
que des opinions ^ès-mwnsidérées^ ^ ^ Je 

M . 

rrb^lourpro^trrw exër p le toute la 

relative à la permanence des assemblées nationales en est extraite. 

„ Jc rt .„ardc l’écrit de M. de Canaux comme l’ouvrage de Rente qu 
produit la révolution. Je ne connais pas un journal q.» en -M^le . e 
l en juger par les principes exposés en cette occasion sol, une le dans 
l’Assemblée, .1 a été très-peu lu des représentai de la nal.ou a. ( 
lie Mirabeau* ) 
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mem le mal de la loi ; assez puissant pour protéger la consti- 
Julio'i, .1 est souvent tenté de la détruire. La marche uni- 
or'" 6 ( |“ a su,v,e P arl °*“ l’autorité des rois n’a que trop 
enseigne la nécessité de les surveiller; cette défiance, salu- 
Jre e " «>«. ««us porte naturellement à désirer de contenir 
un pouvoir s. redoutable; une secréte terreur nous éloigné 
7 »"' ,,0 ' ,S drs " ,ü > ens <lonl 11 f au< armer le chef suprême 
.' a nall0n ’ aflu ( l»’ il r»'** remplir les fonctions qui lu, sont 

» Cependant, si l’on considère de sang-froid les principes 
et la nature d un gouvernement monarchique, institué sur la 
base de la souveraineté du peuple; si l’on examine attentive¬ 
ment les circonstances qui donnent lien à sa formation, on 
verra que le monarque doit être considéré plutôt comme le 
protecteur des peuples que comme l’ennemi de leur bonheur. 

» Deux pouvoirs sont nécessaires à l’existence et aux fonc¬ 
tions du corps politique; celui de vouloir et celui d’agir Par 
le premier la société établit les règles qui doivent la conduire 
au tmi qu elle se proposent qui est incontestablement le bien 
de tous: par le second, ces règles s’exécutent, et la force 
publique sert à fatre triompher la société des obstacles que 
cette execution pourrait rencontrer dans l’opposition des 
volontés individuelles. 


» Chez une grande nation ces deux pouvoirs ne peuvent 
être exerces par elle-même : delà la nécessité des représen- 
tans du peuple pour l’exercice de la faculté de vouloir, ou de 
a puissance législative; de là encore la nécessité d’une autre 
espece de représentes pour l’exercice de la faculté d’a-ir ou 
de la puissance exécutive. 

» Plus la nation est considérable, plus il importe que celle 
dernière puissance soit active : de là la nécessité dmt chef uni¬ 
que et suprême, d’un gouvernement monarchique dans les 
grands états, où les convulsions, les démembremens seraient 
infiniment a craindre s’il n’existait une force suffisante pour 
en reunir toutes les parties, et tourner vers un centre com¬ 
mun leur activité. 

» L’une et l’autre de ces puissances sont également néces¬ 
saires, egalement chères à la nation, il y a cependant ceci de 
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remarquable, c’est que la puissance exécutive, agissant conti¬ 
nuellement sur le peuple, est dans un rapport plus immédiat 
avec lui; que, chargée du soin de maintenir l’équilibre, d'em¬ 
pêcher les partialités , les prélérences vers lesquelles le petit 
nombre tend sans cesse au préjudice du plus grand, il importe 
à ce même peuple que cette puissance ait constamment en 
niain un moyen sûr de se maintenir. 

» Ce moyen existe dans le droit attribué au chef suprême 
de la nation d’examiner les actes de la puissance législative, et 
de leur donner ou de leur refuser le caractère sacré de loi. 

» Appelé par son institution même à être tout à la lois 
l’exécuteur de la loi et le protecteur du peuple, le monarque 
pourrait être forcé de tourner contre le peuple la force publi¬ 
que, si son intervention n’était pas requise pour compléter 
les actes de la législation en les déclarant conformes à la volonté 
générale. 

» Cette prérogative du monarque est particulièrement essen¬ 
tielle dans tout état où 1«* pouvoir législatif ne pouvant èu 
aucune manière être exercé par le peuple lui-meme, il est 
forcé de le confier à des représentons. 

» La nature des choses ne tournant pas nécessairement le 
choix de ces représentons vers es plus dignes, mais vers ceux 
que leur situation, leur fortune, et des circonstances particu¬ 
lières désignent comme pouvant faire plus volontiers le sacri¬ 
fice de leur temps à la chose publique, il résultera toujours, du 
choix de ces représentons du peuple, une espèce d aristocratie 
de fait, qui, tendant sans cesse à acquérir une consistance 
légale, deviendra également hostile pour le monarque, à 
qui elle voudra s’égaler, et pour le peuple, quelle cherchera 
toujours à tenir dans l’abaissement. 

» De là cette alliance naturelle et nécessaire entre le prince 
elle peuple contre toute espèce d’aristocratie;alliance fondée 
sur ce qu’ayant les mêmes intérêts, les mêmes craintes, ils 
doivent avoir un même but, et par conséquent une même 
volonté. 

„ Si d’un côté la grandeur du prince dépend de la prospé¬ 
rité du peuple, le bonheur du peuple repose principalement 
«ur la puissance tutélaire du prince. 
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» Ce n'est donc point pour son avantage particulier que 
le monarque intervient dans la législation, mais pour l’intérêt 
même du peuple; et c’est dans ce sens qu’on peut et qu’on doit 
dire que la sanction royale n’est point la prérogative du mo¬ 
narque, mais la propriété, le domaine de la nation. 

» J’ai supposé jusqu’ici un ordre de choses vers lequel nous 
marchons à grand pas; je veux dire une monarchie organisée 
et constituée ; mais comme nous ne sommes point encore arri¬ 
vés à cet ordre de choses, je dois m’expliquer hautement. Je 
pense que le droit de suspendre, et même d’arrêter l’action 
du corps législatif, doit appartenir au roi quand la constitu¬ 
tion sera laite, et qu'il s’agira seulement de la maintenir. 
Mais ce droit d'arrêter, ce veto, ne saurait s’exercer quand il 
s’agit de créer la constitution : je ne conçois pas comment on 
pourrait disputer à un peuple le droit de se donner à lui-même 
la constitution par laquelle il lui plaît d’être gouverné dé- 
sonnais. 

” C herchons donc uniquement si dans la constitution à 
créer la sanction royale doit entrer comme partie intégrante 
de la législature. 

” Certainement, à qui ne saisit que les surfaces, de grandes 
objections s offrent contre lidce d un veto excercé par un 
individu quelconque, contre le vœu des représentans du peu¬ 
ple. Lorsqu’on suppose que l’Assemblée nationale, composée 
de scs vrais élémens, présente au prince le fruit de scs déli¬ 
bérations par tête, lui offre le résultat de la discussion la plus 
libre et la plus éclairée, le produit de toutes les connaissan¬ 
ces qu elle a pu recueillir , il semble que c’est là tout ce que 
la prudence humaine exige pour constater , je ne dis pas seu¬ 
lement la volonté, mais la raison générale; et sans doute, 
sous ce point de vue abstrait, il parait répugner au bon sens 
d’admettre qu’un lionime seufait le droit de répondre : je 
m oppose à cette volonté , a cette raison générale. Cette idée 
devient même plus choquante encore lorsqu’il doit être établi, 
parla constitution, que l’Itonime armé de ce terrible veto le 
sera de toute la force publiquesans laquelle la volonté géné- 
tale 11c peut jamais être assurée de son exécution. 

» Toutes ces objections disparaissent devant cette grande 
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vérité, que , sans un droit de résistance dans la main du dépo¬ 
sitaire'de la force publique, celte force pourrait souvent être 
réclamée et employée malgré lui à exécuter des volontés 
contraires à la volonté generale. 

„ Or, pour démontrer par un exemple que ce danger 
existerait le prince était dépouillé du veto sur toutes les pro¬ 
positions de loi que lui présenterait l’Assemblée nationale, je 
ne demande que la supposition d’un mauvais choix de repré¬ 
sentais et deux réglemcns intérieurs déjà proposés et auto¬ 
risés par l’exemple de l’Angleterre, savoir, 1 exclusion du 
public de la chambre nationale sur la simple réquisition d'un 
membre de l’Assemblée, et l’interdiction aux papiers publics 
de rendre compte de ses délibérations. 

» Ces deux réglemcns obtenus, il est évident qu on passe¬ 
rait bientôt à l’expulsion de tout membre indiscret, et la 
terreur du despotisme de l’Assemblée agissant sur l’Assemblée 
même, il ue faudrait plus, sous un prince faible, qu’un peu 
de temps et d’adresse pour établir légalement la domination 
de douae cents aristocrates, réduire l’autorité royale à n etro 
que l’instrument passif de leurs volontés, et replonger le 
peuple dans cet état d’avilissement qui accompagne toujours 
la servitude du prince. 

» Le prince est le représentant perpétuel du peuple, comme 
les députés sont ses représentai» élus à certaines époques. Les 
droits de l’un , comme ceux des autres, ue sout fondés que 
sur l’utilitc de ceux qui les ont établis. 

» Personne ne réclame contre le veto de l’Assemblée natio¬ 
nale , qui n’csl effectivement qu’uü droit du peuple confié à 
ses représentons pour s’opposer à toute proposition qui ten¬ 
drait au rétablissement du despotisme ministériel : pourquoi 
donc réclamer contre le veto du prince, qui n’est aussi qu’un 
droit du peuple confié spécialement au prince , parce que le 
prince est aussi intéressé que le peuple à piévenir 1 ela > îs 

sement de l’aristocratie ? , 

» Mais, dit-on, les députés du peuple dans 1 Assemblée 
nationale n’étant revêtus du pouvoir que pour un temps 
limité, et u’ayant aucune parti* du pouvoir exécutil, 1 abus 
qu’ils peuvent làire de leur veto ne peut être d une couse- 
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qucnec aussi funeste que celui qu’un prince inamovible oppo¬ 
serait à une loi juste et raisonnable. 

» Premièrement, si le prince n’a pas le veto, qui empê¬ 
chera les représentons du peuple dcprolonger, et bientôt après 
d’éterniser leur députation? (C’est ainsi, et non comme on 
vous l’a dit, par la suppression de la chambre des pairs, que 
Je long parlement renversa la liberté politique de la Grande- 
Bretagne. ) Qui les empêchera même de s’approprier la partie 
du pouvoir exécutif qui dispose des emplois cl des grâces? 
Manqueront-ils de prétextes pour justifier celte usurpation? 
Les emplois sont si scandaleusement remplis! Les grâces si 
indignement prostituées ! etc. 

» Secondement, le veto, soit du prince, soit des députés à 
l'Assemblée nationale, n’a d'autre vertu que d’arrêter une 
■pioposition ; il ne peut donc résulter d’un veto , quel qu'il 
soit, qu’une inaction du pouvoir exécutif à cet effet. 

» Troisièmement, le veto du prince peut sans doute s’op¬ 
poser à une bonne loi ; mais il peut préserver d’une mauvaise, 
dont la possibilité ne saurait être contestée. 

» Quatrièmement, je supposerai qu’en effet le veto du 
prince empêche l’établissement de la loi la plus sage et la plus 
avantageuse à" la nation. Qu’arrivera-t il, si le retour annuel 
de l'Assemblée nationale est aussi solidement assuré que la 
couronne sur la tète du prince qui la porte , c’est-à-dire si 
le retour annuel de l'Assemblée nationale est assuré par une 
loi vraiment constitutionnelle, qui défende, sous peine de 
conviction d’imbécillité, île proposer ni la concession d’au¬ 
cune espèce d’impôt, ni l'établissement de la force militaire 
pour plus d’une année? Supposons que le prince ail usé de 
ton veto : l'Assemblée déterminera d'abord si l’usage qu’il en 
a lait a ou n’a pas des conséquences fâcheuses pour la 
liberté. 

» Dans le second cas, la difficulté élevée par l’interposition 
du veto se trouvant nulle ou d’une légère importance, l’As¬ 
semblée nationale votera l’impôt et l’armée pour le terme 
ordinaire, et dès lors tout reste dans l’ordre accoutume. 

» Dans le premier cas , l’Assemblée aura divers moyens 
d'iuüuèr sur la volonté du roi; elle pourra refuser l’impôt} 
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clic pOUi'W refuser l'armée ; elle pourra refuser J un et 1 autre, 
ou simplement ne les voter que pour un terme très-court. 
Quel que soit celui de ces partis qu’adopte l’Assemblée, le 
prince , menacé de la paralysie du pouvoir exécutif à une 
époque connue, n’a plus d’autre moyen que d'en appeler à 
sou peuple eu «dissolvant-1 Assemblée. 

„ Si donc alors le peuple renvoie les mêmes députés à 
l’Assemblée , ne laudra-t-il pas que le prince obéisse ? car 
c’est là le vrai mot, quelque idée qu’on lui ail donné jus¬ 
qu’alors de sa prétendue souveraineté , lorsqu’il cesse d’être 
uni d’opinion avec son peuple, et que le peuple est éclairé. 

.. Supposez main levant le droit du veto enlevé au prince, 
et le pripcc obligé de sanctionner une mauvaise loi : vous 
n'avez plus d’espoir que dans une insurrection générale, dont 
l’issue la, plqs heureuse serait probablement plus luueste aux 
indignes .représentais du peuple que la dissolution de leur 
assembléej Mais ,est-il bien certain que celte insurrection ne 

serait fuue${e qu’aux indignes représentais du peuple ?. 

J’y V ois encore une ressource pour les partisans du despo¬ 
tisme des ministres.pj’y vois le danger imminent de la paix 
publique , troublée et peut-être violée. J’y vois l’mcendie 
presque inévitable et trop longtemps à craindre dans un Etat 
où une révolution si nécessaire, mais si rapide, a laissé des 
fermes de division et de haine , que l’affermissement de la 
constitution, par les travaux successifs de l'Assemblée,peut 
seule étouffer. 

» Vous le voyez , messieurs , j ai partout supposé la pei- 
manence de l’Assemblée nationale, et j’en ai même tiré tous 
mes argumens eu faveur de la sanction royale, qui me parait 
le rempart inexpugnable de la liberté politique, pourvu que 
le roi ne puisse jamais s'obstiner dans son veto sans dissoudre, 
ni dissoudre sans convoquer immédiatement une autre assem¬ 
blée , parce que la constitution ne doit pas permettre que le 
corps social'soit, jamais sans représentais; pourvu qu’une 
loi constitutionnelle déclare tous les impôts cl meme 1 armée 
annuités de droit trois mois après la dissolution do 1 Assem¬ 
blée nationale; pourvu enfin que la responsabilité des minis¬ 
tres soit toujours exercée avec la plus inflexible rigueur; et 

*y 
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quand Ja chose publique ne devrait pas s’améliorer chaque 
annee des progrès de la raison publique, ne suffirait-il pL 
pour nous décider à prononcer l’annualité de l’Asiqmbléè 
nationale , de jeter un coup d’œil sur l'effrayante étendue de 
nos devoirs ? 

>» Les finances seules appellent peut-être pour un demi- 
siècle nos travaux. 

» Qui de nous, j’ose le demander, a calculé l’action immé¬ 
diate et la réaction plus éloignée de cette multitude d’impôts 
qui nous écrase sur la richesse générale, dont on reconnaît 
enfin qu’on ne peut plus se passer. t 

» Est-il un seul de nos impôts dont on ait imaginé d’appro- 
iondir l’influence sur l’aisance du travailleur, aisance sans 
laquelle une nation ne peut jamais être riche? 

” Savez-vous jusqu’il quel point l’inquisition , l'espionnai 
et la délation assurent le produit des uns? Etes-vous assez 
instruits que le génie fiscal n’a recours qu’au fusil ,-à la potence 
et aux galères pour prévenir la diminution des autres? 

» Est-il impossible d’imaginer quelque chose de moins 
ridiculement absurde, de moins horriblement partial que ce 
système de finance que nos grands financiers ont trouvé si 
bien balance jusqu’à présent ? 

» A-t-on des idées assez claires de la propriété, et ces idées 
sont-elles assez répandues dans la généralité des hommes 
pour assurer aux lois qu’elles produiront cette espèce d’obéis¬ 
sance qm ne répugna jamais à l’homme raisonnable, et qui 
honore I homme de bien ? 1 


? Aurez-vous jamais un crédit national aussi longtemps 
qu une loi ne vous garantira pas que tous les ans la nation 
assemblée recevra des administrateurs des finances un compte 
exact de leur gestion, que tous les créanciers de l’Etat pourront 
demander chaque année à la nation le paiement des intérêts 
qui leur sont dus, ijue tous les ans enfin l’étranger saura où 
trouver la nation, qui craindra toujours de se déshonorer, ce 
qui n inquiétera jamais les ministres ? 

» Si vous passez des finances au code civil et criminel ne 
vovez-vous pas que l’impossibilité d’en rédiger qui soient 
dignes de vous avant une longue période ne saurait vous dis- 
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penser de profiler des lumières qui seront l’acquisition <te 
chaque année? Vous en reposerez-vous encore, pour les 
améliorations provisoires qui peuvent s’adapter aux circons¬ 
tances, sur des ministres qui croiront avoir tout fait quand ils 
auront dit : Le roi sait tout, car je lui ai tout appris, et je 
n’ai fait qu’exécuter ses ordres absolus , que je lui ai dit 
de me donner. 

» Peut-être, pour éloigner le retour des assemblées natio¬ 
nales , on vous proposera une commission intermédiaire; 
niais cette commission intermédiaire lera ce que terait 1 As¬ 
semblée nationale, et alors je ne vois pas pourquoi celle-ci 
ne se rassemblerait pas; on elle n’aura pas le pouvoir de faiie 
ce que ferait l’Assemblée, et alors elle ne la suppléera pas. 

Et ne voyez-vous pas d’ailleurs que cette commission devien¬ 
drait le corps où le miuislère viendrait se recruter, et que 
pour y parvenir on deviendrait insensiblement le docile instru¬ 
ment de la cour et de l’intrigue ? 

» On a soutenu que le peu d’esprit public s’oppose au retour 
annuel de l’Assemblée uationale. Mais comment formerez- 
vous mieux .cet esprit public qu’en rapprochant les époques 
où chaque citoyen sera appelé à en donner des preuves? 
Pouvait-il exister, cet esprit public , quand la fatale division 
des ordres absorbait tout ce qu’elle «'avilissait pas ; quand tous 
les citoyens, grands et petits, n’avaient d’autre ressource 
contre les humiliations et l’insouciance, et d’autre dédomma¬ 
gement de leur nullité que les spectacles, la chasse , 1 intri¬ 
gue , la cabale, le jeu, tous les vices ! 

» On a objecté les frais immenses d’une élection et d’une 

Assemblée nationale annuelle. 

» Tout est calculé; trois millions forment la substance de 
cette grande objection : eh ! que sont trois millions pour une 
nation"qui en paie six cents, et qui n’en aurait pas lr** cent 
cinquante à payer, si depuis trente ans elle avait eu annuel¬ 
lement une Assemblée nationale! 

» On a été jusqu’à me dire : Qui voudra etre membre de 

l’Assemblée nationale , si elle a des cessions annuelles!. 

Et je réponds à ces étranges paroles : Ce ne sera pas vous, 
qui le demandez;.... mais ce sera tout dignetnembre du clergé 
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fjtii voudra et qui pourra.prouver aux malheureux combien 
h- clt-rgé est utile;.... tout digne membre de la noblesse qui 
Voudra et pourra prouver à la nation que la noblesse aussi 
pe.1t la servir de plus d’une manière ;.... ce sera tout membre 
des communes qui voudra pouvoir dire à tout noble enor¬ 
gueilli de .son titre : combien de lois avez-vous sié~é parmi 
les législateurs? ° 

» Enfin , les Anglais, qui ont toàt'fart, dit-on, s’assem¬ 
blent néanmoins tous les ans, et trouvent toujours quelque 
chose;i faire; et les Français, qui ortt tout à faire, ne s’assem¬ 
bleraient pas tous les ans!...:; 

” Nous aurons donc une Assemblée permanente, et cette 
institution sublime serait à elle seule le contrepoids suffisant 
du Veto royal. 

» Quoi, disent ceux qu’un grand pouvoir effraie,’parce 
qu’ils ne savent le juger que par ses abus , le veto royal serait 
sans limites! 11 n’y aurait pas un moment déterminé par la 
constitution où cc veto ne pourrait plus entraver la puis¬ 
sance législative? Ne serait-ce pas un despotisme, que le 
gouvernement où le roi pourrait dire : Voilé la Volonté de 
mon peuple ; mais la mienne lui est contraire, et c’est la 
mienne qui prévaudra ! 

» Ceux qui sont agités de cette crainte proposent ce qu’ils 
appellent un veto suspensif, c’est-à-dire que le roi pourra 
refuser sa sanction à un projet de loi qu’il désapprouve; il 
pourra dissoudre l’Assemblée nationale, ou en attendre une 
nouvelle; mais si cette nouvelle Assemblée lui représente la 
même loi qu’il a rejetée, il sera forcé de l’admettre. 

» Voici leur raisonnement dans toute sa force. Quand le 
roi refuse de sanctionner la loi que l’Assemblée nationale lui 
propose, il est à supposer qu’il juge cette loi contraire aux 
intérêts du peuple, ou qu’elle usurpe sur le pouvoir exécutif, 
qui réside en lui, et qu’jl doit déiepdre : dans ce cas, il en 
appelle a la nation; elle nomme une nouvelle législature; 
elle confie son vœu à ses nouveaux représentais; par consé¬ 
quent elle prononce; il.faut qne le roi se soumette, ou qu’il 
dénié l’autonlé du tribunal suprême auquel lui-même en 
avait appelé. 







( ) 

» Cette.objection esl très-spécieuse, et je tle suis parvenu a 
en sentir la fausseté qu’en examinant la question sous tous ses 
aspects; mais on a pu déjà voir, cl l’on remarquera davan¬ 
tage encore dans le cours des opinions, que : 

i". Mlle suppose faussement qu’il esl impossible quune 
seconde législature, n'apporte pas le vœu du peuple. 

» 2 0 . Elle suppose faussement que le roi sera tente de pro¬ 
longer son veto contre le vœu connu de la naliôn. 

°5<>. Elle suppose quclene/o suspensif n'a. point d mcon- 
véniens, tandis qu’à plusieurs égards il a les mêmes mconve- 
nions que si l’on n’accordait au roi aucun veto (t). ? 

» 11 a fallu rendre la couronne héréditaire pour qu elle ne 
fût pas une cause perpétuelle de bonleversemens. H en est 
résulté la nécessité de rendre la personne du rot irréprocha¬ 
ble et sacrée, sans quoi ou n’aurait jamais mis le trône a abn 
des ambitieux. Or, quelle n’est pas déjà la puissance A un 
chef héréditaire et rendu inviolable? Le refus de laite exécu¬ 
ter une loi qu’il jugerait contraire à ses intérêts, dont sa qua¬ 
lité de chef du pouvoir exécutif le rend gardien, ce relus 


(l) « Voilà de ccs formes sans doute qui n’appartiennent ppml a 
un discours arrangé; mais quand, par un mode 1 res .icirux < c 

cussion, on a, comme clic* nous, rendu physiquement impossible de 

débattre, et mis chaque chef d’opinion dans la nécessite d attendre trois 
jours pour réfuter des objections quelquefois oubliées de 1 ors auteur* 
mêmes (heureux encore s’il y parvient!), l’homme qu, aime plus la 
chose publique que sa réputation est oblige d'anticiper ainsi, et du 
prémunir autant qu’il est en lui L’assemblée où il ne sera pas maître 
de reprendre h. parole. J’ai demandé la réplique hier; elle m a etc rctu- 
séc ; j’ose croire cependant que j’eusse réduit les partisans du veto sus¬ 
pensif dans leurs derniers rctranchemcns. . 

,, J’ose promettre d’établir invinciblement ce, trois points contre 

tontes les objections que susciteront à la sanction royale les parusans 

du veto Jpensir, lorsqu’à la fin du débat il me sera permis de leur 
répondre. Je les invite seulement aujourd’hui à réfléchir sur la form.- 
dablo puissance dont le roi d’uu grand empire est necess.uremen 
revêt,.; et combien il est dangereux de le provoquer a la diriger contre 
le corps législatif, comme il arrive infailliblement M "" titci inum 
un moment quelconque où il ne voie aucun moyen A échapper a ta 
nécessité de promulguer une loi qu’il n aurait pas consr ntii. 
de Miïiiucuu. ) 
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suffira-t-il pour le faire déchoir de ses hautes prérogatives’ 
Ce serait détruire d’une main oo que vous auriez élevé de 
1 autre ; ce sera.t associer à une précaution de paix et de 
sure te le moyen le plus propre à soulever sans cesse les plus 
terribles orages? * 

» Passez de celte considération aux instrnrncns du pouvoir 
qu, doivent être entre les mains du chef de la nation. Ç’est i 
vingt-cinq millions d'hommes qu’il doit commander; c’est sur 
tons les points d’une étendue de trente mille lieues carrées 
que son pouvoir doit être sans cesse prêt à se montrer pour 
proeger ou défendre f et l’on prétendrait que le chef dépo- 
sttaire légitimé des moyens que ce pouvoir exige pourrait 

ro T'Tm-* 6 fa,re ex “ cu,er des ,ois n’aurait pas 
consenties. Mais par quels troubles alTreux , par quelles insur- 

rectums convulsives et sanguinaires voudrait-on donc nous 
fane passer pour combattre sa résistance! Quand la loi est 
sous h, sauvegarde de l'opinion publique elle devient vrai¬ 
ment impérieuse pour le chef que vous avez armé de toute la 
publique; mais quel est le moment où l’on peut compter 

chef d emP ‘ re ° ° •' ni0n rn, ’ li( P ,e? N ’ c st-ce P« lorsque le 
ment à lT 01 : ° SeCU,if a lui ,n ^ donné son consen.e- 
* S’ eUjae Ce consenl ement est connu de tous les 
citoyens . N est-cc pas uniquement alors que l’opinion publi¬ 
que la place irrévocablement au-dessus <fe lui, et le force 
sous peine de devenir un objet d’tiorreur, à exécuter ce qu’il 
promis, car son Consentement, en qualité de chef de la 

OclT 7 1' n ’ CSt aU ' re Ch ° Se 1" e Engagement so- 

» Et qu’on ne dise pas que les généraux d’armée sont dépo- 
217 > a treS -f aDdf a forces, et sont néanmoins obligés 

sur la'::, * f r€S SU r ie r ’ <IUe,,e -t J-r opin on 

T 1 Ce$ ° r£lreS = 1CS S én ™ d’armée ne sont pas 

des chefs héréditaires; leur personne n’est pas inviolable - leur 
autorité cesse en la présence de celui dont ils exécutent les 

rr^d 1 ’ 0 " VOdait P ° USSer P,US l0i, ‘ la comparaison, on 

de r T deCOnr T r ^ Ceux - ]a *<>01 Pour l’Ordinaire 
de ires-mauvats generaux, qui exécutent des dispositions 
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-1. n’nnt nas approuvées. Voilà donc les dangers que vous 

ri» ■>»•? «* « ■« » ra ““ 

''\”N°e!l U -n ]“a.'Lom, comme dan, • S” ^ 

U i„es précautions contre le veto royal soient prises dans la 
constitution? Si le roi renverse les précautions ne se mettra- 
Ipas Lsément au-dessus de la loi ? Votre formule est donc 
inutile dans votre propre théorie, et je la prouve dangereuse 

'Tontpeut supposer le refus de la sanction royale que 

'“T Dans celtii où le monarque jugerait qui ^proposée 
blesserait les intérêts de la nation, et dans celui ou, trornp 
par Tes ministres, il résisterait à des lois contraires a leu,s 

ce l’autre M -m*** ^ 

.ses ministres, privés de la faculté dempêcher la loi P» 
moyen paisible d’un veto légal, n auraient-,Is pas rew 
une résistance illégale et violente, selon qu ,1s mettraien t 
loi plus ou moins d’importance? Peut-on don er q« ne 
préparassent leurs moyens de très-bonne ^e? car il e t 
toujours facile de préjuger le degré d attachement que la 
puissance législative aura pour sa Ion 11 se pourrait donc que 
le pouvoir législatif se trouvât enchaîné a l’mstantmarqu p 
1, constitution pour rendre le veto royal imputssant, tandis 
; “ce «cmL. toujours possible, lu 
« violon,., devenant-inutile au penne, ne P« P>“ «« 
employée sans en faire aux yeux de toute la nat.o. un rev 
contre la constitution, circonstance qn, rend b enlot un e 

telle résistance infiniment dangereuse pour le rot 
et surtout po tr ses ministres : remarquez-bien que ce dan e 
“7“., IC même l.r.,o. le prince n’uora.i rcs.s.c ,» a «»« 

loi qu’il n’aurait pas consentie. lente et illé- 

? Dans c. dernier cas, comme 
gale peut toujours être appuyee par es prt (. P 

l’insurrection du pouvoir exécuuf contre a cor, 
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au despotisme, pour avoir voulu que son roi, quoique l.éré- 
~ l,L qUC mslninie,,t et aveugle des volontés 

» IS'armons donc pas le roi contre le pouvoir législatif eu 
lui faisant cutrev^r un instant quelconque où l’on se passe- 
lail de sa volonté, et où par conséquent il n’en serait c,uc 
exécuteur aveugle et forcé. Sachons voir que la nation trou¬ 
vera plus desûreté et de tranquillité dans des lois c\pressè¬ 
rent consenties par son chef, que dans des résolutions où il 
n aurait aucune part, et qui contrasteraient avec la puissance 
dont il faudrait, en tout état de cause, le revêtir. Sachons 
que, des que nous avons placé la couronne dans une famille 
désignée, que nous en avons lait le patrimoine de ses aînés 
■ I est imprudent de les alarmer en les assujétissant à un pou¬ 
voir legislatif dont laforce reste entre leurs mains, et où cepen¬ 
dant leur opinion serait méprisée : ce mépris revient enfin à 
la personne, et le dépositaire de toutes les forces de l’em¬ 
pire français ne peut pas être méprisé sans les plus g Tand , 
cum^ers. 


» J ar une suite de ces considérations, puisées dans le cœur 
.humain et dans l’expérience, le roi doit avoir le pouvoir 
d agir sur 1 Assemblée nationale en la faisant réélire. Cette 
sorte d’action est nécessaire pour laisser au roi un moyen 
legal et paisible de faire à son tour agréer des lois qu’il j U ‘>e- 
rmt utiles a la nation, et auxquelles l'Assemblée nationale 
résisterait : rien ne serait moins dangereux; car il faudrait 
bæn que le roi comptât sur le vœu de la nation, si, pour faire 
agreer une loi, il avait recours â une élection de nouveaux 
membres ; et quand la nation et Je roi se réunissent à désirer 
nne loi, la résistance du corps législatif ne peut plus avoir que 
deux causes, ou la corruption de ses membres, et alors leur 
remplacement est nn bien, ou un doute sur l’opinion publi¬ 
que, et alors le meilleur moyen de l’éclairer est sans doute 
une élection de nouveaux membres. 


» Je me résumé en un seul mot, messieurs: a«« lm ^de 
Assemblée nationale, annualité de l’armée, annualité de 
1 impôt, responsabilité des ministres; et la sanction royale 
sans restriction écrite, mais parfaitement limitée de fait, sera 
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le palladium de la liberté nationale, cl le plus précieux 
exercice de la liberté du peuple. » 

Opinion do M. Pétion. 

a La sanction sera-t-elle absolue ou suspensive? J’espère 
vous démontrer qu’elle doit être suspensive. 11 est facile de 
faire naître des contradictions sur une question si importante ; 
mais il est facile aussi de prouver que la sanction absolue 
serait le plus funeste coup porté à la liberté. 

„ Le gouvernement français est, dit-on, monarchique: 
on a cru°vous prouver par là la nécessité de la sanction : moi 
je n’y vois rien, si ce n’est qu’un gouvernement confié a 
un seul. Mais jetez les yeux sur toute 1 Europe : les gou- 
vernemens sont presque tous monarchiques, et il rfy en a 
aucun qui se ressemble; on ne peut les comparer. 11 n’y a 
pas de définition exacte pour le gouvernement monarchique; 
ainsi qu’on ne dise pas que la sanction royale est dans la nature 
du gouvernement même. Je ne vois dans la monarchie qu’un 
roi,°un pouvoir législatif et un pouvoir exécutif. Or ici la 
véritable question est de savoir si le roi aura une portion 
quelconque dans le pouvoir législatif. La sanction royale ne 
doit pas être admise toutes les fois que le pouvoir cgisl UiL 
et le pouvoir exécutif sont aux prises, et alors c’est a la nation 
à juger et à intervenir. 

» Ou vous a vanté le gouvernement anglais ; mais on vous 
a caché scs défauts : on vous a parlé de scs deux chambres, 
mais non de la chambre des pairs; elle sénat qu’on voudrait 
établir serait aussi funeste que la chambre haute : elle est 

vendue au gouvernement. f . 

, Le roi, lorsqu’il veut faire passer un bill, créé des pairs 
nouveaux, et c’est ainsi que le monarque abuse des formes. 
Le roi, dit-on, n’a fait usage qu’une seule foisdu veto; |e e 
crois bien, puisqu’il arrête par une forme nloius sevve tout 

ce qui lui plaît. . 

' » On vous a parlé des auteurs qui ont fait 1 eloge du gou¬ 
vernement anglais; mais on n’a pas parlé de ceux qui se sont 
récrié contre les deux chambres. On vous a dit encore quen 
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conservant seuls le pouvoir législatif, vous vous empareriez 
bientôt du pouvoir exécutif ; mais tout le monde sait la vérité 
contraire. Jetez les veux sur l’Europe : on y voit le peuple 
combattre sans cesse pour ressaisir le pouvoir législatif, usurpé 
par le pouvoir exécutif. r 

» Dans lés premiers momens mêmes de notre monarchie 
le souverain avait-il un veto? Il présidait un champ de mai ’ 
et c est tout; il était soumis à la loi de la majorité, et ne pou¬ 
vait s’y soustraire. 

» Il est utile d’admettre un veto suspensif; il est funeste 
d admettre un veto absolu. C’est un appel au peuple de la 
part du prince : c est à la nation de qui émanent tous les 
pouvoirs à le décider. 

» Sans cela le pouvoir constitué s’emparerait du pouvoir 
constituant. 

» Ainsi, si les mandataires se présentent avec des mandats 
pour faire une loi qui est le vœu de la majorité des cahiers, 
le roi n’a point de veto. 

» St les mandataires, sans avoir la majorité des cahiers, 
veulent faire une loi, le roi a le droit de veto, mais veto 
suspensif, et le peuple le juge à la première session. » 

M. Pétion, dont l’opinion relative à l ’Appel au peuple 
avait été attaquée, en donna le développement qui suit : 

« Lorsqu’uneloi proposée par le corps législatif sera suspen¬ 
due par 1 empêchement du roi; lorsque ces deux puissances 
se trouveront ainsi en opposition, la nation aura-t-elle la liberté 
d’exprimer son vœu précis par l’organe de ses mandataires, 
ou bien son droit se bornera-t-il à choisir de nouveaux repré¬ 
sentai auxquels elle sera tenue de confier des mandats illimi¬ 
tés; Telle est la question importante que je vais examiner. Je 
hasarderai mon avis avec défiance, puisqu’il est contraire à 
celui des hommês les plus recommandables par leurs lumières; 
mais je le crois juste, je le crois utile, et conforme aux princi¬ 
pes : mon devoir est de le dire. 

” Je prie qu’on veuille bien ne pas perdre de vue l’ctat 
particulier de la question, parce qu’il me semble que c’est à 
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l’aide d’abslraclions et de généralités que les partisans du 
système que je combats sont parvenus à se faire illusion. 

} „ Us prétendent que, dans une société nombreuse tous 
les membres ne pouvant se réunir pour discuter les affaires 
publiques, ils se trouvent forcés de choisir des représentai 

pour les traiter et les régler. , 

1 » Ils ajoutent que cette représentation étant commandée 
par la loi impérieuse de la nécessité, les mandataires doivent 
fouir de la liberté la plus étendue; que leurs commettans 
doivent se soumettre à leurs décreu; qu’ils n’ont aucun ordre 
positif à leur donner ; que leur pouvoir se borne a les élire; 
L’il y aurait le plus grand danger et l'inconséquence la plus 
révoltante à autoriser chaque district à manifester un vœu 
particulier et isolé; que le représentant d’une province n ap¬ 
partient pas à celte province; qu’il est l’homme de la nation; 
qu’il ne peut a oir qu’un mandai général, et une opinion qui 
se forme au sein même de l’Assemblée nationale. 

« Ils concluent que les Assemblées élémentaires ne peu¬ 
vent ni lever ni confirmer, par leurs délibérations particu¬ 
lières, le veto momentané du monarque. 

» Te me hâte de convenir que, dans toutes les circons¬ 
tances ordinaires, on doit remettre aux représentai des pou¬ 
voirs illimités. Lorsqu’ils partent des différons points du 
royaume pour s’assembler et discuter en commun -les objets 
q „i n’ont rien de déterminé, qui ne sont ni prevus m connus, 
des commettans, il serait bisarre et absurde d enchaîner leurs 
volontés par des mandats impératifs. Sur quo. frapperaient ces 
décisions absolues? Elles seraient nécessairement incohérentes 
et destructives de toute harmonie ; chaque district s occupais 
séparément de sujets divers, on ne pourrait parvenir a un 
résultat général sur aucun. Jamais les .«convenions «tes 
mandats impératifs ne se sont mieux fait sentir que dans 
celle Assemblée : lorsqu’il s’agissait de déraciner une foule 
d’abus et de préjugés; lorsqu’il s’agissait dintioduire un 
nouvel ordre de choses; lorsqu’il s’agissait pour ainsi dire 
de tout créer; lorsque les-membres épars et disperses d un 
vaste empire se réunissaient pour la première fois, apres 
un siècle et demi d’isolement et d’oppression, comment 
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p^SC b,e tlC 4iCter 4 ^ fe P«‘ de, ordre, 

» Mai, changez la thèse; supposez un point fixe, précis 
soumis dans le meme moment à la discussion des diffiL.itcà 
assemblées élémentaires, qui puisse se décider par une for¬ 
mule simple : ,c ne vois plus alors pourquoi chacune de ces 

preslÏn l Ta P “ 568 re f rés ^ de l'ex¬ 

pression de son vœu. 

» Je vais poser deux principes qui ne me paraissent pas 
pouvoir eue contesté, ; le premier, c’est que tom mandate 

ZZ SP Sa T du " e; C ’ est * a ' il est son,uis à ses com- 

a^, qui peuvent 1 approuver ou le blâmer. Les membres 
du corps legislaul sont des mandataires; les citoyens'qui les 

^;?7r"ï J “ : *»« « «pr 

de ^ iis ~ 

« 1“’ f . TOJOn! *“““ d ®™<* M're ce, nuDiiûln» 

man.I.Uurc, orü.naue»; le, e, le, a„, r „, 

une titre ; ils ont les mêmes,obligations et les mêmes devoirs. 

» "ans le système que j’attaque c’est le mandataire qui est 
le maître et le commettant le subordonné ; la nation se 
trouve a la merci de ceux qui doivent lui obéir; elle est 
obligée de se soumettre aveuglément â leurs ordres: c’est ainsi 
que tous les peuples sont tombés dans l’esclavage; on a tourné 
contre eux les pouvoirs dont ils s’étaient dessaisis, et on les a 

SU jugues avec les armes qu'ils avaient destinées pour leur 
propre défense. 1 

; L ? Se / COnH ’ c ’ cst <l« e la loi doit être l’expression de la 
volonté generale. 

» Ipus les indtvidus qui composent l’association ont le 
droit inaliénable e. sacré de concourir à la formation delà 
o., et s. chacun pouvait faire entendre sa volonté particulière 
a reunion de tontes Ces volontés formerait véritablement là 

Sr*' “ : cra, ‘ ,e 

» Nul ne peut être privé de ce droit sous aucun prétexte, 
dans aucun gouvernement. L’état démocratique ne doit 
avoir a cet egard aucun avantage sur l'étal monarchique. 
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et ce n’est pas sans surprise que j’ai entendu avancer le con¬ 
traire : dans toute société; les associés sont essentiellement 
éonux en droits, et le premier de tous est de participer à la 
création des lois sous l’empire desquelles ils consentent à 


vivre. . . , ,, , 

„ Si les droits des citoyens sont en général mieux conserves 

dans les Etats d'une médiocre étendue, ce n’est pas que là ils 
soient plus précieux, plus inviolables qu’ailleurs; c’est que 
l’exercice en cstplns facile, la surveillance plus prompte; c’est 
que romanisation d’une petite machine est moins compli¬ 
quée, moins sujette au dérangement qucl’organi.<aiion d’une 


^ » Je ne connais qu’une seule et unique cause qui puisse 
empêcher les citoyens’ de s’immiscer dans la confection des 
lois, et de censurer ce!’»s faites en leur nom; c’est celle de 
l’impossibilité : toutes les fois qu’il est possible à une nation 
de manifester clairement ses intentions, '•lie doit le faire, et 
c’est un crime'de s’y opposer. 

» Pourquoi les peuples se choisissent-ils dns. représent an s T 
Cest que la difficulté d’agir par eux-mêmes est presque tou¬ 
jours insurmontable; car si ces gruids corps pouvaient cire 
constitués de manière a se mouvoir facilement, et avec régu¬ 
larité, des délégués seraient inutiles; je dirai plus, ils seraient 
dangereux. 

» 11 n’y a donc , je le répète , que la seule impossibilité, 
l’impossibilité la plus absolue où une nation nombreuse se 
trouve réduite d’agiter les grands objets politiques d’où 
dépend son bonheur, qui puisse autoriser à lui Cn ravir 


l’examen. 

„ Si celte vérité est claire et démontrée , il en résulte néces¬ 
sairement qu’il faudrait prouver que, lorsqu’un article de la 
loi est combattu et indécis, que les deux pouvoirs ne peuvent 
pas se concilier, il est impossible à la nation d’adopter un parti 
entre ces prétentions opposées; or je n aperçois pas cette 
impossibilité. 

« La décision d’un semblable différent se présente au con¬ 
traire à mes regards comme simple et facile, il s agit d un 
objet fixe, connu et éclairci par la discussion publique, sur 
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lequel les assemblées élémentaires pourraient prononcer par 
lu formule la plus précise, oui ou non; si elles l’aimaient 
mieux, par celles-ci : j'adopte l'cmpcchtment, ou je le 
rejette. 1 ouïe la nation , divisée ainsi par grandes sec¬ 
tions, s’exprimerait sans peine. 

» On pourrait même avoir le suffrage de chaque votant; 
et quelque immense que paraisse celte opération au premier 
coup d’œil, elle se simplifie à l’instant lorsqu’on pense que, 
dans chaque assemblée élémentaire, on dresserait aisément 
une liste particulière, et que le dépouillement de ces listes 
donnerait un résultat général et certain. 

» Mais, dit-on, les assemblées élémentaires ne se borne¬ 
raient pas à donner une affirmative tranchante, ouunené°a- 
tive également décisive; elles voudraient faire des modifica¬ 
tions, des additions aux lois qui leur seraient présentées, et 
de là des difficultés interminables. 

» Celte objection parait d’abord très-puissante , parce que,, 
conçue d’une manière vague, elle laisse à l'imagination le plus 
libre cours, et qu il est facile de s’exagérer des inconvéniens 
lorsqu’on n’aperçoit aucunes limites où s’arrêter. 

» J’observerai en premier lieu qu’on pourrait ne donner 
aux assemblées élémcntai es que la faculté de réduire leurs 
avis à oui ou non; alors p.us d’objection. 

» Je vais plus loin; n’esi-cc pas se créer à plaisir des chi¬ 
mères que d’imaginer que ces assemblées proposeraient .les 
vues nouvelles, multipliées et variées à l’infini, sur les lois qui 
leur seraient soumises? Il est possible sans doute qu’un article 
soit susceptible d interprétation, qu un auire doive être rclran* 
ché, qu’une loi soit adoptée dans une partie et rejetée pour 
le surplus; mais ces cas, il en faut convenir, sont assez rares, 
et ils, le seraient bien davantage encore si les lois subissaient 
l’épreuve d’une discussion longue et opiniâtre entre le pouvoir 
législatif et le pouvoir exécutif. 

» Je répondrai enfin que si les mêmes modifications n’é¬ 
taient pas prévues et demandées par la majorité des assemblées 
élémentaires, les représentans des assemblées qui n’auraient 
pas de semblables dispositions dans leurs pouvoirs étant par¬ 
faitement libres de les accueillir ou de les rejeter, les opéra- 
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tions de l’Assemblée nationale Réprouveraient aucune gêne, 
aucun empêchement. On supposerait donc inutilement qn’une 
assemblée indiquerait un changement à la loi, qu’une autre 
en indiquerait un autre ; tous ces vœux particuliers étant 
isolés, ne correspondant pas avec des vœux pareils, se trou¬ 
veraient perdus et sans effet; il ne s’établirait un rentable 
concert entre les assemblées élémentaires que sur les deux 

alternatives principales ont ou non. 

» On observe que dans ces assemblées les discussions ne 
pourraient être que partielles; que les opinions ne peuvent se 
former avec maturité qu’au milieu d’un conflit général, par 
la réunion de toutes les lumières et dé tous les senlimens. 

» Ce raisonnement est spécieux; il est séduisant; vrai en 
"énéral, il pêche dans son application particulière. 11 ne 
faut pas oublier quelles sont les lois sur lesquelles liÿ assem¬ 
blées élémentaires auraient à prononcer : ces lois auraient cte 
longtemps débattues, agitées dans tous les sens; les moyens 
pour et contre auraient été épuisés; il ne s’agirait que de 
choisir entre les motifs qui auraient déterminé le corps légis¬ 
latif, ou ceux qui auraient déterminé le monarque. 

Il est un ternie où les l'acnllés humaines sont obligées 
de s’arrêter, et le cercle de nos idées sur toutes les matières 
étant circonscrit, quand on est arrivé au but il n’y a plus à 
passer au-delà ; il ne reste qu’à opter. Ainsi , 11 e nous luisons 
pas illusion sur de prétendues possibilités d’obtenir de nou¬ 
velles lumières par de nouveaux combats livrés en assemblées 
générales. 

» Et puis ne nous méprenons pas sur l’organisation des 
assemblées élémentaires; elles sont partielles, sans doute, dans 
le rapport qu’elles ont avec l’ensemble, mais elles n’en sont 
pas moins de très-grandes assemblées, composées d’une multi¬ 
tude de citoyens de toutes les classes, où les dissertations peu¬ 
vent être lumineuses et profondes, où la vérité peut aussi bien 
se faire jour par le choc des opinions que dans une assemblée 
générale. 

» On affecte de redouter que la corruption ne se glisse dans 
rassemblées, que quelques esprits inlrigans ne s’en emparenl 
et ne les dirigent à leur gré. 
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» Cette crainte est absolument chimérique. Une assemblée 
nombreuse est peu susceptible d’être corrompue : des citoyens 

paisibles, abandonnant leurs occupations pourseréunirmomen- 

tanément, ne peuvent être animés par un autre intérêt cjue 
par l’intérêt commun ; ils ne peuvent guère s’occuper de 
cabales et d’intrigues. Je ne vois pas d’ailleurs quel aliment 
serait présenté à leur cupidité, à leur ambition, et à toutes les 
passions malfaisantes; il serait question d’adopter l’avis du roi 
ou celui du corps législatif. Plus même vous supposerez d'as¬ 
semblées élémentaires, moins vous pouvez admettre de concert 
pour le mal. Si une assemblée se laissait entraîner à l’esprit de 
parti et s’écartait dû chemin de la justice, ce ne serait pas 
une raison pour que cent autres en fissent autant ; on ne peut 
pas même le penser. 

» 11 ejl possible, je l’avoue, que des hommes éloquens, 
et jouissant d’une grande considération publique, s’emparent 
de l'esprit d’une assemblée , et la jettent dans de fausse* 
mesures; mais je demande quelle est l’assemblée exemple de 
ce genre de séduction:’ Il y aura toujours des hommes qui, 
par l’ascendant de leur génie, gouverneront les anlres, ou 
auront au moins beaucoup d’influence sur leurs détermina¬ 
tions. Ils peuvent être de bons comme de mauvais guides; les 
inconvéniens sont ici balancés par les avantages ; et n’aperçût- 
on qne des dangers dans cet empire moral qu’exerce l'homme 
fort sur l’homme faible, ils sont inévitables ; et l’Assemblée 
nationale n’en est pas plus à l’abri que les assemblées élémen¬ 
taires : seulement dans une assemblée générale le péril est 
beaucoup plus imminent, parce qu’étant unique, si certains 
esprits s’en emparent ils peuvent l’enlrainer dans des résolu¬ 
tions décisives et absolues ; au lieu qu'il est presque impossible 
que toutes les assemblées élémentaires'-, agissant séparément, 
soient dirigées et subjuguées dans le même sens et conduites à 
des délibérations uniformes. 

» On élève beaucoup de doutes sur la sagesse de ces déli¬ 
bérations, et on appuie ces doutes sur l’ignorance du peuple. 
Je prierai toujours qu'on se souvienne de la nature des déli¬ 
bérations, et dans quelles circonstances elles seraient prises. 

» Ce n’est pas tout, il ne faut pas se laisser abuser par des 
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mots : le peuple est la nation, et la nation est la collection de 
tous les individus; donc il n’est pas exact de dire en général, 
et sans exception, que le peuple est ignorant. Dans toutes les 
sociétés il est, je le sais, une portion des membres adonnée 
à l’agriculture et aux arts mécaniques, qui n’a pas eu le temps 
de perfectionner son intelligence, qui n’est pas versée dans 
les différentes branches d’économie politique et d’administra¬ 
tion , dont les vues sont peu étendues, avec un sens d’aillenrs 
assez droit; mais celte portion il est plus facile qu’on ne croit 
de l’éclairer, de l’intéresser insensiblement aux affaires publi¬ 
ques, et de lui inspirer le goût de l’inslructioh. 

» Au moindre mouvement do la liberté vous voyez les 
hommes les plus abrutis sous le joug du despotisme jaloux 
de connaître leurs droits; tout ce qui louche le gouvernement, 
tout ce qui peut influer sur leur sort, devient l’objet de leurs 
entretiens journaliers; ils lisent les papiers publics; ils veulent 
connaître ce qui sc passe : en Angleterre et en Amérique il 
est peu d’arlisftiis qui ne soient informés des débats des cham¬ 
bres et qui ne puissent en converser. 

» Eli! qu’étaient il y a plusieurs siècles les classes de la 
société aujourd’hui les plus éclairées? A peine elles savaient 
lire; elles étaient ensevelies dans des ténèbres plus épaisses 
que celles qui environnent nos habitans des campagnes. 

» Pourquoi retenir dans l’ignorance ceux qui ont le mal¬ 
heur d’y. être plongés? Pourquoi profiter ensuite de cet état 
pour leur cacher leurs droits? Ils ne savent pas ; donc il ne 
faut pas les instruire. Tel est le langage cruel que tiennent ceux 
qui ne veulent pas que le peuple délibère, parce qu’il n’est pas 
assez éclairé ! certes il ne le sera jamaissi on le prive des moyens 
de l’être. 

» Joignez à cela que les sciences les plus abstraites finissent 
par devenir simples, familières, et a la hauteur de tous les 
esprits : c’est une vérité que l’expérience nous découvre 
chaque jour. Il est étonnant combien depuis quelques années 
la lumière s’est répandue jusque dans les classes inférieures 
de la société, et ces progrès ne peuvent aller qu’en augmentant. 
L’établissement des municipalités et des assemblées provin¬ 
ciales a déjà jeté dans les campagnes des idées premièies sur 
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l'assiette, sur la réparti lion des impôts, et su pic régime intérieur 
des provinces. Favorisons donc le développement de ces ser¬ 
ines précieux, au lieu de les étouffe*. 

» Le recours au peuple est un des moyens les plus efficaces 
pour hâter ce développement. 

» On craint qu’il ne multiplie trop les assemblées, et que 
ces convocations n’excitcnl des mouvemens convulsifs et dan¬ 
gereux dans le royaume. 

» Je suis lien éloigné de concevoir do parcillos alarmes ; je 
pense au contraire que les appels au peuple seraient très- rares. 
Avant de les hasarder le souverain établirait des conférences 
cnli e scs ministres et les mcinlires d 11 corps legislatif; il tonic- 
rait tous les moyens de conciliation; ü préférerait de sacrifier 
une partie de ses vues pour obtenir de semblables sacrifices, et 
ce ne serait qu’à la dernière extrémité, si aucune composition 
n’était possible, qu’il se déterminerait à suspendre la loi qui 
lui sciait présentée : ainsi on ne doit pas compter sur .des 
assemblées fréquentes. 

» Les agitations, les troubles ne sont nullement à redouter; 
il ne laulpas juger du royaume par l’état de crise passager où 
il se trouve, mais par son état habituel de calme et de tran¬ 
quillité. 

» De plus, si l'empêchement royal n’était levé ou confirmé 
que par des pouvoirs donnés à de nouveaux mandataires, 

1 appel au peuple n occasionnerait aucun mouvement extraor¬ 
dinaire, puisque le choix de ces mandataires exigerait des 
assemblées, et que ce serait dans ces assemblées même» que 
la nation délibérerait sur l’objet du veto. 

» On propose une espèce d’appel que je ne puis admettre; 
on veut qu’à l’instant que le roi aura apposé son veto l’As¬ 
semblée des représentons soit dissoute. On ajoute que, si ces 
représentons sont de nouveaux élus, le veto sera levé; que, 
si les commettons en envoient (d’autres, ce signe d'improba¬ 
tion de la conduite des premiers annoncera la confirmation 
du veto. Ainsi la nation serait réduite à exprimer indirecte¬ 
ment son vœu par le choix de ses délégués. 

» Le premier inconvénient de celle marelle irrégulière 
seiait de porter une commotion violente dans toutes les par- 
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ties du corps politique; alors les assemblées pourraient être 
orageuses, par la raison que leur ordre naturel et périodique 
serait interverti. 

» Ensuite, je ne sais pas comment on petit donner au roi 
un pareil excès de puissance; parce que les membres du 
corps législatif ne seraient pas de son avis, il aurait le droit 
de casser ceux que la. nation aurait trouvés dignes de son 
choix ; il interromporaif leurs fonctions, dont 1 exercice ne 
serait pas encore expiré; il pourrait renvoyer des hommes 
vertueux, qui n’iuraient peut-être d autre crime à ses yeux 
que leur inflexible vertu! Non, la raison et la justice s’op¬ 
posent à une semblable dissolution. 

» rldliquel moyen on indique au peuple pour terminer 
ce tombât! S’il réélit ses représenta,», il se range de leur 
parti; s'il en nomme d’autres, il se range du parti du roL 
a Remarquez que le peuple-, par oet étrange procédé, 
porterait uu vrai jugement; qu’U serait censé avoir examine 
et discuté les raisons respectives; et néanmoins, comme d 
ne s’expliquerait que par la confirmation ou le renvoi de 
«es représentant il serait possible qu’il se déterminât dans 
«on opinion par des motifs personnels et étrangers au fond de 
la difficulté ; qu’il conservât ceux auxquels d tiendrait tou¬ 
jours par des senti.,mus d’amitié, d’affection et de confiance, 
quoiqu’ils ne fussent pas fondés dans leurs prétentions. 

„ Il pourrait arriver aussi, et le danger ne serait pas .noms 

crand, que la nation, convaincue que ses mandataires ne 
pourraient pas vivre en bonne intelligence avec celui qui 
n'aurait pas craint de les dissoudre et de les renvoyer, con 
vaincue que les opérations se ressent.raient de ce defaut de 
concert, crût de sa prudence de ne pas les el.re une seconde 
lois, quoique leur résistance lût légitimé : ces deux sentî¬ 
mes opposés pourraient agiter les espr.ts en sens contraire. 

,, 11 me semble que j’ai parcouru les différentes objec¬ 
tions qu’on peut faire contre l’appel au peuple ; mon des¬ 
sein a été de n’en oublier aucune. J’ai fait en sorte de les 
réfuter : j’ignore si j’y suis parvenu; mais au moins ,e do,s 
croire que les moyens d’obtenir le vœu de la nation sur les 
lois suspendues par le monarque ne paraîtront plus impos- 
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»lbles : ils pourront encore paraître difficiles; mais quelles 
sont les difficultés qu'on ne doive pas vaincre lorsqu’il s’ao-it 
de rétablir la nation dans le plus précieux de tousses droits 
lorsqu’il s’agit de l’empêclicr de retomber dans l’esclavage? 
Or, je le soutiens, rien n’est plus propre à créer l’esprit 
public, à répandre la lumière et l’instruction, à inspirer 
l’amour de la liberté et de la vertu, que de faire participer 
tous les citoyens aux affaires publiques, en appelant devant 
eux, comme devant le tribunal suprême, tous les différens 
qui peuvent s’élever entre les pouvoirs qu’ils ont constitués. » 

Opinion de AT. Alalouet. 


u Messieurs, qu’est-ce que la sanction royale? Devons- 
nous J’accorder? Comment doit-elle être déterminée? La 
solution de ces questions doit être la conséquence des prin¬ 
cipes que vous avez déjà consacrés, ou qui sont unanime¬ 
ment reconnus par le peuple français, sur la puissance qui 
lui appartient, et sur celle qu’il a conférée à ses rois. 

» Je remarque d’abord que, de tons les pouvoirs, ceint 
de sanctionner les lois est le seul auquel le despotisme ne 
saurait atteindre, et qu’il l’anéantit, parce qu’il ne peut l’usur¬ 
per. Le despote veut ; il agit; j| opprime; sa volonté s’exé¬ 
cute; mais il ne peut en faire une loi, car aucun homme 
libre ne 1 accepte volontairement ; aucune puissance publique 
ne la sanctionne : la volonté du despote, toujours errante 
dans ses Etats comme un orage sur l’horizon , n’a point de 
caractère, point d’asile inviolable; seul au milieu de tous, 
rapproche de la société par ses besoins, il en est séparé par 
la terreur; maître absolu par la force, il est esclave aussitôt 
qu’une force supérieure se déploie; enfin sa condition mal¬ 
heureuse est de cesser d’être par la volonté générale, tandis 
que le bonheur du monarque, sa puissance et sa «loire con- 
sistent a en £tre l’organe. 

» Cependant dans tous les pays oii un homme s’est dit 
maure de la loi, supérieur à la loi, la superstition, l’igno¬ 
rance ont annoncé sa puissance comme une émanation de 
a puissance céleste; alors des formules religieuses ont été 
imaginées pour sanctionner ses volontés, et cette doctrine 
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i.ni.ie a fait du gouvernement despotique une véritable théo¬ 
cratie. Mais chez les peuples mêmes qui y sont soumis la 
souveraineté primitive de la société s’est manifestée sans obs¬ 
tacle toutes les fois que la multitude a pu se réunir : un 
instinct impérissable la porte par intervalle à s’établir juge 
suprême de la tyrannie, à briser la force oppressive quelle 
a créée sans savoir l'ordonner, pour s’y soumettre de nou¬ 
veau aveuglément ; car les mouvemeus impétueux du peuple 
rendent bien sa volonté redoutable; mais il n’y a que ses 
mouvemens réfléchis qui puissent la rendre législative. Ainsi, 
en Asie , en Afrique , et sur les confins de l’Europe, des 
révolutions imprévues ébranlent les trônes, et avertissent 
fréquemment les princes de leur faiblesse, les peuples de» 

leur force. . 

» Il est donc vrai que partout où le peuple veut etre 

libre, il l’est ou le sera, par le seul acte de sa volonté sou¬ 
veraine. # »• j i t 

» 11 est donc vrai que toute souveraineté réside dans la 

nation, et c’est le principe que vous avez consacré. 

» Or, d’après ce principe, messieurs, que peut être la 
sanction royale? C’est un acte de souveraineté, par lequel 
la loi est prononcée ; c’est un pouvoir commun.que par la 
nation , qui les possède tous. 

„ Mais pour en mieux juger il faut examiner dans quel è 
fin a été institué le magistrat suprême auquel le droit de 

sanctionner les lois peut être confié. 

„ Il serait absurde de croire que les prérogatives de la 
couronne ont pour objet la satisfaction et les jouissances 
personnelles du monarque; il n’en est aucune qui ne doive 
trouver son origine et sa fin dans l’utilité générale. 

» Ainsi il est utile et nécessaire au repos, au bonheur 
d’une Tande nation, qu’il existe au milieu d’elle une dignité 
éminente, et dont les fonctions, les pouvoirs soient consti¬ 
tués de telle manière que celui qui en est revêtu, n ayant 
aucun des soins, aucune des ambitions qui tourmentent les 
autres hommes, ne puisse trouver d’accroissement a sa ior- 
lune personnelle que dans le bonheur general. r 

Telle est parmi nous l’origine et la fin de l’autorité 
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royale. La nation, en i instituant, n’a entendu communiquer 
cjue la portion de sa souveraineté quelle ne peut exercer 
par elle-même, et qu’il lui convient de faire exercer par un 
seul : ainsi elle s’est réservée la puissance législative, et en 
confie l'exercice à ses représentons librement élus. Mais ces 
mandataires, alliant à l’auguste fonction qui leur est momen¬ 
tanément départie tous les soins, tontes les ambitions qui 
tourmentent les autres hommes, leur volonté, leur intérêt 
personnel pouvant se trouver eu contradiction avec la volonté 
et l'intérêt général, il convient à la nation d’en exiger la 
garantie, de la part de celui qui est seul au-dessus de tous les 
intérêts privés, et qui a un intérêt éminent au maintien de 
la constitution par laquelle il existe comme monarque, qui 
lie peut rien sans elle, et qui, s’il agissait contre elle, tom¬ 
berait sous le joug de la volonté générale qui le domine et 
le surveille. 


» Il suit de là, messieurs, que la sanction royale est un droit 
et une prérogative nationale , conférée au chef de la nation 
par elle-même, pour déclarer et garantir qu’une telle réso¬ 
lution de ses représentans est ou n’est pas l’expression de la 
volonté générale. 


» La définition de celte prérogative de la couronne eu 
démontré déjà 1 utilité et la nécessité; mais l’une et l’autre 
s’appuient sur d’autres considérations. 

» Le peuple, messieurs, qui vent, qui détermine qu'il lui 
est utile d’avoir un roi, qui l’institue comme centre de tous 
les pouvoirs, comme conservateur de tous les droits, a des 
précautions a prendre pour conserver dans les mains d’un seul 
autorité qu’il lui défère, et pour empêcher qu’il n’en abuse. 

» Celle dernière intention est remplie, de la part du peu- 
ple, en réservant à scs représentons l’exercice du pouvoir 
législatif, et la surveillance du pouvoir exécutif. Mais le peu¬ 
ple a également intérêt de défendre l’autorité royale de toute 
entreprise injuste de la part «le ses représentans ; or cette 
intention du peuple ne peut être remplie qu’en admettant le 
prince a 1 examen et à la sanction des lois, car si dans les 
pouvoirs délégués il en existait un seul qui lui fût étranger, 
et dont il lut personnellement dépendant, ce serait un pou- 



voir absolu auquel la nation , comme son chef, se trouverait 

Qu’auraiti fait alors la nation par urfe distributionaussi 
inconsidérée de ses droits primitifs? Au lieu d’en combiner 
l'exercice de manière qu’ils se renforcent tous et se déten¬ 
dent l’un pour l’autre, la nation aurait confié exclusivement 
l’acte le plus éminent de la souveraineté à ceux qui ^dépour¬ 
vus du pouvoir exécutif, seraient les maîtres de 1 usurper. 
D’un autre côté, la nation aurait confié la plus cclatanle 
représentation de la souverainelé à celui qui, n’ayant aucune 
part à son exercice effectif, serait toujours tente d employer 
le pouvoir exécutif pouf l’usurper. Ainsi le bonheur généra , 
de la société ne pouvant exister que par l’harmonie des pou¬ 
voirs qui doivent y concourir, serait sans cesse trouble pa 
leur discorde; ainsi la nation, qui veut un gouvernement 
monarchique, n’aurait qu’un gouvernement incertain qui se 
précipiterait alternativement vers l’aristocratie ou la demo- 

V La sanction royale est donc !e seul moyen de fixité dans 
les principes de sûreté et d’inviolabilité dans les forme, rh 
oonvernement ; cl cette prérogative importante qui met le cliel 
de la nation dans l'indépendance de ses représentant., ne 
peut jamais le rendre plus fort que la volonté gener^e, ««- 
lot quelle s’explique. Or une nation qui s assemble s expli¬ 
que ci son vœu formel se fait connaître directement par 
fopinion publique, ou indirectement par les représentas ; 
licol dis ce système aucune volonté particulière 
n ’est émale i celle du monarque, il «’a plus rien a conquérir 
1 ululer, pour être investi de toute la majesté de chef 
suprême de la nation, et pour s’asseoir avec gloire sur le pr 

inier trône du monde. ,, B ,| inn . 

La sanction royale est donc utile au repos de la nation 
elle est nécessaire au monarque pour diriger paisiblement a 
puissance publique; mais elle n’est pas moins importante 
sûreté des membres du corps législali . , 

n Qu’est-ce en effet, messieurs, que l’exercice par repre- 
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rience, d’une plus grande habitude des affaires de détail, d'une 
connaissance plus approfondie de celle dont il est question. 

» Ainsi,messieurs, la sanction royale, nécessaire aux intérêts 
du peuple, à la dignité et à l’intégrité du pouvoir exécutif, ne 
l’est pas moins à la sûreté des représentans. 

» D’après ces considérations, la seconde question se trouve 
résolue. Devons-nous accorder la sanction royale? Ma réponse 
est affirmative ; mais j’ajoute que quand il ne serait pas démon¬ 
tré que celte prérogative de la couronne est toute à l’avantage 
de la nation, nous ne pourrions la contester; nous n en avons 
pas le droit, car nous n’exerçons qu'un pouvoir communiqué, 
et nous ne pouvons l’exercer contradictoirement aux vœux 
et aux instructions de ceux qui nous ont députés. 

» Or leur vœu formel est que le roi participe par la sanc¬ 
tion à la puissance législative : celle intention divisément, 
exprimée, est essentiellement la même dans la plus grande 
pluralité de nos mandats, et n’est contredite par aucun. 

» Comment donc et à quel titre prétendrions-nous priver le 
monarque d’un droit qui lui est acquis et confirmé par la 
volonté générale? 

» Je conçois cependant la diversité d opinions qui se mani¬ 
feste sur cette question : en reconnaissant au rot un droit 
préexistant de veto , il aurait celui d’empêcher la constitution : 
celle objection, grave en apparence, s .anoutl en y réflé¬ 
chissant. t . 

» Je réponds, messieurs, qu’un monarque na ni le droit 

ni le pouvoir d’empêcher un peuple qui veut une consti¬ 
tution de la faire. Il n’y a point de veto, point d’obstacle a 
une. constitution demandée par la nation ; mais s H arrivait 
que ses représentons en adoptassent une évidemment contraire 
à la volonté et à l’intérêt général, ne doutons pas alors que 
le chef de la nation n’ait le droit de suspendre une telle cons¬ 
titution , d’en appeler au peuple, et de lui demander de 
manifester sa volonté expresse par de nouveaux représen” ns. 

Tel est, à mon avis, le seul droit de veto que le monar¬ 
que puisse exercer sur la constitution. Il ne la sanctionne pas 
comme une loi particulière; mais s’il la trouve telle que la 
nation la désire, il l’accepte, y souscrit, et en jute l’obser- 
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vation. S’il la trouve contraire aux vce&X et aux intérêts 
» u peuple, il peut, il doit refuser de l’actepter, jusqu'il ce 
(jtie la nation explique de nouveau sa volonté souveraine 
tar elle a toujours dans la pmoiine de son chef le plus 
auguste, le plus autorisé de ses représentans ; et eVst en ce 
sens que j’ose désapprouver hautement la nullité .à laqnelle le 
pouvoir exécutifs*est laissé réduire. Justement réprimé lors- 
'j"° des l'ommes pervers ou inconsidérés ont voulu en abu¬ 
ser, il devait reprendre son action tutélaire aussitôt que le 
coips egislatl a déclaré la responsabilité des ministres- 
car ] autorité du gouvernement n’appartient point à ses agenV 
e e est la propriété et la sauvegarde du peuple ; ainsi il ne leur 
es pas permis de la laisser périr entre leurs mains. Et nous 
messieurs, qui avons le droit d’en surveiller l’exercice d’en 
empecher les abus, il ne nous est pas permis de la laisser 
avilir. Je pense donc que nous ne pouvons nous sous- 
\ a 1 °>ale pour nos décrets antérieurs à la 

Constitution, quand même elle nous donnerait le droit de nous 
y soustraire pour nos décrets subséquens. 

» Il me reste, messieurs, à examiner comment la sanction 
des ois doit être prononcée, si le roi aura un droit de veto 
absolu ou seulement suspensif. 

J. .k-ibs d’abord que Ja forme la plus auguste, la plus impor- 
• U , doit vire celle de la sanction rovale. C’est alors que la 
puissance, la majesté de la nation doivent être concentrées 
su. le trône dans la personne du monarque qui déclare,.au 
nom d un peuple immense , que les paroles qu’on vient d’en¬ 
tendre sont une loi inviolable pour tous. 

» Ab! j’aspire au moment d’entendre pour la première 
o.s cette promulgation solennelle : Peuples, obéissez ; voici 

le loi. car aucun de nous n’avait encore vécu sous son unique 
empire. 1 

« Quant à la nature du veto , la nation seule en ayant un 
absolu, celui du roi, on dernière anaïise, ne peut être que 
suspensif; cars, le peuple persiste à désirer la loi proposée, 
s j charge avec persévérance ses représentans de la proposer 
encore, le monarque n’a plus ni droit, ni moyen de résis- 
auce : mats les limites du veto royal étant posées par les prin- 
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cipes, son expression doit Être simple et absolue, sans «ju’il 
soit nécessaire d’énoncer les motifs. 

» Je termine ici, messieurs, mes observations, et je conclus 
par-admettre la sanction et le veto royal comme une garan¬ 
tie précieuse de la liberté et de la puissance nationale, de la 
sûreté des rcprésenlaus, et do l’indépendance nécessaire du 
monarque. » 

Celte première partie de l’opiriion de M. Malonct, qui ne 
porte que sur la sanction royale, lut prononcée le sep¬ 
tembre. Le G, au moment où le peuple s’élevait avec énergie 
contre le veto, M. Malouel reprit la parole pour confirmer 
son avis à ce sujet, et compléter comme il suit son opinion, 
sur les autres points mis en deliberation, la permanence et 
la division du pouvoir législatif. 

u Messieurs, j’avais résolu de ne participer que par inon 
suffrage à la discussion actuelle ; mais les menaces qu’on a 
osé me faire relativement à mon avis sur la sanction royale, 
la terreur qu’on veut m’inspirer, et à plusieurs membres do 
celle Assemblée, m’engagent à reprendre la parole; car, dans 
les dernières opinions qui vous ont etc présentées sur 1 oi- 
ganisation du corps législatif, j’adopte celle qui a le plus de 
défaveur, la composition de l’Assemblée nationale en deux 
chambres. J’userai donc de mon droit de représentant de la 
nation pour la défendre librement, et si dans celte affluence 
de spectateurs qui nous entourent il s’en trouvait qui atten¬ 
dent ici l’effet de leurs menaces, ils apprendront par ma 
voix à quoi se réduit la puissance des médians sur les gens 
de bien ; témoins de votre indignation contre leur crimi¬ 
nelle audace, ils apprendront que le citoyen qui méprisé et 
qui brave la fureur des factieux et leur liste de proscription, 
qui les punirait s’il en avait la charge, supérieur è la crainte, 
ne l’est pas moins à la séduction et aux faveurs des cours. 

» Je ne reviendrai sur la sanction royale que pour dire 
qu’aucune objection n’affaiblit la conviction où je suis de sa 
nécessité. J’ai déclaré que le veto du roi, définitivement sus¬ 
pensif dans ses effets, doit Être simple et indéfini dans son 
expression, et je résume mon avis par celle formule : « Le 
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roi aura le droit de sanctionner les lois proposées par l'As¬ 
semblée nationale, ou de les renvoyer à un nouvel examen. » 

» J ai toujours regardé comme nécessaire la permanence 
du corps législatif : le préopinant m’a prévenu dans le déve¬ 
loppement d un des mol ils qui suffirait seul pour la déterminer. 

« J’ajouterai cependant que ce n’est pas seulement la com¬ 
position actuelle de quelques étals provinciaux, mais l’érec¬ 
tion projetée de toutes les provinces en pays d’états qui 
aurait les plus grands iriconvéniens pendant une longue 
absence du corps législatif. 

» Le plus sensible de ces iriconvéniens serait l’invasion 
progressive du pouvoir exécutif, et l’invasion possible du 
pouvoir législatif, car toutes les assemblées, tous les corps 
ont une tendance naturelle à l’extension de leur autorité; 
les hommes réunis vont toujours en avant, quoi qu’il en puisse 
arriver, car aucun n’est responsable pour tous. Ainsi, pour 
maintenir la réunion de tontes les parties de l’Empire, et leur 
dépendance d’une autorité centrale , deux conditions sont 
necessaires; la première de limiter à des détails d’exécution, 
sous 1 inspection du gouvernement, l’administration confiée 
aux assemblées provinciales ; la seconde de ne les convo¬ 
quer que pendant la séance du corps législatif; car il faut 
bien que le pouvoir exécutif ait un intervalle et un espace 
libre pour agir; s il est toujours en présence des pouvoirs 
mdépendans, il perdra la vigueur, le ressort, l’unité néces¬ 
saires à l’administration générale ; il sera insensiblement 
eilace, et la confusion de tous les pouvoirs arrivera. 

» Quant è l’organisation de l’Assemblée nationale, on vous 
a du, messieurs : la puissance législative est une; donc il 
ne doit y avoir qu'une seule chambre! C’est ainsi qu’avec des 
principes généraux on conclut ce que l’on veut, cl que des 
abstractions métaphysiques sont une source d’erreurs en 
législation. 

» Mats, messieurs, la souveraineté est une, et ses fonctions, 
scs pouvoirs se subdivisent en plusieurs branches ; le pouvoir 
exécutif lui-même comporte trois subdivisions principales : 
ainsi pourquoi ne distingucrait-on pas trois temps dans un 
acte législatif, la discussion et la délibération provisoire, la 
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révision et l’arrêté, la sanction et la promulgation? Pour moi 
je soutiens cette destination st naturelle, si nécessaire, que je 
n’ai pas d’autre maniéré de concevoir , dans une grande mo¬ 
narchie, l'action et le complément de la puissance législative. 

Je suis donc d'avis de composer l’Assemblée nationale de deux 
chambres, dont l'une appelée chambre des représentai, et 
l’autre chambre du conseil ou sénat, toutes deux électives, 
sans veto l’une sur l’antre, mais avec droit de révision, par lé 
sénat, des décrets proposés par la chambre des représentons. 

» Avant d’en venir aux objections contre celte èomposi- 
tion, voici mes motifs pour l’adopter. 

» Je ne connais rien de plus dangereux qu’une seule assem¬ 
blée législative, qu’un hasard malheureux pourrait composer 
une fois d’une -pluralité de représentons dépourvus d’expé¬ 
rience et de lumières sur la législation, sur les ressorts poli¬ 
tiques d’m» grand Empire. Que dans une telle assemblée de 
grands talens fassent prévaloir des intérêts , des passions par¬ 
ticulières , que la terreur s’empare des uns, et l’esprit de îà6- 
tion des autres, que deviendrait alors la constitution? 

» Nous aurions sans doute pour ressource le veto du mo¬ 
narque ; mais si les mauvaises lois proposées étaient ;Y l’avan¬ 
tage du pouvoir exécutif, si les chefs de l’assemblée corrom¬ 
pus égaraient ou faisaient intimider leurs collègues , quel 
moyen d’empêcher une nouvelle révolution? La nation pour¬ 
rait être asservie avant d’être avertie qu’elle en court le danger. 

» Qu’au contraire, des sénateurs plus âgés, plus versés dans 
la connaissance des affaires par les magistratures qu ils auront 
exercées, soient chargés do réviser, de discuter de nouveau 
les décrets proposés par la chambre des représentants, les 
motifs de l’improbation du sénat avertiront déjà la nation , 
le monarque, cl tons ceux des representans qui auraient été 
trompés de bonne foi. Alors il est probable que la réunion 
des deux chambres pour une délibération définitive produira 
la réforme du décret rejeté , surtout si l’on statue un 
décret rejeté par le sénat ne peut être adopté par les deux 
chambres qu’aux deux tiers ou aux trois cinquièmes des voix. 

» On a dit contre celte proposition qu’en supposant une 
délibération de six ceuts représentons iinprouvée parle seuat, 
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l’amour-propre des premiers, irrité, raaintiemlrait en leur 
iaveur la pluralité des voix; mais l'auteur de cette objection 
n’a pas Cuit attention que dans ce cas il n’y a d’amour-propre 
compromis que celui qui propose , qui rédige la loi , qui 
entraîne les suffrages, et que la grande pluralité de ceux qui 
concourent à une décision ne demande souvent que des 
lumières et un point d’appui pour y résister : or le sénat dans 
de telles circonstances serait, pour les hommes trompés, le 
point d’appui et la lumière. 

» Dailleurs, comme les mauvaises lois peuvent porter sur 
toute autre chose que la prérogative royale, pour la réduire 
ou 1 étendre, le monarque, averti par l’improbation du sénat, 
userait avec plus de confiance de son droit de vélo , et c’est 
alors que personne n’en contesterait plus l’utilité. 

» Ainsi, messieurs, la plus grande facilité des discussions, 

1 utilité de la révision, la contusion possible dans une nom¬ 
breuse assemblée, les mouveinens que peuvent y exciter 
j éloquence, la prévention, 1 impatience, et beaucoup d’au¬ 
tres inolils qui nous ont été développés, me l'ont adopter la 
proposition de deux chambres également électives, avec la 
différence que le sénat ne pourrait être renouvelé, que tous 
les sept ans, et que les sénateurs seraient choisis sans distinc¬ 
tion de naissance, parmi les hommes qui se distingueraient 
dans les magistratures civiles et militaires, et dans le minis¬ 
tère ecclésiastique. 

« Tel est mon avis. » 

Opinion île j)I. I abbé Grégoire. 

« Messieurs, la sanction royale n’est à mon avis que l’acte 
par lequel le prince déclare que tel décret est émané de la 
législature, cl promet de la l'aire exécuter. Sa l'onction se 
réduit à promulguer la loi. 

» En vertu de sa dignité, a-t-il droit de participer au 
pouvoir legislatif : Non , car il ne peut avoir de droits que 
ceux qui lui sont accordés par le pouvoir constituant ; con- 
séquemincnl le roi (je ne dis pas le souverain ; désormais 
ce terme désignera la nation) le roi ne peut être partie 
intégrante de la législature que par la concession libre de 
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celui tlonl émanent tous les droits de la royauté; le peuple. 

» En partant du principe, le roi ne peut donc refuser 
son consentement à la loi; mais si l'on calcule l'influence des 
passions, peut-être faut-il lui conférer une prérogative qui, 
étant nécessaire à la tranquillité politique, se concilie avec 
la rigueur du principe que je viens d’établir : ainsi le veto 
royal ne,peut être envisagé que comme objet de convenance 
et d’utilité, La question se réduit donc à savoir s’il importe 
au b ou Leur national d'armer le roi du droit absolu ou sus¬ 
pensif àe s’opposer à la loi. 

» Chargés par nos mandats de rajeunir la constitution , ou 
d’en créer une nouvelle sur les décombres de l'ancienne, nous 
exerçons en ce moment le pouvoir constituant; ainsi, quançt 
ipèiuç on accorderait à l’auguste délégué de la nation le droit 
de refuser la loi, sou relus ne pourrait jamais lutter contre 
la constitution. 

» Je vais essayer de prouver, messieurs, que vous n’avez 
pas droit d’accorder au prince un vc(o absolu ; que quand 
même vous auriez ce droit, vous ne le devez pas , et qu’il est 
de l’iulérêl du prince de ne pas l’avoir. 

» j°. Vous excéderiez vos'pouvoirs en lui accordant un 
veto indéfini ; car vous n’avez pas droit de compromettre, 
encore moins d’aliéner la liberté de vos çominet.lans : si les 
représentons de la nation et le roi ne sont pas d’accord sur 
l’admission ou larejection d’un décret, il n’est qu’un tribunal 
compétent pour juger en dernier ressort ; ce tribunal est celui 
qui crée les rois, celui du peuple , devant lequel disparaissent 
tous les intérêts particuliers. Or, si le roi avait le veto absolu, 
il serait juge et partie, et la liberté nationale pourrait être 
aux prises avec le despotisme. 

» D’ailleurs vous ne pouvez pactiser irrévocablement pour 
la postérité, ni lier ceux qui vous succéderont, et vous 
n’avez guère plus de droit sur la liberté des générations 
futures que de pouvoirs sur la liberté des générations 
éteintes. Vainement essayeriez-vous donc de plier sous le 
joug de l’esclavage les hommes de l’avenir; le peuple serait 
toujours en droit de rompre les chaînes que vous auriez tente 
vexatoiremeut de lui imposer. 


/ 
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» 2 °. Eussiez-vous le droit d’accorder au prince un vélo 
indéfini, il serait impolitique de le faire; car si la loi est 
agréable ou indifférente au roi, il la sanctionnera sans diffi¬ 
culté ; mais alors que lui sert le droit de dire je m’oppose ? 
Ce ne sera dans celte hypothèse que la faculté illusoire d’em¬ 
pêcher qu’on ne fasse ce qui lui sera agréable. Ou la loi 
déplaira au prince, et alors la volonté d’une nation entière 
sera immolée à la volonté d’un seul : cet homme serait-il 
donc moins accessible à l’errenr et à la corruption, lui seul, 
que vingt-cinq millions de ses semblables ? Prouvez-moi que 
le roi est, sinon infaillible, au moins plus éclairé que la 
totalité du peuple; garantissez-moi une succession constante 
de princes dont les mœurs toujours intègres, les inclinations 
toujours modérées , sages, ne seront jamais en collision avec 
la raison, de manière que leur intérêt individuel ne froissera 
jamais l'intérêt national. 

» Malheureusement les rois sont des hommes; la vérité 
n’aborde leur trône que difficilement, flétrie par les courti¬ 
sans, et souvent escortée du mensonge; malheureusement les 
rois, mal élevés pour la plupart, ont des passions tumultueu¬ 
ses : une des plus enracinées dans le cœur humain', une des 
plus ardentes est la soif du pouvoir et le penchant à étendre 
son empire. 

» Un roi capable de dominer par l’ascendant de son génie, 
comme ce Louis XIV , qui fit tout pour sa vanité, et qui se 
voyait toujours avant son peuple ; un tel roi, en vertu du vélo 
absolu, empiétera rapidement sur la puissance législative, 
par la facilité de diriger seul le levier de la puissance exécu¬ 
trice, qui est toujours en activité : vous aurez un despote. 

» Un roi faible sera subjugué par les agens du pouvoir, 
intéressés a cnvaiiir la puissance illimitée d’un maître qu’ils 
auront asservi pour régner sous son nom, et vous aurez alors 
le veto le plus absurde, comme le plus formidable, celui des 
ministres. 

» Le roi que vous avez décoré d’un si beau titre, et les 
ministres quil a honores de sa confiance, doivent sans 
doute rassurer la votre; mais nous posons les fondemens d’un 
édifice qui puisse durer pendant des siècles; notre conslitu- 
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tion, notre législation doivent être indépendantes des qualités 
morales du chef de la nation ; elles doivent être inattaquables 
sous un scélérat, sous un Néron , c’est-à-dire un Louis XI, 
comme sous un bon prince , un Henri IV, c’est-à-dire un 
Louis XVI. 

» Les partisans du veto absolu nous donnent des moyens 
efficaces de vaincre le refus constant de la sanction royale ; 
tels sont l’insurrection populaire, l'ascendant de l’opinion, le 
refus de l’impôt : quelle conséquence, de vouloir élever une 
barrière pour se donner le plaisir de la détruire par des 
moyens convulsifs! 

» L’ascendant de l’opinion nationale est-il irrésistible? 
L’expérience ne dépose-t-elle pas que les tyrans de tous les 
siècles furent sourds aux cris de la raison et bravèrent l’opi¬ 
nion ? 

» L’insurrection est un malheur opposé à un malheur ; en 
prévenant le mal nous serons dispensés d’y remédier. 

» Le refus de l'impôt serait un fléau qui par contre coup 
frapperait sur tous les citoyens, et bientôt le corps politique 
serait privé de mouvement et de vie; d’ailleurs ne serait-il 
pas illusoire de dire au roi : vous avez le droit d’admettre et 
de rejeter nos lois; mais cependant, si vous refusez d’accéder 
à nos volontés, nous saurons vous y forcer en tarissant le 
trésor publie ? 

» Nous répétera-t-on sans cesse que nos mandats exigent 
la sanction royale? Ont-ils seulement défini ces termes? 
Ont-ils distingué le veto indéfini ou suspensif? Non : à votre 
sagesse est réservé le droit d’établir la ligne de démarcation 
entre l’autorité concédée au roi et celle que la nation se 
réserve. 

» Nous objectera-t-on sans cesse qu’autrefois en France, 
qu’actuellemenl encore dans la plupart des gouvernemens 
européens, le roi a une portion de l’autorité législative ; que 
celui d’Angleterre a le veto absolu (t) ? J’examine moins ce 


(i) « M. de Loi me et d’autres écrivains, qui ont tant préconisé la 
cunstiluLiou anglaise, auraient dû la citer non comme la meilleure pos¬ 
sible, mais comme une des meilleures existantes : c'est l’opinion qu'en 
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qui*sc fait ailleurs que ce qui doitsc faire. L'I.isloirc» qu’on 
invoque trop souvent, est un arsenal où chacun prend des 
armes de toutes sortes, parce quelle offre des exemples dans 
tous les genres: la multiplicité des faits, au lieu d’étayer un 
principe, ne fait souvent que constater la violation des prin¬ 
cipes , et souvent on cite comme exemple à suivre ce qui ne 
devrait être considéré que comme abus à réformer. 


aura bientôt l'Europe entière, lorsque les Français auront achevé la 
leur. La l.bcrté reVgieusi existe-t-elle dans un pays où les catholiques 
sont vexés? Les Anglais ont-ils la liberté du commerce, dont presque 
toutes les branches sont soumises à des réglemens onéreux et quelque¬ 
fois ridicules’ Ont-ils la liberté individuelle, tandis que la loi d 'habcas 
corpus est violée sur la simple affirmation de quclqii'nn qui réclame 
une dette, même imaginaire, tandis que le premier prétexte d'un arme¬ 
ment maritime autorise la presse des matelots? 

.. Les Anglais ne sont pas gouvernés immédiatement par l'autorité 
arbitraire du roi et de Ses ministres, mais par la xotonté arbitraire d’un 
parlement dont souvent les membres ont acheté les suffrages dos élec¬ 
teurs, et se sont ensuite vendus 4 la cour. La fameuse* élection d» 
î.iddlessex, M. \\ lûtes, élu et rejeté trois fois, ensuite admis quel¬ 
ques années après, ne prouve que trop l'inBuc-ncc corruptite da 
ministère. 

a Le peuple anglais est-il vraiment représenté? La chambre haute 
n'est composée que de membres admis à y siéger par le droit de 1er 
naissance ou de leur rang, et non par le choix libre de leurs concitov. r.s. 
Sur i nviron six millions d'habilans que contient la Grande-Bretagne, 
cinq mille sept culs personnes choisissent la moitié des communes’ 
comme le prouve M. Burgh dans scs Recherches politiques. Il y a 
donc une extrême inégalité dans l'exercice'du droit de suffrage et de 
représentation. Des cinquante-deux comtés, douze n’euioicot° chacun 
qu un représentant. Sbeffield, conqmsé de plus de trente mille ôn.os; 
Birmingham et Manchester, de soixante-dix à .pialrc-vingt mille , ne 
d. pètent point au parlement, tandis que les universités, et même’ de 
simples hameaux, fournissent deux législateurs à l’F.tat. 

» On sait d’ailleurs que la constitution anglaise est injuste envers 
l'Ecosse et l’Irlande, dont les habilans n’ont pas pour leur-patrie un 
attachement aussi vif que les Anglais. 11 faut avouer cependant que 
maigre ses defauts la constitution anglaise a été un rempart de la 
liberté contre les assauts du despotisme, et le voisinage de cette nation 
rivale, qui a tant de titres à notre estime, est une des causes qui ont 
ressuscite parmi nous la liberté. „ (JXotc de l'orateur.) 
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» 3°. L'intérêt du roi est qu’il n’ait pas de veto, absolu ; car 
si la loi est sage elle sera nécessairement avantageuse au 
prince, dont le vrai bonheur est inséparable de celui de la 
nation : si la loi est mauvaise lq roi n’encourra aucun blâme, 
et la nation ne pourra faire rejaillir que sur elle-même,celui 
de son erreur. 

» Mais une assemblée natioDnlepcut errer; les prestiges 
de l’éloquence , l’elfervescencc de L’enthousiasme , ou d’autres 
causes, peuvent l’emporter par un mouvement'trop brusque, 
et l'écarter du vrai but; c’est alors que l'opposition limitée à 
la loi peut avoir lieu. Ce veto suspensif n’est qu’un appel au 
peuple, et le peuple, assuré.qu’il pourra prononcer définiti¬ 
vement, ne s’aigrira point; au lieu que le veto absolu, com¬ 
primant, étouffant la liberté nationale sons lasccplredu des¬ 
potisme, amènerait peut-être l'insurrection. 

. » 11 faut donc une barrière contre les décisiopsprécipitées; 
mais cette barrière ne doit pas être insurmontable ni perma¬ 
nente; .après un laps de temps déterminé, l’obstacle posé par 
le prince doit être levé par la volonté du peuple. 

» II.est même des circonstances politiques dans lesquelles 
le veto suspensif accordé au prince menacerait la liberté 
nationale-: par exemple, dans l'intervalle de la session pré¬ 
sente è.la prochaine, les anti-patriotes, dont le pani est dis¬ 
persé et non déliait, ne foménleronl-ils pas de nouveaux 
troubles? Ils cabaleront d’une manière busse, c’est-à-dirc 
digne d’eux ; d’une manière atroce,c’est-à-diro digne d’eux ; ils 
aebèleront les boutuics corrompus, subjugueront les faibles, 
égarerout les-ignorai)s , et nous ramèneront peut-être à des 
malheurs incalculables pour l’étendue et la durée. 

» Dans l’hypothèse de la permanence et de l’unité des 
assemblées nationales, j'opine pour le veto suspensif , qui, 
n’étant qu’un appel au peuple, lui conserve ses droits; mais 
je m’oppose de toutes mes forces au veto absolu, qui rédui¬ 
rait la nation à un rêle subalterne, tandis qu’elle est tout, et 
qui deviendrait l’arme la plus terrible du despotisme. 







( 3 2 4 ) 

Proposition de M. l’abbé Maury ( 1 ). 

« On s’est étendu avec beaucoup d’érudition sur le mot 
sanction; il vient du mot latin sandre, cjui, dans la bonne 
latinité, signifie confirmer. Le mot sanction n’est pas un 
mol nouveau parmi nous : nous avons la pragmatique sanc¬ 
tion de Saint-Louis; nous avons celle de Charles VII, qui 
ordonne l’exécution des décrets du concile de Bâle. Les 
jurisconsultes emploient aussi le mot de sanction pour signi¬ 
fier l’application du châtiment à la peine. Ce n’est pas une 
chose nouvelle dans le droit public. Les Romains, qui ont 
joui de la liberté pendant huit siècles, connaissaient la 
sanction. 

» D’après ces notions, il est facile d’un donner une défi¬ 
nition. 

» C’est le pouvoir négatif du roi, qui, faisant partie inté¬ 
grante du corps législatif, a- le droit d’en suspendre les actes. 

» Le lui refuser, c’est lui enlever la qualité de colé»is- 
lateur. 

» Cela.posé, je pense que dans tous les cas, soit de la per¬ 
manence ou de la périodicité, de l’unité ou de la multipli¬ 
cité des chambres ; je pense, dis - je, qu’il est de votre 
intérêt, car ce n’est pas la cause du roi que je défends, c’est 
la vôtre, c’est la mienne, il est de votre intérêt que le veto 
absolu soit laissé au roi. ,.i 

» Cette question étant liée à la permanence, je pense que 
si nous voulons assurer notre liberté il faudrait aussi ordon¬ 
ner que le corps législatif s’assemblât tous les ans. Mais , 
sans le veto , ce corps si puissant, qui représente la nation 
entière, ne reparaîtrait que pour tout changer, an lieu de 
tout consolider, et cet esprit de conquête sur les pouvoirs 
la plongerait dans 1 éternel chaos de la confusion et de 
l’anarchie. 

» C’est avec raison que la sanction royale est la première 


(l) M. l’abbé Maury paraissait pour la première fois à la tribune 
jusqu’alors il s’était borné à quelques observations faites de sa place. 
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question soumise à voire discussion , car dans une législa¬ 
tion politique la nation ne fera point de lois sans la partici¬ 
pation du souverain. 

» Le plus grand nombre des lois auront été accueillies 
par la majorité des sitllrages : le roi ne les rejettera pas sans 
les niotils les plus puissans. On nous a montre le roi opposé 
à la nation ; mais n’csl-d pas de son interet de se conlondrc 
avec son peuple? 

» Quel est le peuple sage qui, par l’organisation des pou¬ 
voirs , ne se prémunit pas contre celui qui peut tout et qui 
voudrait tout exécuter? Il oppose au pouvoir législatif l’au¬ 
torité royale. 

« Remarquez avec moi que les empires qui ont voulu tout 
limiter, même l’aulorile du roi, ont presque toujours perdu 
leur liberté. 

» La Suède a voulu ériger son sénat en sénat perpétuel, 
et elle a plus perdu qu’elle n’avait usurpé. 

« Il est une grande vérité; c’est que quiconque abuse de 
son autorité la perd inévitablement. J’en appelle ici à votre 
propre expérience ; toutes les fois que le roi a abusé de sa 
puissance, il l’a perdue ; toutes les fois que le peuple a 
voulu ressaisir l’autorité royale, il a fini par tomber dans 

l’esclavage. _ t 

„ A la fin du dernier siècle deux souverains ont attire 
tous les regards de l’Europe, Charles II et Louis XI\ . 
Croit-on qu’ils ont dû, dit M. Hume, leur haute puissance 
à leur génie et à leurs ministres? Non, sans doute; l’un ne 
l'a due°qu’à la guerre de la Fronde:'le peuple, honteux, 
n’osa rien l'aire contre son souverain ; et l’autre a trouvé 
la source de son pouvoir dans l’échafaud de son malheu¬ 
reux père. 

» L'Angleterre a changé neuf à dix fois de dynastie, et 
n’a jamais eu aucun roi anglais : les Romains, le Daneraarck, 
la Suède, la maison d’Orange, le Brunswick, lui ont donné 
successivement des maîtres. 

» Aussi a-t-elle fixé depuis à son souverain un pouvoir 
raisonnable ; par là son souverain a celui de résister. 

» La sanction n’est pas la prérogative du peuple, mais 
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Celle du roi. Le roi ne peut faire la loi ; mais il me semble 
qu’une émulation de .concours assure le bonheur du peuple. 
Si le roi est aveuglé, si la nation est emportée dans un 
moment d'insurrection ou de fanatisme, n’est-il pas dési¬ 
rable que ces deux pouvoirs se rapprochent au lieu «le se 
combattre? 

.1 11 est nécessaire que le pouvoir exécutif soit libre et 
impartial : le serail-il si le corps législatif faisait des lois sans 
sa participation, • surtout si vous en pouviez faire contre 
lui? S'il est dépendant de l’Assemblée nationale, il aura 
recours a ces infâmes moyens employés par bien des princes, 
d acheter la vertu d une partie de leurs sujets pour écraser 
l’autre. 

» Il en est de même du pouvoir judiciaire; son concours 
est nécessaire, parce qu’il ne faut qu’un seul pouvoir exé- 
« util, et il y en aurait nécessairement deux si la nation avait 
le droit de faire exécuter les lois. 

» Vous avez sons les yeux l’exemple de la Hollande : 
pressée entre les flots de 1 Océan CL l’inquisition, elle a déposé 
dans les mains d un sUlbouder un pouvoir qui n’a aucune 
influence sur le pouvoir militaire et judiciaire pour remé- 
diet à cet excès, on lui a donné la nomination des places; 
les représçntans des Provinces-Unies lui ont demandé de 
ne nommer que dans une certaine classe, et celle classe était 
« elle de la nobliissej aussi de la eu est-il né la pins mons¬ 
trueuse aristocratie. Séparerez-vous vos pouvoirs au premier 
choc, vous tomberez dans l’anarchie. 

k On propose un parti bien étrange : le veto absolu pour 
1 Assemblée nationale, et le ycto suspensif ponr le peuple; 
mais;cela revient au même.; l’Assemblée nationale fait partie 
de la nation , et par la ne serait exposée qu’au veto sus¬ 
pensif. Poule autorité, dit-on, vient du peuple; mais cette 
autorité ne réside plus dans ses mains; il a régie ses pou¬ 
voirs; il les.a distribues, et il ne peut les ressaisir à son gré 
sans le plus grand, «léoordrc. 

» Dans un siècle éclairé il est une puissance supérieure 
s toutes les autres ; c’est l'opinion publique. La liberté de 
la presse est à jamais assurée, et il est évident que c’est le 
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plus grand bienfait que l’Assemblée nationale ait pu accorder 
à la nation. 

» Jja presse est libre; le genre humain est sauvé; il n’y 
aura plus de despote. Prénez-gardc qu’avec un veto sus¬ 
pensif le peuple et le roi ne soient tyrannisés. 

» Qu’on ne craigne pas les ministres; Richelieu lui-même 
eût étouffé son génie despotique devant une Assemblée aussi 
solennelle. 

» Voici le projet d’arrêté que je vous propose : 

» Les représentons du peuple français, réunis en Assem¬ 
blée nationale, considérant qu'il est de l’intérêt de la liberté 
que le plus parlait concert règne entre le pouvoir exécutif 
et le pouvoir législatif; que le roi en est partie intégrante; 
qu’aucune loi n'est obligatoire si elle n’est solennellement 
consentie par la nation et sanctionnée par le roi ; 

» Arrête, par un décret perpétuel et irrévocable, qu’au¬ 
cune loi ne sera reconnue comme loi de l’Etat que lors¬ 
qu’elle aura été proposée par l’Asscmblce nationale et sanc¬ 
tionnée par le roi, sans ê-lre obligé de motiver son refus 
dans le cas où il la rejetterait. Arrête en outre que le pré¬ 
sent arrêté sera porté au roi par une députation solennelle. » 

Opinion de M. Jiabaul de Saint-Etienne. 

« Messieurs, après tout ce que les préopinnns viennent de 
dire sur la >erinauence de l’Assemblée nationale et sur la 
nécessité qu’elle soit annuelle, je n’ai rien à ajouter, et je 
m'aperçois que cette opinion eslélablie dans l'Assemblée. Vous 
regardez ce point de la constitution comme l’espérance de* 
peuples et le rempart de la liberté publique; en effet, messieurs, 
une assemblée annuelle, des subsides annuels, un compte 
rendu annuel, et lu responsabilité des ministres, ces moyens 
réunis sont un gage assure de la lelicile du peuple, et du bon¬ 
heur et du repos de son roi.' 

Vous avez décidé , messieurs, que les divers points de cons¬ 
titution qui nous occupent ont une telle connexité, qu’il est 
permis, qu’il estnécessairedc les parcourir tous..le vais prendre 
la liberté de commencer par quelques réflexions sur l’assem¬ 
blée unique. 
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, * 0n ne P out Il!er <î ue cette idée, infiniment simple, ne 
soflYc la première à l’esprit, et que, la nation étant une il 
semble que sa représentation doive l’être également. Le droit 
de faire scs lois, celui de voter ses subsides, celui de l'aire exé¬ 
cuter et administrer sont également des choses unes, et qui 
appartiennent à la nation , ou qui en émanent avec la inênm 
imite, la même simplicité indivisible qui se trouvent dans 
Ja nation, laquelle ne saurait être divisée. 

j Ün com P reD d comment un peuple qui renferme divers 
ordres de citoyens armés de divers privilèges a cherché à les 
contrebalancer, afin qu’une partie d’entre eux n’engloutît pas 
les autres. Cet équilibre ,é labli d’ordinaire moins par la sagesse 
d„ législateur que par le désir de chacun de n’ètre pas opprimé 
n est que le fruit d’une lutte inégale, et non pas de la politique! 
-tel était 1 équilibré prétendu qui existait en France. Tel est 
peut-être celui qui se forma jadis en Angleterre , où , pour 
ne pas rompre les ressorts, on se contenta de les forcer. La 
chambre haute est visiblement un reste subsistant de la féoda¬ 
lité ; tandis que la chambre des communes , siège de la liberté 
et du droit naturel, nous offre par son établissement le résultat 
de la force nationale, qui respecte encore les restes impuissans 
de celle qui jadis l’avait accablée. De ce combat inégal, ci 
non pas décisif, naquit une prérogative; on l’appelle pairie • 
des seigneurs et des prélats en jouissent, et la grandeur qui 
leur est alnbuée n’offre plus que le simulacre de celle dont 
ils avaient joui. On ne put ou l’on ne voulut pas les confondre 
avec les autres citoyens, et pourtant on ne voulut pas que ceux- 
ci pussent en être opprimés : on imagina donc de les mettre en 

équilibré, de manière pourtant quelcur lutteinévitable fût tou¬ 
jours a l’avantage du plus grand nombre; et le veto du roi fut 
leur médiateur. 

» Tel fut le système qui l’année dernière s’offrit à l’esprit 
de plusieurs citoyens lorsque, voyant la féodalité ébranlée, 
mais n’osant espérer qu’elle serait détruite, ils lili ménageaient 
une consolation : ils imaginaient une chambre haute, où quel¬ 
ques seigneurs et quelques ecclésiastiques seraient admis; et 
cette perspective ne présentait pourtant que des débris de 
féodalité, quon se croyait obligé de conserver. Il aurait fallu 
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cependant inellreces pouvoirs en équilibre; chacun defc deux 
aurait fait ses conditions ; niais l’observateur n’aurait point vu 
là le fruit de la sagesse ; il n’y aurait vu qu’un accommodement 
et la lin d’un combat. 

» Je ne nie point que les Anglais n’aient tiré, pour leur 
liberté, de grands avantages de leur équilibre : tels Seraient 
ceux que nous en aurions retirés nous-mêmes si les circons¬ 
tances ne nous avaient dispensés de les imiter. 

» Il me parait cependant qu’une chambre haute , une 
chambre séparée n’est point, dans son institution, un moyen 
imaginé pour arrêter les dangereux efforts d’une nation assem¬ 
blée. J’accorde pour un instant qu’elle produit cet effet, et 
que le résultat d’un équilibre nécessité par les circonstances 
est devenu de la sagesse ; mais il n’était pas de la sagesse originai¬ 
rement, pas plus que ne l’aurait été parmi nous l’établissement 
d’une chambre haute à laquelle nous eussions été forcés. 

3i L’idée de deux chambres n’est donc pas dans son origine 
un calcul de forces politiques; elle n’a point été imaginée 
pour suspendre la marche précipitée des représentons du 
peuple. Ce ne serait pas par principes que nous l'adopterions; 
ce serait par conséquence. C’est une découverte, et non pas 
une invention : le législateur ne l’a pas calculée ; c’est le hasard 
qui l’a fournie. Celte idée de l’équilibre des deux chambres 
est d’origine anglaise , et les Anglais ne les formèrent pas pour 
éviter les efforts dangereux des communes contre le roi ; ils 
n’y songèrent pas du tout: ce fut un accommodement des inté¬ 
rêts des grands avec ceux des communes. Je voudrais répéter 
cette observation en cent manières. 

» 11 résulta cependant de cet accommodement que pour le 
maintenir il fallut donner aux parties contractantes une arme 
propre a repousser les attaques de l’autre, un bouclier dé¬ 
fensif, et l’on créa le veto : il était nécessaire; il devait y 
avoir des combats, et la création même du veto le prouve. 

» Mais le veto des chambres les constituait en pouvoirs , 
car le droit négatif est un pouvoir et un véritable droit affir- 
malil : celui qui refuse affirme qu’il ne veut pas accorder. Ou 
arriva donc, par conséquence et sans dessein, à créer des 
pouvoirs législatifs auxquels on n’aurait pas songé sans les inté- 










rèls particuliers à chacun desquels il avait fallu donner part 
dans la législation; les deux pouvoirs furent donc une inven¬ 
tion forcée, un pacte, un contrat imagine, non pour rendre 
la législation meilleure, mais pour accommoder des gens qui 
n'étaient pas d’accord. On lit tout pour l'intérêt particulier, 
et non pour l'intérêt général : celui-ci y gagna sans doute, car 
il y gagne toujours, à la cessation des querelles intestines; mais 
ce n’était que par contrecoup, cl cc n'est pas lui directement 
qu’on avait voulu servir. C’est ainsi qu’en France nous avons 
vu les trois ordres prétendre chacun au vélo , et pour la paix 
ou les leur aurait sans doute accordés; mais il n’en faudrait 
pas conclure pour cela qu'un Etat n’est Lieu administré que 
lorsqu'il y a quatre pouvoirs, quatre veto. 

? Cependant c’est dos trois ue/odes Anglais qu’on prétend con¬ 
clure que nous devons en avoir trois aussi, et les avantages que 
l'on croit qu'ils en retirent amènent à tirer culte conséquence, 
qui me parait forcée, que le pouvoir législatif doitètre divisé. 

» Permcttez-moi, messieurs, d’examiner un instant cette 
division du pouvoir législatif. 

» D’abord j'ai prouvé que les Anglais n’ont divisé les pou¬ 
voirs que parce qu'ils voulaient faire un partage aux grands 
<•1 un partage aux communes, et que, pour contenter tout le 
monde, ils donnèrent une portion de pouvoir à chacun; leur 
cxu.. pic ne prouve donc rien. J'ai observé que nous aurions 
pu cré t trois chambres durant celle session; que nous aurions 
pu en récr deux; que nécessairement nous aurions divisé le 
pouvoir en quaire ou en trois, mais qu’il n’aurait pas fallu 
nous vanter pour cela de la sagesse profonde de celte cliv i- 
sion , car nous ne l’aurions pas faite pour le profil de la légis¬ 
lation, mais pour contenter les trois ordres. 

» C’est donc dans la nature même du pouvoir législatif 
qu'il laul chercher les preuves de l’utilité du sa division, et 
j'avoue que ce n’a pas été sans beaucoup de surprise que j'.ii 
entendu avancer celte proposition, que le pouvoir legislatif 
doit être divisé. 

» Je me luis du pouvoir en général une idée bien diffé¬ 
rente, cl c’est, scion moi, une idée si simple que celle du 
pouvoir, si parfaitement une, et si peu susceptible de tlivi— 
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sion, qu'il faul en quelque manière faire un lour Je force 
pour songer à la partager. 

» Ici, messieurs, je suis obligé de faire une distinction sur 
laquelle je m’arrête avec peine, parce qu’elle prolonge le 
temps que vous daignez m’accorder, mais que je n’expose que 
dans la pensée que c’esl gagner du temps que d’éclaircir les 
idées, el 1 on éclaircit les idées quand on explique les mots. 
Quelle Assemblée , messieurs , que celle où l’on peut sans 
crainte hasarder de pareilles discussions, et remonter hardi¬ 
ment aux principes! 

» La pauvreté de notre langue pour exprimer les idées 
politiques, idées absolument neuves pour lu masse de la nation, 
nous fait employer le terme de pouvoir en des sens tres-difié- 
rens; nous l’appliquons à la législation, à l’exécution des lois, 
à 1 administration politique, a l’administration judiciaire, à la 
gestion des finances., au gouvernement militaire, eide la dans 
tous les sous-ordres, à tout corps, cl souvent à tout homme 
qui jouit de quelque autorité : il est cependant évident, en 
dernière analisc, que toutes ces autorités subalternes el divi¬ 
sées ne sont que des émanations d’un pouvoir unique et pri¬ 
mitif, que le possesseur de ce pouvoir, qui est le souverain, 
distribue cl départit selon futilité de la chose publique. 

» Ce pouvoir originaire cl unique appartient à la nation; 
lui seul est pouvoir; les autres ne sont que des autorités; il 
est la collection de tous les pouvoirs particulier^, du droit 
que chacun a sur soi-même, et qui, transporté dans la masse 
commune, se réunit à tous lerdroils de chacun et n’en forme 
qu’un seul, le droit el le pouvoir de se gouverner : ce pouvoir 
de se gouverner appartient à la nation entière, avec autant de 
simplicité qu’il appartenait à chaque individu. 

» Le pouvoir, pris dans son sens primitif, es! donc le droit 
d’exercer son droit; il est simple, et l’esprit ne peut y saisit 
aucune division : cela est si vrai que, si la nation pouvait 
exercer son droit elle-même, elle se garderait bien d’en con¬ 
fier la plus petite portion à qui que ce soit. Un droit composé 
de vingt-cinq millions de droits est un droit simple et unique; 
mais l’exercice en est impossible aux vingt cinq millions 
d’imlividus, et voilà pourquoi ils le confient à un homme ou 
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à plusieurs. Mais je vous prie d’observer qu’ils ne leur donnent 
point le pouvoir, car il est inaliénable; ils ne donnent que de 
l’autorité. Ils ont certainement le droit d’exercer leur droit; 
mais ils ne peuvent l’exercer tous ensemble, et voilà pour¬ 
quoi ils distribuent cet exercice; et cependant le droit, c’est- 
à-dire le pouvoir, leur reste toujours. 

» Ecartons donc, messieurs, tous les nuages que font naître 
les différons sens de ce grand, de ce noble, j’aurais dit autre¬ 
fois de ce terrible mot, le pouvoir; et permettez que je n’ap¬ 
pelle plus aujourd’hui epi 1 autorité les pouvoirs délégués dont 
vous allez faire la distribution. 

» Maintenant, si je considère le pouvoir (et je n’ai plus 
besoin de dire que ce n’est pas l’autorité, ni les autorités), j’y 
distingue ce que la nation , ce que le souverain distribue, et ce 
qu’il garde. Ce qu’il distribue, c’est l’exécution ;. ce qu’il 
garde, c’est la législation. Il garde ce qu’il peul faire; il dis¬ 
tribue ce qu’il ne peut pas faire. 11 délègue des autorités; il 
garde le pouvoir, et ce pouvoir qu’il se réserve est le pouvoir 
législatif, qu’il ne donne point, parce qu’il est en état de 
l’exercer. 

» Mais le souverain est une chose une et simple, puisque 
c’est la collection de tous sans en excepter un seul ; donc le 
pouvoir législatif est un et simple; et si le souverain ne peut 
pas être divisé, le pouvoir législatif ne peut pas être divisé; car 
il n’y a pas plus deux, ou trois, ou quatre pouvoirs législa¬ 
tifs, qu’il n’y a deux, ou trois, ou quatre souverains; et au 
rebours, et par conséquent, si vous divisez le pouvoir légis¬ 
latif en deux ou trois, vous divisez le souverain en deux ou 
trois, chose qui n’est pas au pouvoir des hommes, car ils ne 
peuvent pas faire que le souverain, qui est nécessairement la 
collection de tous en un, soit autre chose que la collection de 
tous en un. 

» \ous permettez, messieurs, vous aimez que l’on pose 
dans celte Assemblée législative les souverains principes qui 
doivent éclairer la nation généreuse et libre que vous repré¬ 
sentez, et qui vous devra d’autant plus de reconnaissance que 
vous aurez surpassé son espoir et scs vœux. C’est peut-être un 
spectacle digne d’elle qu'uue Assemblée de douze cents citoyens 
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discutant avec liberté toute l’étendue des droits du peuple, et 
remettant entre ses mains la souveraineté qui lui appartient; 
c’est un hommage digne du roi que vous aimez, que d’indiquer 
précisément son droit, et que dans un siècle de liberté et de 
lumières vous ne l’exposiez pas au malheur d’être injuste, en 
lui donnant le droit qui ne lui appartient pas. Quelles que 
pussent être nos erreurs, elles ne seraient pas adoptées. Ce 
que nous devons à tous, c’est justice et vérité; et si quelque 
chose peut consacrer aux hommages de la postérité la magis¬ 
trature dont les peuples nous ont revêtus, c’est qu’on puisse 
dire de nous : ils furent libres, vrais et justes; c’est que l’on 
trouve dans nos décrets les grands principes qui rappelleront 
à la vérité cette foule de gouvernemens vicieux dont la face 
du globe est souillée. 

» Je crois avoir prouvé, messieurs, que le pouvoir légis¬ 
latif ne peut être divisé, et c’est cequi m’a fait regretter qu’on 
aitappuyé le pouvoir, l’autorité du roi sur ce faux principe; 
car toute autorité devient vicieuse , dont le principe est rui¬ 
neux. Je crois que le roi doit avoir le pouvoir limité de refuser 
sa sanction; je n’approuve pas les principes sur lesquels on se 
fonde pour le lui accorder. 

» J’ai vu avec peine encore qu’on ait souvent confondu la 
sanction royale avec le veto royal; ce sont deux choses tres- 
différentes. La sanction est un acte purement matériel, atta¬ 
ché à la loi faite ; le veto est un acte de volonté qui empêche 
que la loi ne se fasse. La sanction est le sceau de la loi, qui eu 
précède la promulgation, qui dit de la loi : sancta sit, elle 
est sainte, et qui dit aux peuples : voilà la loi; obéissez. Le 
droit du veto est un véritable pouvoir législatif, quoiqu’il ne 
le soit que négativement; car empêcher qu’on ne fasse telle 
loi, c’est ordonner le contraire ou autre chose que cette loi. 
Le droit du veto peut produire le droit de sanction; mais le 
droit de sanction ne doit jamais produire le veto ; et daignez 
observer que dans le système uni vous a etc présente le sénat 
aurait le veto sans avoir la sanction, d’où il suit que ce sont 
deux choses différentes. 

» Je n’aime pas non plus qu’on dise que le roi est le repré¬ 
sentant continuel de la nation, et que sur ce motil on lui atlri- 
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l>ne le vto : i° parce que celle proposition ne s’accorde 
pas avec l’idée que nous avons d’un mandataire, .chargé de 
pouvoirs spéciaux par les peuples assemblés; 2 ° parce que 
ces deux mots, représentant et continuel, ne vont point 
ensemble; que tout représentant est révocable, et que s’il 
n’est pas révocable il n’est pas représentant; 3° parce que 
la représentation est de tous les pouvoirs confiés celui qui 
peut le moins être héréditaire; 4° parce qu’en accumulant 
sur la tête du roi des titres contradictoires on s’expose à les 
affaiblir tous, et l’on nuit à sa légitime autorité, car le roi 
ne peut pas être à la fois représentant, chef, législateur et 
exécuteur. Non seulement il y a de la confusion dans cette 
nomenclature, mais encore il y a contradiction ; car s’il est 
représentant, il n’est pas chef, s’il est chef, il n’est pas repré¬ 
sentant ; s’il est législateur, il ne doit pas être exécuteur, puis¬ 
que ces deux pouvoirs, selon nos principes, ne doivent pas 
être réunis; s’il est exécuteur, il n’est pas représentant, car il 
est contre les principes qu’un mandataire soit, par ce titre, 
exécuteur de la lot qu’il a faite; enfin, tous ces titres inco- 
héréns se Contredisent, et répugnent à se réunir sur un seul 
homme (t). 


fOrf T*i» honorable uipinbrc, dont les avis soûl à juste litre d'une 
grande influence, a relevé ce que j’.ii dit, que le pouvoir législatif no 
peut être divisé t il a dit rpie le pouvoir législatif est dans l’Assemblée 
nationale'; que puisque la nation le délègue à ses représentais (lie peut 
en flelégnCr partie au roi, et que cette délégation ainsi divisée est une 
chose qu’elle peut faire. 

». Topt se réduit il savoir si l'Assemblée nat ion.de a lo pouvoir légis¬ 
latif, pusila nation le garde, et doit et peut le garder, car si clic le ! 
garde il no se divise pas, . 

» Or je prétends que la nation ne se dessaisit pas du pouvoir legisla- . 
tif, et voici la série des’idées que je me fais. 

» Toute société sent en se formant la nécessité de se donner des lois ; 
tous les îout ensemble : Cet ensemble fait Vuniti du pouvoir législatif, 
t elle unité est simple et ne peut être divises ; autrement ce ne serait 
plus ensemble, ce serait séparément. 

» Le pouvoir législatif est donc dans tous ensemble. 

» Dès que la société est trop nombreuse il arrive que tous ne peu¬ 
vent plus se réunir en un lieu pour faire les lois ; cependant ils ne 
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» C’est ainsi, messieurs, que par zèle pour l’autorité du 
roi on l’aurait ail'aiblie en en troublant la source, et qu'en¬ 
tre deux manières de l’aimer, la plus sûre, la plus honorable 


doivent ni ne peuvent abandonner le pouvoir de les faire, et ils cher¬ 
chent un moyeu pour faire connaître leurs vœux et pour réunir 1rs 
volontés, ne pouvant plus réunir les personnes. 

» Cependant nul ne veut ni ne doit perdre le droit de faire con¬ 
naître sa volonté, car s’il le perdait il ne serait plus de la société ; il 
serait son sujet ou étranger : le moyen qu’ils cherchent doit donc être 
tel, que toutes les volontés soient manifestées. 

» Celui qui se présente c'est de faire connaître leurs volontés à des 
mandataires, à des procureurs fondés qu’ils chargent de porter la 
parole pour eux; maïs il faut que ces mandataires soient chargés sans 
exception des volontés de tous, et que par conséquent il n’y en ail pa» 
un qui ne manifeste la sienne. 

» Ils forment donc désassemblées partielles, parce qu'ils ne peu¬ 
vent plus former une assemblée générale ; chacun y exprime sa volonté ; 
il se forme, par la collecte des suffrages, une volonté commune, et 
un ou plusieurs mandataires sont chargés de la porter dans une assem¬ 
blée générale : ces mandataires sont appelés représentant. 

» Maintenant ces mandataires, chargés des volontés d’autrni, les 
réunissent en une seule; mais leurs volontés particulières ne sont que 
la représentation des volontés particulières, et leur volonté générale 
n est que la représentation de la volonté générale ; les mandataires 
représentent les volontés par leur dire, comme ils représentent les 
citoyens par leurs personnes; ils représentent tout, et ne sc substituent 
en rien. 

» Ce ne sont donc pas réellement les représentons qui font la loi ; 
c’est le peuple, dont les représentans ne sont que l'organe ; donc c'est 
lui qui a le pouvoir législatif, et l’Assemblée nationale ne l a pas. 

» Donc le pouvoir législatif est resté un et simple; il n"a point été 
divisé; et comment cela sc pourrait-il. puisque le pouvoir législatif 
est nu droit, et un droit primitif? Dnc chose primitive ne peut pas 
être divisée ; car. ou elle aurait été divisée pi imilivement, et ce seraient 
deux choses, ou clic l'aurait été postérieurement, et la dernière pore 
lion ne serait qu'une émanation, une délégation. 

» Si l'Assemblée nationale n’a pas le pouvoir législatif, son pouvoir 
secondaire n'en est que la représentation, et tout n., qui reste à me 
dire, c'est que la nation peut fort bien confier au roi une partie de sa 
représentation. 

n Mais on ne voit pas ici combien on abaisse le rot, on comment on 
1 élève trop haut. Eu effet, ou le représentant doit rendre compte, ou 
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el la plus flatteuse pour lui, est d’appuyer son autorité sur des 
bases solides, sur des principes qui ne puissent pas être con¬ 
testés. Eh! que'ferait pour son bonheur une autorité bizar- 


il no le doit pas : s'il doit rendre compte, c'est un simple mandataire, 
révocable et responsable, et cette responsabilité détruit finviolabilité 
sncrcc du roi, sa grande et précieuse prérogative, qu'il est indispen¬ 
sable de lui conserver : si le représentant permanent de la nation ne 
doit pas lui rendre compte de scs mandats, la nation abandonne scs 
volontés pour 1rs soumettre à la sienne ; il stipule pour elle à son gré ; 
il n'est pas son représentant, il est son maître, il est despote. 

» Le roi devrait donc refuser ce titre de représentant, qu’on ne lui 
a jamais donné. Si c’est pour rendre compte, il doit refuser, car il 
ne serait qu’un simple citoyen : si c'est pour ne pas rendre compte, 
il doit refuser, car ce serait la plus grande imprudence a un seul homme 
de vouloir stipuler arbitrairement pour tous. 

» J'espère qu'on ne me dira pas que ces raisonnemens sont subtiles. 
Quand on a ù démontrer un principe extrêmement simple, les argu- 
mens sont nécessairement déliés, et il faut une certaine lixitc dans l’es¬ 
prit qui les suit pour qu'ils ne lui échappent pas : mais la subtilité, 
sc garde bien d'aller au principe; elle l'évite, elle fuit, clic cherche 
des évasions pour détourner l’attention et donner le change : il me 
semble que j'ai fait tout le contraire. 

» J’ai besoin de me soulager encore le cœur d’une observation. 

w J’entends dire quelquefois qu’on ne fait pas les lois avec des rai- 
sonncinens métaphysiques; c’est comme si l'on disait qu’il ne faut pas 
raisonner sur les principes : je soutiens au contraire qu’il n’y a pas 
d'autre moyen pour faire de bonnes lois que de remonter aux prin¬ 
cipes des lois, et si ces principes sont nécessairement abstraits, il faut 
bien, malgré qu’on eu ait, en raisonner d'une manière abstraite. 

» Je soutiens qu’il n’y a aucune science qui n’ait ses principes, la 
politique comme les autres, et qu’on fera toujours des fautes dange¬ 
reuses et grossières quand ou s'écartera des principes nécessaires dont 
dépend la législation. 

» Je soutiens que les erreurs en politique sont nécessairement fu¬ 
nestes à quelqu'un, et qu’elles le sont toujours à celui ou à ceux en 
faveur de qui clics ont été soutenues. Les erreurs en fait de privi¬ 
lèges ont été funestes aux privilégiés; les erreurs, favorables à la 
tyrannie ont été funestes aux tyrans ; les erreurs en faveur de l'usur¬ 
pation ont été fuuestes aux usurpateurs; tant il est vrai que l'on 
trompe et que 1 on perd tôt ou tard celui ou ceux qu'on veut favo¬ 
riser aux dépens des règles souveraines et primitives de justice ! 

» fs'ayons donc plus la faiblesse de n’oser regarder un principe en 
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renient compliquée-, une réunion de pouvoirs, les uns sou¬ 
verains, les autres suballerncs, dont le conflit inévitable se 
trouverait dans sa propre main ! Voulez-vous le servir en roi? 
Déclarez qu’il est l’exécuteur suprême et unique des volontés 
de la nation : c’est là son droit; et certes qu’y a-t-il de plus 
grand, quelle plus haute destinée pourunmortel quede recueil¬ 
lir la volonté générale, de se mettre à la tête des lois, et d’exc- 
cuter seul, au milieu du silence éfcspeclueux de tous', ces lois 
auxquelles ils obéiront d’autant mieux qu’ils les auront eux- 
mêmes établies! Ce qui relève à mes yeux la grandeur du roi, 
c'est l’inviolabilité de sa personne sacrée; et sa personne est 
inviolable, parce qu’elle est infaillible : oui, infaillible; c’est 
le mot propre : le roi ne doit jamais se tromper, cl il ne se 
trompera jamais quand il ne fera pas le loi. Mais les rois sont 
hommes, et si vous les créez législateurs vous les dévouez aux 
erreurs de I humanité, et par conséquent a la censure des 
peuples; peut-être à leur mépris, peut-être à leur haine, si 
vous rendez aux rois le service perfide de les associer à la 
législation, et de substituer un seul instant leur volonté, qui 
peut errer, à la volonté générale, fjui ne se trompe point. 

” Je soutiens donc, messieurs, que ce serait mal servir, 

lace, et de nous amuser à calomnier les conséquences : si ce p/incipc 
est une vérité, toutes ses conséquences seront des vérités; et physi- 
qUement, et moralement, et dans tous les sens, il est impossible que 
ces.vérités ne soient bonnes, utiles, et qu’il ne faille les adopter: il 
est impossible en même temps que les idées contraires ne soient 
fausses, mauvaises et nuisibles, et qu’il ue faille les rejeter. 

» Je sais bien qu’on politique il faut calculer avec les passions, 
qui dérangent quelquefois les plus sages raisonneirtens ; mais, cfcqu’il 
faut bien obqpfver, c’est que les passions humaines n’ont jamais plus 
beau jeu que Cl ns un pays où les principes sont méconnus; car qui 
pourrait les arrêter? L’intérêt jrersonnel est la passion primitive d’où 
découlent toutes les autres ; c’est lui qui tend sans cesse ù déplacer les 
hommes et les choses pour l’avantage particulier des perturbateurs ; 
mais jamais l'intérêt personnel n’est plus puissant.et plus multiplié 
que lorsque l’intérêt juiblic ne domine pas; celui-ci doit dominer 
avec un tel empire, que tous les intérêts particuliers se taisent devant 
lui; et il n’aura celte domination toute puissante que lorsque les prin¬ 
cipes seront établis dans toute leur pureté et leur rigidité. » ( S’oie 
de l’oraleur. ) 
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que ce serait mal aimer votre roi que du l’exposer au mal¬ 
heur de pouvoir s’opposer à des lois qui seraient demandées 
par son peuple. Il ne le fera jamais, vous dit-on ! Mais ceux 
qui parlent ainsi vous répondront-ils des princes qui occupe¬ 
ront successivement le trône, de leur éducation, de leur 
caractère, de leurs lumières, de leur esprit, des flatteries dont 
ils seront entourés, des conseils perfides qui les assiégeront, 
et de toutes ces ressources que déploient tontes les passions 
pour séduire les rois , et les exposer à la haine cl à la malé¬ 
diction des peuples? L’histoire des rois ne nous en offrc-l-elîc 
aucun exemple, ou plutôt nous parle-t-elle d’autre chose? 

» S’il n’y a rien de plus grand à mes yeux qu’un roi exé¬ 
cuteur infaillible de la volonté infaillible de tous, il n’y a 
rien de plus lâihle , de plus malheureux, je ne crains pas de 
le dire, qu’un roi qui pense que sa volonté doit remplacer 
la volonté générale, qui fait taire toutes les bouches , et dont 
l’absurde prétention le porte à croire qu’il connaît mieux que 
les peuples tout ce qui peut leur convenir. C’est dégrader un 
roi que de lui persuader qu’il a celle science; c’est le trom¬ 
per, c’est lui tendre des pièges; c’est être responsable envers 
lui et envers les peuples de toutes les erreurs où il pourra 
tomber...- Quels temps sont donc les nôtres, messieurs, 
puisque nous pouvons dire cl entendre librement ces grandes 
vérités! et quel prince que celui sous le règ-ne duquel on peut 
les dire sans craindre d’en être désavoué ! 

» Il ne sera plus roi, vous dira-t-on; il ne sera plus maî¬ 
tre. Je n’entends pas ces mots, et j’ai besoin qu’on me les 
explique. Veut-on dire qu’il ne sera plus despote? c’est le plus 
grand service que vous puissiez lui rendre. Veut-on dire que 
la nation fera désormais elle-même ses lois? c’est tout ee que 
doit désirer un prince qui veut rendre ses peuples heureux. 
Veut-on dire que ses volontés arbitraires ne prendront plus 
la place de la loi? ch! quel bonheur pour lui s’il peut voir 
enfin la loi remplacer les ordres arbitraires! quelle heureuse 
destinée de ne pouvoir jamais faire du mal! quelle gêne salu¬ 
taire que de pouvoir échapper aux séductions artificieuses des 
cours! quelle douceur pour une conscience honnête et pure 
que de ne pouvoir jamais faire que le bien! 11 ne sera plu? 
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roi, il ne sera plus maître!.... Il le sera bien davantage, car 
il sera respecté comme la loi il sera maître de tous les cœurs. 

» 11 suit, messieurs, de ce que le pouvoir législatif ne peut 
pas être divise, de ce qn’il ne peut être aliéné en tout ou eu 
partie, que ce n’csl pas sur ce motif qu'on peut accorderait 
roi un vélo qui serait un acte de législation. 

» Cependant, si vous jugiez nécessaire de prendre des pré¬ 
cautions contre vos représentai , vous pourriez vous arrêter 
sur celle idée, que le roi doit pouvoir suspendre l’exécution 
d’une loi , afin de s'assurer mieux de la volonté générale des 
peuples. Il me paraît évident alors qu’il faudrait partir d’un 
autre principe , et il n’v en a qu'un de vrai ; c’est que'le roi 
est l’exécuteur de la loi; et comme tel vous lui accorderiez 
le droit d’en arrêter l'exécution, en refusant la sanction qui 
la précède. Alors cet acte du roi ne serait pas un acte de 
législateur qui concourt à la loi, et qui peut la vouloir ou 
ne pas la vouloir, mais un acte de magistrat suprême qui en 
retarde la sanction ; c’est, si je puis m’exprimer ainsi, un plus 
amplement informé; c’est, pour mieux dire, un appel qu’il 
fait des représentans de la nation à la nation elle-même. 

* Et je ne doute pas que cette attribution accordée au 
pouvoir exécutif ne soit d’aceoriî avec le principe, en ce 
point que les décisions des représentans de la nation peuvent 
n’étre pas toujours celles de la nation elle-même , et qu’ils 
peuvent errer; et, en ce eas, on ne peut nier que la nation 
n’ait droit et intérêt à donner un équilibre à scs représentans, 
afin que ceux-ci, durant le sommeil ou les distractions de la 
nation.même, ne puissent pas sacrifier ses droits. 

» Cette attribution donnée à l’exécuteur snprême des lois 
ne répugne point à son titre, à son droit unique, puisqu’elle 
ne défend pas de porter la loi, et que le roi n’a pour but, 
en refusant sa sanction , que d’avertir la nation que ses repré- 
sentans se sont trompés. Mais il est indispensable que la nation 
soit avertie, qu’elle soit invitée à s’assembler pour exprimer 
sa volonté précise, que l’appel eufin soit notifié : autrement, 
de sessions en sessions, de refus en refus, le prince aurait 
le droit d’arrêter tout; l’Assemblée nationale serait un fan¬ 
tôme chimérique, et le roi deviendrait despote. 
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» (J est ce cjue vous déterminerez, messieurs, dans votre 
sagesse, quand vous prononcerez sur la sanction royale, 
quand vous déciderez sans doute que le refus de sanction¬ 
ner n’aura lieu que d’une Assemblée nationale à l’autre, et 
que les Assemblées nationales seront permanentes et an¬ 
nuelles. 

» Je me proposais, messieurs, de développer aujourd’hui 
mon opinion sur le projet de deux chambres, et d’appliquer 
à l’examen de celte question les principes que je viens d’ex¬ 
poser; mais j’abuserais de votre attention, et, me fixant à 
l’objet dont j’ai eu l’honneur de vous entretenir, je vais 
exposfr mes idées dans une suite de principes de loi que 
je soumets à votre examen : 

» 11 y aura tous les ans une Assemblée nationale, dont la 
durée sera de quatre mois. 

» Les lois seront déterminées par l’Assemblée nationale. 

» Toute loi déterminée par l’Assemblée nationale sera 
portée au roi pour recevoir la sanction. 

” Le roi pourra refuser sa sanction à la loi, mais il fera 
avertir les assemblées provinciales de son refus. 

» Toutes les assemblées provinciales recevront du roi une 
copie de la loi; elles renverront aux municipalités, qui l'exa¬ 
mineront et la discuteront. 

» Elle sera portée ensuite aux assemblées d’élection, qui 
discuteront et recueilleront les avis à la pluralité des suf¬ 
frages. Ces avis serviront d’instruction aux députés. 

” Les députés ne porteront point, de mandats impératifs; 
ils porteront un pouvoir simple et libre, et dans l’Assemblée 
nationale on délibérera toujours à la pluralité des suffrages. 

» Si le roi refuse sa sanction à une loi, l’élection des 
députés a cette Assemblée sera annulée, et l’on procédera 
à une nouvelle élection. 

» (Cet article est fait dans la supposition que des députés 
seraient nommés pour deux ans. ) 

» L Assemblée nationale suivante sera convoquée à l’époque 
ordinaire. 

» Si 1 Assemblée nationale suivante déclare que la loi est 
nécessaire, le roi la sanctionnera. » 
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Discours de M. le comte d'Anlraigucs. 

« Messieurs , avant de fixer quelle doit être l’influence du 
pouvoir executif dans la législation , il m’a paru nécessaire de 
définir ce que je crois qu’on doit entendre par le mot de sanc¬ 
tion royale. 

» La sanction royale , telle que je la conçois, est le pouvoir 
accordé au roi parla nation d’intervenir comme partie essen¬ 
tielle cl intégrante dans l’exercice du pouvoir législatif, de 
telle manière que son consentement aux actes du pouvoir 
législatif convertisse ces actes en lois, cl que son opposition 
rende ces actes de nulle valeur. Telle est, suivant moi, l’ac¬ 
ception qu’on doit donner à la sanction royale. Ce principe 
exposé, je me conforme à l’ordre du jour, et je clierclic si 
cette sanction royale peut être ravie au pouvoir exécutif, ou 
si la liberté du peuple, son intérêt, exigent qu’elle lui soit 
conservée. 

» Il est un principe essentiel qui doit servir de guide dans 
toutes les discussions de ce genre; ce principe existait avant 
vos décrets; mais vos décrets ont rendu un hommage solennel 
à ce principe. Toute autorité'réside dans le peuple; toute 
autorité vient du peuple ; tout pouvoir légitime émane dit 
peuple. Voilà le principe. 

» Il dépend du peuple de faire la distribution des diffère»* 
pouvoirs qui constituent et maintic aient la société, ainsi qu’il 
le juge utile à ses intérêts; mais cette répartition des pou¬ 
voirs opérée, il ne dépend d'aucun de ccs pouvoirs denva- 
flir les droits d’un autre pouvoir, de se les attribuer ; et à 
l’instant qu’un des pouvoirs émanés du peuple envahit sans 
son aveu l’autorité d’un autre genre de pouvoir, il n’existo 
plus au milieu de la nation de pouvoir légitime, il n’existe 
plus d’obligation d’obéir aux actes d'un pouvoir que son infrac¬ 
tion aux volontés du peuple a rendu tyrannique. 

» C’est donc du peuple qu’émanent tous les pouvoirs légi¬ 
times, ceux aux actes desquels l’obéissance est due. 

» La manière dont le peuple distribue tous les pouvoirs 
constitue les diverses sortes de gouvernement. 

» Si l’étendue de la société permet au peuple de retenir 
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el d'exercer tous les genres de pouvoirs; s’il fait ses lois, 
s il les fait exécuter, s il juge ceux qui les enfreignent, alors 
le peuple a constitué le gouvernement démocratique. 

» El sans entrer dans la manière dont il peut établir toutes 
les constitutions, je me borne à dire que , lorsque l’étendue 
de l’empire et son immense population nécessitent que le 
peuple donne au pouvoir exécutif toute l’énergie dont il peut 
i .r<, susceptible, alors sa volonté elève des trônes ; alors sa 
volonté confie à celui qu’il plaît au peuple d’y faire asseoir 
la plénitude du pouvoir exécutif, sans partage et sans autre 
limite que celle dont la loi elle-même doit l’environner. 

» Mais au momentoù le peuple n’exerce plus par lui-même 
immédiatement tous les genres de pouvoirs, il est obligé de 
répartir et de distribuer séparément tous les genres de pouvoirs. 

” Leur réunion dans le peuple constitue la démocratie. 

» Leur réunion partout ailleurs constitue la tyrannie. 

» Aussi il remet le pouvoir exécutif à un roi. 

» Mais dans quelque état que les hommes vivent, il est nn 
droit dont ils ne peuvent se dépouiller, celui de faire des lois; 
car la loi n’étant que l’expression de la volonté de tous, on 
ne peut s assurer quun homme ou qu’une réunion d'hommes 
voudra toujours ce que tous auraient voulu. 

» De cette nécessité de réserver au peuple le pouvoir légis¬ 
latif, et de I impossibilité d’exercer ce pouvoir par la réunion 
d un peuple immense, est née la représentation du peuple, 
el ce droit inaliénable qu’il a conservé d’élire ceux qui doi¬ 
vent le représenter, de les guider, de les instruire, de les 
juger, de les mettre a meme enfin d’être 1rs organes de la 
\ Monté publique, et dans 1 impossibilité de jamais dominer 
la volonté publique. 

» Au moment où un pouvoir que nous ne pouvons exercer 
par nous-mêmes,nous échappe , à l'instant où nous sommes 
forcés de le confier , une salutaire défiance se place à côté 
île la confiance, el la surveillance du peuple se partage entre 
les divers genres de pouvoirs émanés de lui. 

» 11 n'oublie jamais cette terrible vérité, que la liberté 
do tout peuple qui n’exerce pas par lui-même tous les pou¬ 
voirs n’existe que par la séparation des pouvoirs. 
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» Le souvenir Je celle vérité l’oblige a se rappeler qu il 
est de la nature des pouvoirs d’aimer à s’accroître, comme 
il est de la nature de l’homme d’aimer la puissance. Dans les 
étals monarchiques il sait qu’il a ces deux risques à courir : 

» Réunion des pouvoirs dans le corps législatif, qui consli- 

lne la tyrannie de plusieurs ; , 

» Réunion des pouvoirs dans le pouvoir executif qui 

constitue la tyrannie d’un seul. 

» Pour conserver sa liberté entre ces deux eeueils, il voulut 
les armer l’un contre l’autre d’une égale surveillance, et lairc 
tourner au profit de tous ce meme sentiment de jalousie et do 
pouvoir qui semblait les rendre rivaux. 

.. C’est du résultat de ces sages idées qu’est nee la sanc¬ 
tion royale ; c’est en elle que le peuple trouve le rempart de 
la liberté publique et l’assurance que nous, qui sommes ses 
représentais , nous ne deviendrons jamais scs maîtres. 

„ Si le peuple réuni faisait la loi, nul doute que sa volonté 
connue ne constituât la loi; et dans ce. état de choses, a qui 
nue fût confié le pouvoir executif, il ne lui serait accorde , 
après avoir reçu la loi du peuple, que l’honneur dy obéir, 

cl celui <le veiller a son exécution* 

« Mais agir par ses représentai» ou agir par soi-mcma 
sont des choses bien différentes. Quand le peuple lm-même 
lait la loi, et qu’il fait exécuter la loi, il y a mute de vues et 
unité d’actions, et il est hors de doute que le peuple ne fasse 
rigoureusement exécuter ce qu’il étau libre de vouloir, 
comme il est sûr que ce qu’il fera exécuter sera la volonté 


générale. 


ncraie. . , , 

» Quand le peuple confie le pouvoir legislatif a des repré¬ 
sentons, son premier soin est de s’assurer qu’ils ne voudront 
jamais que ce que veut la volonté générale. 

» Tour s’assurer qu’ils ne voudront jamais que ce que veut 
] a volonté générale, il prend des moyens de les surveiller et 
des moyens de leur résister. 

'» Le moyen de les surveiller le plus puissant et le plus 
mile fut de confier au pouvoir exécutif la sanction royale. 

„ Jaloux do sa prérogative et du pouvoir qui lui est confie , 
son intérêt l’attache à résister à toute usurpation du corps 
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de renoncer à la sanction royale, <jue le peuple a déclare 
vouloir lui conserver. 

» Mais'en laissant au roi une si grande, une si glorieuse 
prérogative, celle d’être partie nécessaire cl intégrant^ du 
pouvoir législatif , le peuple a intéressé le roi, par tous les 
moyens qui ont de l’empire sur les cœurs généreux, à la 
conservation de la constitution ; il n’a d’existence légale qu’au- 
lant que la constitution existe; ainsi il ne peut être intéressé 
à ce qu’une bonne loi ne soit pas laite, et il est très-intéressé 
à ce qu’il ne soit promulgué que de bonnes lois. 

» Mais eniin je suppose que, des vues diliérenies les lui 
faisant envisager sous divers aspects, il refuse sa sanction à 
quelques-uns des décrets de l’Assemblée : lié bien , ces décrets 
deviendront de simples projets; le peuple aura le temps de les 
juger; le roi celui d’être instruit de la volonté du peuple; et 
siccs lois sont réellement sages, utiles, nécessaires, elles seront 
établies, mais elles le seront par le peuple lui-même, après 
un examen réfléchi, nécessité par le relus de la sanction 
royale ; et je suis loin de regarder cet obstacle comme un mal, 
car le pire de tous les maux à mes yeux est la précipitation 
réunie au pouvoir, et c’est un objet de terreur bien légitime 
qu’un corps qui à chaque instant peut créer, anéantir, réduire 
sa volonté en loi, et les lois existantes au néant. 

» Mais j’admets encore qu’il se trouve un roi assez aveuglé 
sur ses plus chers intérêts pour refuser sa sanction à une loi 
nécessaire et juste, et dout l’établissement instant importe à 
la sûreté de Vempire; en ce cas très-hypothétique navons- 
nous aucun moyen de lui résister? Mais si son relus peut mettre 
l’Etat en péril, il dépend de vous de le réduire lui-même à 
l’impuissance la [dus absolue, eu tarissant à 1 instant le trésor 
publie. 

» Je sais que ce moyen violent est très-alarmant, qu’il est 
même très-dangereux ; mais c’est précisément parce qu’il est 
alarmant et dangereux que le corps législalil se trouve dans 
l’impossibilité de remployer légèrement : mais quand une loi 
à laquelle est attaché le salut de l’Etat est rejetée, alors ce 
moyen alarmant pourrait être employé; il avertit les peuples, 
il avertit le monarque, et aussitôt l’ordre est rétabli : maison 
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même temps l’assurance que le peuple improuverait fortement 
qu’un pareil moyen fut mis souvent en usage, garantit le pou¬ 
voir exécutif île la sorte d’empire que le corps législatif, armé 
de ce puissant moyen, pourrait exercer sans cesse sur lui. 

» Mais quels sont les moyens de suppléer à la sanction 
royale? car on sent bien qu'il faut un frein pour arrêter le 
pouvoir, législatif; on sent bien que le roi, privé du pouvoir 
de s’opposer à aucune des lois du pouvoir législatif, ce pou¬ 
voir, pour devenir tyrannique, n’a que deux lois à faire, se 
déclarer permanent, et rendre ses membres inamovibles; ou 
sent bien que le pouvoir exécutif, dans la dépendance la plus 
absolue, pcnl toute son énergie, cl qu’il sera réduit à servir 
le corps législatif et à lui obéir, ou à être anéanti. Pour éviter 
ce danger imminent on ne trouve que deux moyens; le pre¬ 
mier, de laisser au peuple le droil d’examiner les actes du 
pouvoir législatif, et celui de les réformer; le second, de 
limiter dans la conslilutiou-lcs pouvoirs du corps législatif, de 
manière qu’il ne puisse altérer la constitution, et qu’il faille, 
pour changer la constitution, une Assemblée élue pour cet 
unique objet, n’ayant que ce seul objet en vue, et dont l’exis¬ 
tence, limitée et annoncée par la constitution, laisserait l’es¬ 
poir de voir changer ce qu elle aurait de vicieux, cl rassure¬ 
rait contre la crainte des changeincus perpétuels. 

” Mais le premier inconvénient, de placer le droit de con¬ 
sentir à toutes les lois dans le peuple, est le même qui a 
empêché le peuple d’exercer lui-même la puissance légis¬ 
lative. . "f 

a On sent bien que si un peuple n’a pu se réunir pour 
former scs lois, il ne pourra se réunir pour recevoir les décrets 
de ses représentais , les examiner et y consentir. 

» Alors oq sera forcé de prendre le silence du peuple pour 
un consentement; et de ce que, après l’Assemblée nationale, 
le peuple se taira, son consentement sera présumé; mais s’il 
sc déclare par une insurrection, alors cette opposition infir¬ 
mera vos décrets: cela se comprend aisément. 

» Mais ce moyen de résister par une insurrection est laissé 
au peuple, quelle que soit la nature de son gouvernement: 
partout, quand un mécontentement universel tourmente le 
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peuple, ii se réunit pour résister. Mais c’cst à rendre ce ter¬ 
rible moyen inutile, c’est à en prévenir la nécessité"que doi¬ 
vent tendre tous les efforts d’un gouvernement sage; et ce 
serait une singulière constitution qne celle qui ferait un 
moven ordinaire de résistance de ce moyen terrible, qui peut 
sauver la liberté en péril comme il peut la détruire, de ce 
moyen souvent favorable à la tyrannie, et toujours effrayant 
par les dangers que court la chose publique et les périls qui 
menacent les citoyens. < 

» Quand le peuple a voulu répartir le pouvoir exécutif et le 
pouvoir législatif, et les séparer, il a voulu également éloi¬ 
gner la tyrannie de tous et celle d’un seul : quand il voulut 
leur accord pour la création des lois, il voulut, satisfait de ce 
seul témoignage do l’accord des pouvoirs qui émanent de lui, 
s’éviter ces moyens effrayans d insurrection et ces résistances 
dont on voudrait, malgré lui, lui rendre l’usage. 

» L’espoir qu’il sera possible de suppléera la vigilance du 
pouvoir exécutif en traça rit dans la constitution les limites 
du-pouvoir législatif, de telle manière qu’il ne puisse les en¬ 
freindre, est à mes yeux une chimère, mais une chimère 
très-dangereuse. 

» Car enfin quel sera donc le surveillant du pouvoir 
législatif? Qui avertira le peuple qu’il est sorti des limites 
do la constitution , si l’on dépouille le roi de la sanction 
royale ? 

» De quelque manière qu'on s’y prenne pour réprimer le 
corps législatif, en ôtant au roi la sanction il ne reste que 
le pouvoir du peuple agissant par lui-même. 

» Mais on a senti les inconvéniens de pareilles irtsur- 
-reclions, qui pourraient ramener à chaque Crise la guerre 
civile. 

» D’ailleurs il est mille moyens de renverser des limites 
de pouvoir dont le peuple ne peut pas s’apercevoir, mais qui * 
ne peuvent échapper à la jalousie salutaire d’un pouvoir qni 
en surveille un autre. 

» Ainsi la sanction royale a le mérite de s’opposer aux 
plus petites entreprises ; elle réprime sans tumulte et sans 
effort le pouvoir législatif, tandis que le peuple, privé de 
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la surveillance du roi, ne peut le réprimer que quand le 
mal est extrême, et par des moyens si terribles, que ces 
moyens, mis en usage, semblent être le comble du malheur. 

» Permeltez-moi encore une réflexion sur le danger des 
moyens de résistance conliés au peuple. L’effet de ces moyens 
serait la dissolution de la monarchie, et l'issue la plus pro¬ 
bable sa conversion en républiques fédératives. Je ne me 
permettrai pas assurément de dire un seul mot sur l’existence 
hypothétique de cette espèce de gouvernement ; vous ne le 
souffririez pas : le peuple français l’a réprouvé; il veut une 
monarchie, et nul de. nous n’a conçu la coupable idée d'au¬ 
toriser aucune institution qui tendrait à altérer son existence 
et son unité ( 1 ). 

» Quant a cette assemblée chargée de revoir la constitu¬ 
tion, de la changer à soii gré par l’effet de sa seule volonté, 
je crois que 1 approche de la tenue d’une telle convention 
inspirerait de terribles frayeurs, cl qu’il paraîtrait alors fort 
dur de n’avoir évité le danger de la sanction royale qu’en 
créant une pareille puissance; et je crois d’ailleurs que ce 
sera un mauvais moyen de faire aimer la constitution, que 
de 1 exposer à être anéantie périodiquement par une assem¬ 
blée revêtue de tous les genres de pouvoirs. 

a 11 résulte de tout ce que je viens de vous exposer : 

» Que, de ce premier principe que tout pouvoir émane 
du peuple, il s’ensuit qu’il a dû séparer tous les pouvoirs 
pour conserver sa liberté cl sa puissance; 

» Qu il a dû les empêcher d’usurper les uns sur les autres ; 






' C 1 ) ” Comme particulier j’ai pensé aussi, et je crois encore que la 
pleine et entière liberté n'existe que dans les républiques confédérées, 
paire que le peuple sans représentans y constitue sa volonté eu loi, et 
que la vraie libel lé consiste à agir par soi-tnême et uon par l’organe 
d autrui ; mais ces opinions, qui ni’altacliaicnt à l'existence hypothé¬ 
tique de celte sorte de gouvernement, n'ont pas du influer sur mes 
opinions comme représentant de la nation, ni m’empêcher de regarder 
ronune coupable du crime irrémissible de lèse-nalion quiconque, contre 
la volonté' souveraine du peuple, oserait tenter de substituer à la 
monarchie que le peuple a Ordonné de maintenir cl d'établir uns 
autre sorte de gouvernement. quel qu’il put être. » ( Note de Votai en. . ) 
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» Qu’il a dû, pour éviter de grands malheurs, exiger 
que le pouvoir exécutif s’accordât avec le pouvoir législatif 
pour établir la loi ; 

» Que de celte nécessité est née la sanction royale ; 

» Que cette sanction est utile et conservatrice de la sou¬ 
veraineté du peuple ; 

» Que les périLs qu’elle offre sont nuis ; 

» Que les dangers de l’anéantir sont réels ; 

» Et que les moyens de la remplacer ne peuvent être 
qu’insuflisans ou dangereux. 

» Je n’ai plus qu’un mot à ajouter. 

» Nul de vous sans doute n’a pu oublier en vertu de quel 
titre il a l’honneur de siéger dans celte auguste Assemblée. 

x Représentons du peuple, organes du peuple, c’est vous 
qu’il a chargés du soin de manifester sa souveraine volonté. 

» Quand le peuple n’a pas prononcé, sa confiance vous a 
autorises à parler en son 110m. 

« Quand le peuple a parlé, c’est à vous de donner le pre¬ 
mier exemple de la soumission due à la volonté connue du 

peuple. . 

„ En cette occasion le peuple a parlé. Le soin d établir 
la sanction royale n’est pas confie à votre zele ; il ne vous 
est permis que d’annoncer que le peuple veut qu’elle soit 
établie , et votre conscience ainsi que vos mandats vous 
prescrivent de fléchir devant celle suprême autorité, d'où 
émane celle dont vous êtes revelus. , 

» Vainement d’ailleurs ravinez-vous au trône cette pré¬ 
rogative conservatrice; le peuple ne croirait pas à un pareil 
décret; et j’ose ajouter que son incrédulité serait une preuve 
de la bienveillance dont il honore ses représentans. 

x Jamais il ne croira qu’ayant ordonné que le pouvoir exé¬ 
cutif pourrait autoriser ou infirmer les actes du pouvoir légis¬ 
latif, le pouvoir législatif a déclaré que l’intervention du 
pouvoir exécutif était inutile. 

» S’il était quelqu’un dans celte auguste Assemblée qui 
-désirât qu’un pareil décret fût prononcé, je le supplie d exa¬ 
miner quelles en seraient les conséquences. 

» Le roi peut-être, cédant aux circonstances, à l’amouv 












( 35 o ) 

île la paix, 3 l’amour de son peuple, lui ferait ce dernier 
abandon. Son cœur est capable dé consommer ce dernier 
sacrifice : oui, en l’état actuel, le roi, je le crois, cédera sa 
prérogative ; mais le peuple ne la cédera pas; il la réclamera 
pour lui. 

” Dans le cœur du peuple se réunira, au besoin qu’il a 
de celle prérogative pour le maintien de sa liberté et de sa 
souveraineté, un sentiment de générosité et d’amour qui 
le rallierait au.pied du trône que yos décrets auraient dé¬ 
pouillé. 

» Il respectera le malheur d’un roi vertueux et bon que 
la volonté de ses pères y a placé; il ne soutiendra jamais 
le spectacle de ce roi, naguère trop puissant sans doute, 
aujourdlmi dénué de toute puissance. La raison sévère 
guide seule les représentai d’un peuple; mais le sentiment 
entraîne le peuple ; et dans le juste enthousiasme que les 
vertus du roi lui inspireront, dans la juste confiance qu’il 
prendra en ses qualités personnelles, le peuple se dira qu’il 
n a pas voulu lui ravir sa prérogative; et craignez qu’alors 
il ne lui rende plus de pouvoir qu'il ne doit on conserver 
pour le maintien de la liberté publique. 

» Appelés pour établir la constitution, nous avons dû 
dctiuiie lout.ee qui faisait obstacle; mais ce doit être un 
bonheur pour nous de trouver enfin que le maintien de la 
constitution et de la liberté nous commande de laisser au 
roi la plus belle de ses prérogatives. 

» Quand nos travaux seront consommés il se demandera 
a lui-mcme s il avait eu raison de concevoir de celle auguste 
Assemblée les craintes dont peut-être on avait cherché à 
l’environner ; cl dans ces jours de paix, de bonheur et de 
confiance, qui vont succéder à ces temps d’orage et de 
troubles, alors, se rappelant les jours de chagrin et d’in¬ 
quiétude qui se sont si péniblement écoulés, il se convaincra 
que la liberté, qui fait le bonheur des peuples, assure la 
Stabilité des trônes, la puissance des monarques et la féli¬ 
cité des bous rois! » 
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Dire de M. l'abbé Syeyes. 

« Messieurs, j’applaudis à la sagesse de l’Assemblée, (jui n’a 
rien voulu décider sur la question de la sanction royale avant 
d’avoir éclairci les questions voisines et dépendantes de la per - 
manenre des Etats généraux et de l’unité du corps législatif. 
Peut-être ces questions elles-mêmes ne peuvent pas tellement 
s’isoler qu’elles n’aient encore besoin, pour être parfaitement 
éclairées, d’emprunter toutes les lumières qui appartiennent à 
l’organisation entière de la représentation nationale; mais ce 
qui convient le mieux n’échapperai pas à votre sagacité. 

» L’Assemblée parait avoir abandonné l’idée (l'attacher au 
pouvoir ro\al une part intégrante dans la formation de la 
lof; elle a senti que ce serait altérer et dénaturer même l’essence 
de la loi, que d’y faire entrer d’autres élétccns que des 
volontés inviduelles. 

» La seule définition raisonnable qu'on puisse donner de la 
loi est de l’appeler l’expression de la volonté des gouvernés. 
Les gouvernails ne peuvent s’en emparer en tout ou en partie, 
sans approcher plus ou moins du despotisme. Il ne faut pas 
souffrir un alliage aussi dangereux dans sis elfets. Que si, 
considérant la personne du roi sous la qualité qui lui convient 
le mieux, c’est-à-dire comme chef de la nation,. comme 
premier citoyen (i), vous voulez faire une exception en sa 
laveur, vous vous rappellerez les belles paroles que S. M. 
a prononcées au milieu de vous avant même la réunion des 
ordres: moi, a-t-elle dit, qui ne suis qu’un avec la nation. 
En effet, le prince, le chef de la nation ne peut être qu’un 
avec elle; si vous l’en séparez un seul instant, si vous lui 
donnez un intérêt différent, un intérêt à part, dès ce moment 


(,y,Lc roi est c.itoven de toutes 1rs municipalités; il est seul premier 
citoyen; tou» les autres sont égaux. Dans 1 ordre même.des pouvoirs 
commis le pouvoir exécutif n est. pas le premier ; aussi ce n est pas à 
litre de dépositaire de ce pouvoir que le roi est supérieur a toits. Je 
regarde le premier citoyrn eomuic le surveillant naturel, pour la nation , 
du pouvoir executif; j’idiniiUe le roi avec la nation; ensemble ils font 
cause commune contra les ciTturs et les entrepris .s du ministère. u 
( Noie de l’orateur. ) 
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vous abaissez la majesté royale; car il est-trop évident qu’un 
intérêt different de l’intérêt national ne peut jamais lui être 
comparé; que dans une nation tout fléchit et doit fléchir 
devant elle. 

» Ainsi le roi ne peut jamais être séparé, même en idée, de 
la nation, dont il représente toute la majesté; lorsque la nation 
prononce son vœu , le roi le prononce avec elle; partout il est 
c»ief, partout il préside. Mais tous ces actes le supposent pre- 
sentau milieu de vous; enfin, ici seulement peuvent, s’exercer 
ses droits à la législation. 

» Si l'on est conduit à reconnaître que le rui ne peut point 
concourir à la formation delà loi hors de l'Assemblée natio¬ 
nale, il n’est pas encore décidé pour tous quelle est la part 
d’influence proportionnelle qu’il peut y prendre? Un volant, 
quel qu il soit, peut-il, dans une assemblée quelconque, avoir 
plus de voix que tout autre opinant?... Cette question a ses 
profondeurs; mais il n’est pas nécessaire de s’y enfoncer en 
entier pour prononcer que la moindre inégalité à cet égard 
est incompatible avec toute idée de liberté et d’égalité politi¬ 
que. Je me cod teste de vous présenter le\ système contraire 
comme ramenant à 1 instant la distinction dos ordres; carccqui 
caractérise la pluralité des ordres est précisément l’inégalité 
des droits politiques. 11 n’existe qu’un ordre dans un État, ou 
piulôl il n existe plus d ordres, dès que la représentation est 
< oinmune et égale : sans doute nulle classe de citoyens n’espère 
conserver en sa faveur une représentation partielle, séparée et 
inégale ; ce serait un monstre en politique; il a été abattu pour • 
jamais. 

” fi eraarquez, messieurs, une autre conséquence du système 
que je combats ici. Si le suffrage d’un volant pouvait valoir 
deux suffrages en nombre, il n’y aurait plus de raison pour que 
la même autorité qui lui a accordé ce privilège politique ne 
put lui accorder celui de peser autant que dix , que mille suf¬ 
fi âges. \ous voyez, messieurs, que de là à les valoir tous, à 
les remplacer tous , il n’y a qu’un pas. Si une volonté peut 
' aloir numériquement deux volontés dans la formation de la loi, 
clic peut en valoir vingt-cinq millions. Alors la loi pourra être 
l’expression d’une seule volonté; Mors le roi pourra se dire 
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seul représentant de la nation. Nous observions il y aun ins¬ 
tant que l'inégalité des droits politiques nous ramenait à l’aris¬ 
tocratie; il est clair que ce système odieux ne serait pas moins 
propre à nous plonger dans le plus absurde despotisme. 

» Il faut donc reconnaître et soutenir que toute volonté 
indiv iduelle est réduite à son unité numérique; et ne croyezpas 
que l’opinion que nous nous formons d’un représentant élu par 
Un grand nombre de citoyens détruise ce principe; le député 
d’un bailliage est immédiatement choisi par son bailliage ; mais, 
médiatement, il est élu par la totalité des bailliages : voilà 
pourquoi tout député est représentant de la nation entière ; 
sans cela il y aurait parmi les députés une inégalité politique 
que rien ne pourrait justifier, et la minorité pourrait faire la 
loi à la majorité, ainsi que je l’ai démontré ailleurs. 

» Le roi, considéré comme individu, est réduit à sa volonté 
individuelle; à ce litre seul, il ne peut voter que dans une 
des premières assemblées élémentaires, ou tout citoyen est 
admis à porter son suffrage. Le roi, considéré comme premier 
citoyen, comme chef de la nation, est censé représentant de 
la nation dans toutes les assemblées graduelles jusqu’à l’As¬ 
semblée nationale; partout il a droit de voler; partout il peut 
présider; parlout il est légalement le premier, parce qu’il ne 
peut y avoir de premier que par la loi; mais nulle part son 
suffrage ne peut en valoir deux. Ce principe est assez démon¬ 
tré en ce moment par les inconvéniens du système contraire, 
tels que je viens de les présenter. 

» Actuellement, messieurs, si vous voulez considérer le roi 
comme dépositaire de toutes les branches du pouvoir exécutif, 
il est évident qu il ne s’offre plus rien dans son autorité, quel¬ 
que étendue , quelque immense qu’elle soit, qui puisse entrer 
comme partie intégrante dans la formation de la loi : ce serait 
oublier que les volontés individuelles peuvent seules entrer 
comme élémens dans la volonté generale. L execution de la loi 
est postérieure à sa formation ; le pouvoir executif et tout ce 
qui lui appartient n'est censé exister qu’après la loi toute 
formée; auparavant toutes les volontés individuelles avaient 
été consultées, ou plutôt avaient concouru a la confection de 
la loi ; donc il n’existe plus rien qui doive être appelé à y con- 
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courir. Tout ce qui peut y être s’y trouve déjà; rien ne lui 
manque : il ne pouvait y avoir que des volontés; elles y sont 
toutes.... Si donc l’exercice du pouvoir exécutif donne une 
expérience, procure des lumières qui peuvent être utiles au 
législateur, on peut bien écouler ses conseils, l’inviter à 
donner son avis; niais cet avis est autre cliose qu’une volonté. 
11 ne doit point, je le répète, entrer dans la formation de la 
loi comme partie intégrante; en un mot, si le pouvoir exé¬ 
cutif peut conseiller la loi, il ne doit point contribuer à la 
faire. 

» Le droit d’empê.clier n’est point. suivant moi, différent du 
droit de laire. D’abord il est aisé de s’apercevoir que le minis¬ 
tère royal fera proposer par des députés et soutenir par un 
parti toutes les lois qui lui conviendront : si elles passent, 
tout est fait à son gré; si elles sont rejetées, il rejettera à son 
tour toutes les décisions contraires. On n’a besoin que de ce 
premier aperçu pour sen ir qu’un tel pouvoir est énorme, 
et que celui qui l’exerce est à peu près le maître de tout. 

» Persistera-t-on à dire qu’empêcher n’est point faire? Je ne 
sais; mais, dans cette Assemblée même, ce n’est pas autre 
chose que fait la majorité, à qui pourtant vous ne refusez pas 
le droit d tt faire. Lorsqu’une motion est soutenue seulement 
par la minorité, la majorité exprime Je vœu national en la 
refusant; elle exerce son pouvoir législatif sans limites. Eu 
cela , il est permis de le demander, que fait-elle de plus qu’un 
acte dont on veut attribuer l’exercice au pouvoir exécutif? Je 
dis que le droit d’empêcher que l’on veut accorder au pou¬ 
voir exécutif est bien plus puissant encore ; car enfin la 
majorité du corps législatif n’arrête que la minorité, au lieu 
que le ministère arrêterait la majorité elle-même, c’est-àr 
dire le vœu national, que rien ne doit arrêter. Je suis tel¬ 
lement frappé de celle différence, que le veto suspensif ou 
absolu, peu importe, ne me parait plus qu’un ordre arbitraire ; 
je ne puis le voir que comme une lettre de cachet lancée 
contre la volonté nationale* contre la nation entière. 

n Je sais qu’à force de distinctions d’une part, et de con¬ 
fusion de l’autre, on en est parvenu à considérer le vœu 
national comme s’il pouvait être autre chose que le vœu des 
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représcntans de la nation ; comme si la nation pouvait parler 
autrement que par ses représcntans. Ici les faux principes 
deviennent extrêmement dangereux ; ils ne vont à rien moins 
qu'à couper, qu'à morceler, qu’à décliirer la France en une 
infinité de petites démocraties, qui ne s’uniraient ensuite que 
par les liens d’une confédération générale, à peu près comme 
les treize ou quatorze Etats unis d’Amérique se sont confé¬ 
dérés en convention générale. 

» Ce sujet mérite la plus sérieuse attention de notre part. La 
France ne doit point être un assemblage de petites nations, 
qui se gouverneraient séparément en démocraties ; elle n’est 
point une collection d’états; elle est un tout unique, com¬ 
posé de parties intégrantes ; ces parties ne doivent point avoir 
séparément une existence complète, parce qu’elles ne sont 
point des touts simplement unis, mais des parties ne formant 
qu’un seul tout. Cette différence est grande; elle nous inté¬ 
resse essentiellement. Tout est perdu si nous nous permet¬ 
tons de considérer les municipalités qui s’établissent, ou les 
districts, ou les provinces, comme autant de républiques 
unies seulement sous les rapports de force ou de protection 
commune. Au lieu d’une administration générale qui, par¬ 
tant d’un centre commun, va frapper uniformément les par¬ 
ties les plus reculées de l’empire; au lieu de cette législation 
dont les élémens, fournis par tous les citoyens, se composent 
en remontant jusqu’à l’Assemblée nationale, chargée seule d’in¬ 
terpréter le vœu général, de ce vœu qui retombe ensuite avec 
tout le poids d’une force irrésistible sur les volontés elles- 
mêmes qui ont concouru à le former, nous n’aurons plus, 
dans l’intérieur du royaume, hérissé de barrières de toute 
espèce, qu’un chaos de coutumes, de régie mens, de prohibi¬ 
tions particulières à chaque localité; ce beau pays deviendra 
odieux aux voyageurs et aux liabitans. Mais mon intention ne 
peut pas être de vous présenter les inconvéniens innombra¬ 
bles qui accableraient la France si ellcsc transformait jamais 
en une confédération de municipalités ou de provinces; ce 
n’est point là, messieurs, votre projet; il suffit donc de remar¬ 
quer que, si nous n’y prenons garde, les principes que nous 
paraissons adopter, aidés déjà par des circonstances beau- 
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coup trop influentes, pourraient Lien nous mener'à une 
situation politique qui n’est point dans nos vues, et dont nous 
aurions ensuite bien de la peine à sortir. 

» En conséquence de ces courtes réflexions, qu’il serait 
inutile aujourd'hui d’étendre davantage, je crois qu’on pour¬ 
rait demander dès à présent, en forme d’amendement à la 
question qui nous occupe : 

» Qu’il soit formé dès ce soir un comité peu nombreux, 
pour présenter à l’Assemblée, sous deux ou trois jours, un 
plan de municipalités et de provinces, tel que la France, 
ainsi organisée, ne cesse pourtant point de former un tout 
soumis uniformément à une législation, à une administration 
commune. 

« Je ne sors point delà question, messieurs; il est impossible 
de constituer la législature ordinaire sans connaître les élé- 
mens dont elle se compose, et les canaux.par lesquels les 
volontés individuelles arrivent au rendez-vous commun où 
elles doivent se concerter pour former le voeu général. Le 
sujet qui vous occupe tient certainement, tient essentiellement 
au système de représentation que vous voudrez adopter ; vous 
ne pouvez en fonder les bases que dans les municipalités; 
vous ne pouvez en proportionner les parties qu’en détermi¬ 
nant d’avance ce que vous entendrez par provinces dans votre 
nouvelle langue politique. 

» Il est plus pressant encore de connaître quel degré d’in¬ 
fluence vous voulez donner à ces assemblées commettantes 
sur les députés nationaux : je ne parle pas de l’influence 
sur les personnes, elle doit être entière, mais de l’influence 
des coinmetlans sur la législation elle-même. On voit que si 
la volonté nationale peut se manifester dans les municipalités 
ou dans les bailliages, et qu’elle ne fasse que se répéter dans 
l’assemblée générale; on voit, dis-je, que le veto suspensif , 
ou plutôt l’appel au peuple, à quoi noussemblons aujourd’hui 
vouloir réduire le droit d’empêcher, prend un tout autre 
caractère : de même, s’il ne laut qu’énoncer un vœu déjà 
formé parle peuple dans les bailliages ou dans les municipa¬ 
lités, qu’est-il nécessaire, pour un énoncé qui ne peut pas 
varier, de former deux ou trois chambres? qu’est-il néces- 
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saire de les rendre permanentes? >s porteurs de votes, ou 
J)ion, en se servant d’une expressiou déjà connue, des cour¬ 
riers politiques n’ont pas besoin d’être permanens. 

» II faut donc convenir que le système de représentation 
et les droits que vous voulez y attacher dans tous ses degrés 
doivent être déterminés avant de rien statuer sur la division 
du corps législatii' et sur l’appel au peuple de vos décisions. 

» Les peuples européens modernes ressemblent bien peu 
aux peuples anciens. Il ne s’agit parmi nous que de com¬ 
merce, d’agriculture, de fabriques, etc; le désir des richesses 
semble ne faire de tous les états de l’Europe que de vastes 
ateliers ;.on y songe bien plus à la consommation et à la pro¬ 
duction qu’au bonheur : aussi les systèmes politiques aujour¬ 
d’hui sont exclusivement fondés sur le travail ; les (acuités 
productives de l’homme sont tout; à peine sait-on mettre à 
profil les facultés morales, qui pourraient cependant devenir 
la source la plus féconde des plus véritables jouissances. Nous 
sommes donc forcés de ne voir dans la plus grande partie 
des hommes que des machines de travail. Cependant vous 
ne pouvez pas refuser la qualité de citoyen et les droits du 
civisme à celte multitude sans instruction qu’uu travail 
forcé absorbe en entier ; puisqu’ils doivent obéir à la loi tout 
comme vous, ils doivent aussi, tout comme vous, concourir 
à la faire; ce concours doit être égal. 

» Il peut s’exercer de deux manières. Les citoyens peu- 
vent donner leur confiance à quelques-uns d’entre eux; sans 
aliéner leurs droits, ils eu commettent l’exercice : c est pour 
l’utilité commune qu’ils se nomment des représentais bien 
plus capables qu’eux-mêmes de connaître l’intérêt général., 

et d’interpréter à cet égard leur propre volonté. 

» L’autre manière d’exercer son droit à la formation de la 
loi est de concourir soi-même Immédiatement à la faire. Co 
conCQurs immédiat est ce qui caractérise la véritable démo¬ 
cratie : le concours médiat désigne le gouvernement repré¬ 
sentatif : la différence entre ccs deux systèmes politiques, est 

énorme. ’ . , . , 

» Le choix entre ces deux méthodes de bure la loi n est 

pas douteux parmi nous. 
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» D'abord la très-grande pluralité de nos concitoyens n'a 
ni assez d’instruction ni assez de loisir pour vouloir s’occuper 
directement des lois qui doivent gouverner la France ; leur 
avis est donc de se nommer des représentans; et puisque c’est 
1 avis du grand nombre , les hommes éclairés doivent s’y sou¬ 
mettre comme les autres : quand une société est formée , on 
sait que l’avis de la pluralité fait loi pour tous. 

« Ce raisonnement, qui est bon pour les plus petites muni¬ 
cipalités, devient irrésistible quand on songe qu’il s’agit ici 
des lois qui doivent gouverner vingt-six millions d’hommes ; 
car je soutiens toujours que la France n’est point, ne peut 
pas être une démocratie; elle ne doit point devenir un état 
fédéral, compose d’une multitude de républiques unies par 
un lien politique quelconque : la France est et doit être un 
seul tout, soumis dans toutes ses parties à une législation et à 
une administration communes. Puisqu’il est évident que cinq à 
six millions de citoyens actifs, répartis sur plus de vingt-cinq 
mille lieues quarrees, ne peuvent point s’assembler, il est 
certain qu’ils ne peuvent aspirer qu’à une législature par 
représentation; donc les citoyens qui se nomment des repré¬ 
sentât^ renoncent et doivent renoncer à faire eux-mêmes 
immédiatement la loi ; donc ils n’orit pas de volonté parti¬ 
culière a imposer; toute influence, tout pouvoir leur appar¬ 
tient sur la personne de leurs mandataires, mais c’est tout : 
s ils dictaient des volontés , ce ne serait plus cet état repré¬ 
sentatif; ce serait un état démocratique. 

» On a souvent observé dans celte Assemblée que les bail¬ 
liages n avaient pas le droit de donner des mandats impératifs ; 
c’est moins encore. Relativement à la loi, les assemblées 


commettantes n’ont que le droit de commettre; hors de là 
il ne peut y avoir, entre les députés et les dépulans directs, 
que des mémoires, des conseils, des instructions. Un député, 
avons-nous dit, est nommé par un bailliage, au nom.de la 
totalité des bailliages; un député l'est de la nation entière; 
tous les citoyens sont ses couiinettans : or, puisque dans une 
assemblée bailliagère vous ne voudriez pas que celui qui vient 
d’être élu se chargeât du vœu du petit nombre contre le 
vœu de la majorité, vous ne devez pas vouloir, à plus forte 


















( 35 9 ) 

raison , nu’un député de tous les citoyens du royaume écoute 
le vœu des seuls habitans d’un bailliage ou d’une mumc.pa- 
üté contre la volonté de la nation entière. Ainsi .1 ny a 
il ne peut y avoir, pour un député, de mandat impératif 
ou même de vœu positif, que le vœu national; il ne se don 
aux conseils de scs commelians directs qu autant que ces 
conseils seront conformes au vœu national. Ce vœu ou peu .1 
être, OÙ peut-on le reconnaître , si ce n’est dans 1 Assemblée 
nationale elle-même? Ce n’est pas en compulsant les calneis 
particuliers, s’il y en a, qu'il découvrira le vœu de ses com- 
metlans ; il ne s’agit pas ici de recenser un scrutin démo¬ 
cratique, mais de proposer, d’écouler, de se concerter de 
modifier son avis, enfin de foi-mer en commun une volonté 

„ Pour écarter tout, reste de doute a cet egard, faisons 
atiention que, même dans la plus stricte démocratie cette 
méthode est la seule pour former un vœu commun. Ce n est 
pas la veille, et chacun chez soi, que les démocrates les plus 
jaloux de la liberté forment et fixent leur av.s particulier 
pour être ensuite porté sur la place publique, sauf a rentrer 
chez soi pour recommencer toujours solita.remcn , dans 
t oi ron „WcH pas pu *er * .ou* ce, .... «*» «• 
volonté commune a la majoré; d.so„s-le tout » » « 

manière de former une volonté en commun serait absui de 
Quand on se réunit c’est pour délibérer, c est pour connaît» 
les avis les uns des autres, pour profiter des lumières réci¬ 
proques, pour confronter les volontés particulières pour les 
modifier, pour les concilier, enfin pour obtenir un résulta 
commun à ? la pluralité. Je le demande a présent ; ce qi 
paraîtrait absurde dans la démocratie la plus 
plus défiante doit-il servir de règle dans une législature 
représentative? 11 est donc incontestable que les députes sont 
à l’Assemblée nationale non pas pour y annoncer le vç>u 
déjà formé de leurs comme.tans directs, mais pou 7 d ^ 
bércr et v voter librement d’après leur avis actuel , éclairé di 

voûtes les lumières que l'Assemblée peut 

» 11 est donc inutile qu’l y ait une decision les ba 
li 8 . es ou dans les municipalités, ou dans chaque ma.son 

O 
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\ille ou village, car les idées que je combats ne mènent à 
n rien moins qu’à cette espèce de chartreuse politique. Ces 
sortes de prétentions seraient plus que démocratiques; la 
décision n’appartient et ne peut appartenir qu’à la nation 
assemblée. 

» Le peuple ou la nation no petit avoir qu’une voix, celle 
de la législature nationale. Ainsi, lorsque nous entendons 
parler d un appel au peuple , cela ne peut vouloir dire autre 
chose, si ce n’est que le pouvoir exécutif pourra appeler de 
la nation à elle-même , et non pas des représentons à leurs 
commettans, puisque ceux-ci ne peuvent se faire entendre 
que par les députés nationaux. L’expression d’appel au peu¬ 
ple est donc mauvaise, autant qu’elle est impolitiquement 
prononcée. Le peuple, je le répète, dans un pays qui n’est 
pas une démocratie ( et la France ne saurait l’être), le peuple 
ne peut parler, ne peut agir que par ses représentais. 

» De tomes les observations que je viens de vous soumet¬ 
tre il faut donc conclure, relativement au droit d’empêcher, 
qnon ne doit point entendre par ce mot ufa droit de participer 
a la législature, ni un droit d’appel au peuple; et connue j’ai 
prouvé en même temps que le droit d’empêcher ne différait 
point le plus souvent du droit dé faire , il me semble que 
je pourrais déjà en tirer telle conséquence, qne le veto , s’il 
est nécessaire, ne peut être confié qu’à ceux qui ont le droit 
de faire , c est-à-dire à ceux qui participent déjà activement 
à la formation de la loi. Il est certain, et nous l’avons aussi 
prouvé , que le pouvoir exécutif n’a aucune espèce de droit 
a la formation de la loi. Si donc vous vouliez accorder le 
veto au roi, ce ne pourrait pas être à titre de dépositaire du 
pouvoir exécutif; ce ne serait qu’à titre de chef de la nation 
ou de premier citoyen : à ce litre, avons-nous dit, le roi peut 
avoir Je droit de voler à toutes les assemblées qui sont dans 
l’ordre de la représentation nationale; à ce titre seul le roi 
n a point-de supérieur; la majesté royale éclipse tout, parce 
qu’elle est la majesté nationale elle-même. 

» Au terme où je suis arrivé la question présente change 
d aspect; elle se réduit à savoir si le droit d'empêcher est 
utile, quand, et en quoi ; et, dans le cas où on le croirait 
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-nlilo , s’il foui le faire exercer par le chef de la nation , volant 
dans l'assemblée législative, ou par toute autre partie de la 
législature. 

» Je crois inutile de prévenir que le veto dont je cherche 
l’utilité ne peut pas être le veto qui s’ést présenté d’abord 
sous le nom de veto absolu , et qu’on espère aujourd’hui faire 
plus facilement adopter sous la dénomination adoucie de veto 
indéfini ou illimité. 

» J’ignore quelle idée on se forme de la volonté d’une na¬ 
tion lorsqu’on a l’air de croire quelle peut être anéantie par 
une volouté particulière et arbitraire : il ne s’agit ici que du 
veto suspensif; l'autre, il faut le dire, ne mérite pas qu’on le 
réfute sérieusement. 

n Le décret national dont vous craignez les effets, et que 
vous croyez bon de suspendre jusqu’à un nouvel examen, 
regarde la constitution, ou bien il appartient simplement a 
la législation. Tels sont les deux points de vue sous lesquels 
nous allons considérer l’action du veto. 

» En Angleterre on n’a point distingué le pouvoir consti¬ 
tuant du pouvoir législatif; de sorte que le parlement britan¬ 
nique, illimité dans ses opérations , pourrait attaquer la pré¬ 
rogative royale si cefle-ci n’était armée du veto et du droit 
de dissoudre le parlement.Ce dauger est impossible en France; 
nous aurons pour principe fondamental et. constitutionnel 
que la législature ordinaire n’aura point l’exercice du pou¬ 
voir constituant, pas plus que celui du pouvoir exécutif.Celle 
séparation de pouvoirs est de la plus absolue nécessité. Si des 
circonstances impérieuses, si le mandat spécal de nos com- 
mettans nous obligent à remplir simultanément ou successi¬ 
vement des fonctions constitutives et législatives,nous recon¬ 
naissons au moins que cette confusion ne pourra plus avoir 
lieu après celte session ; l’Assemblée nationale ordinaire no 
sera plus qu’une assemblée législative ; il lui sera interdit de 
toucher jamais à aucune partie de la constitution : lorsqu’il 
sera nécessaire de la revoir et d’en réformer quelque partie , 
c’est par une convention expresse et bornée à cet unique 
objet que la nation décrétera les changemcns qu'il lui paraî¬ 
tra convenable de faire à sa constitution. Ainsi la constitution 
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<Je chaque pouvoir sera immuable jusqu’à une nouvelle con¬ 
vention nationale : une partie quelconque de Rétablissement 
public n’aura point à craindre l’entreprise d’une autre; elles 
seront toutes indépendantes dans leur constitution. 

» Il suit de ces observations que si le vélo royal est néces¬ 
saire en Angleterre, il serait inutile et déplacé en France. Le 
roi n’aura rien à défendre contre le corps législatif, parce 
qu’il sera impossible au corps législatif d’attenter à la préro¬ 
gative royale. 

» Je conviens qu’un pouvoir, quel qu’il soit, ne se con¬ 
tient pas toujours dans les limites qui lui sont prescrites par 
sa constitution, et que les corps publics peuvent, ainsi que 
les particuliers , cesser d’être justes les uns envers les autres. 

» Sur cela je remarque à mon tour que l'histoire nous 
apprend à redouter les attentats du pouvoir exécutif sur les 
corps legislatifs bien plus que ceux du pouvoir législatif sur 
les depositaires de l’execution ; mais n’importe; l’un et l'autre 
de ces inconvéniens méritent qu’on y apporte remède, et 
puisque le danger menace également tous les pouvoirs, la 
défense doit être la même pour tous. 

* ^ IS donc que, puisqu il est possible que les pouvoirs 
publics, quoique séparés avec soin, quoiqu’indépendans les 
uns des autres dans leur organisation et dans leur préroga¬ 
tive, entreprennent néanmoins l’un sur l’autre, il doit se 
trouver dans la constitution sociale un moyen de remédier à 
ce désordre. Ce moyen est tout simple : ce n’est point l’insur¬ 
rection, ce n’est point la cessation des impôts, ce n’est pas 
non plus le vélo royal ; tous ces remèdes soni pires que le 
mal ; c’est le peuple qui en est toujours la véritable victime, et 
nous devons empêcher le peuple d’être victime. Le moyen 
que nous cherchons consiste à réclamer la délégation extra¬ 
ordinaire du pouvoir constituant : cette convention est en effet 
l’unique tribunal où ces sortes de plaintes puissent être por¬ 
tées. Cette marche paraît si simple et si naturelle, tant en 
principe qu’en convenance, que je crois inutile d’insister 
davantage sur ce véritable moyen d’empêcher qu’aucun des 
pouvoirs publics n’empiète sur les droits d’un autre. On remar¬ 
que sans doute qu’au moins cette espèce de veto est impar- 
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tiale; je n’en fais pas un privilège exclusif pour les ministres ; 
il est ouvert, comme il doit l’être, à toutes les parties du 
pouvoir public. 

„ Je viens de prouver que la constitution du pouvoir exécu¬ 
tif et la prérogative royale n’ont rien à craindre des décrets 
du pouvoir législatif, et que, si les différens pouvoirs se met¬ 
tent à usurper l’un sur l’autre, le vrai remède à ce désordre 
public n’est point le veto royal, mais un véritable appel nu 
pouvoir constituant, dont la partie lésée a droit alors de 
demander la convocation ou la délégation nationale. Per¬ 
mettez-moi d’ajouter en passant que celte convocation 
extraordinaire ne peut être que paisible dans un pays dont 
toutes les parties seront organisées par un système de repré¬ 
sentation générale, où l’ordre des députations sera bien réglé, 
et les députations législatives seront fréquentes. 

» Je viens, m ssieurs, de vous présenter les moyens de 
garantir toutes les parties de la constitution des coups qu’elles 
pourraient se porter les unes aux autres. 11 faut maintenant 
examiner la prétendue "nécessité du veto royal relativement 
à la législation. Ici je cherche avec soin cc qu’il peut y avoir 
de raisons, au moins spécieuses, dans les argumens de ceux 
qui croient à l’utilité du veto, et j’avoue que je ne trouve rien. 

» Lorsque le corps législatif se bornera à faire des lois 
tutélaires ou directrices, lorsque le pouvoir exécutif, lorsque 
le chef de la nation n’auront point à se plaindre ni dans leurs 
droits, ni dans leurs fonctions, ni dans leurs prérogatives ; 
enfin lorsqu’on se bornera à demander au pouvoir exécutif 
l’exécution du vœu national dans l’ordre législatif, je ne 
conçois pas sur quel prétexte on voudrait que le pouvoir 
exécutif se dispensât d’exécuter, et pût opposer à la loi un 
veto suspensif; autant vaudrait dire que lorsque les peuples 
demandent les lois à leur assemblée législative, il est bou 
qu’elle puisse s’empêcher de les faire. TI me semble que chaque 
pouvoir doit se borner à ses fonctions, mais qu’il doit les 
remplir avec zèle et sans retard tout J les fois qu’il en est 
requis par ceux à qui cette réquisition appartient : hors de 
ces principes il n’y a plus de discipline sociale dans aucune 
partie de rétablissement public. Dira-t-on que l’expérience 
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fournit aux agens publics des lumières qu’il est Loi» de con¬ 
sulter avant de Caire les lois? Soit; que la législature prenne 
conseil de tous ceux qui sont en état de lui en donner. mais, 
du moment que la loi est faite, on ne me persuadera jamais 
qu’il appartienne au bon ordre que ceux qui ont à la faire 
exécuter puissent exercer un veto contre le législateur, sous 
prétexte que le législateur a pu se tromper. D’abord celui 
à qui vous, accordez le veto peut se tromper aussi, et si l’on 
veut comparer les chances d’erreur auxquelles il est sujet, 
aux chances d’erreur qui menacent la législature elJe-méine, 
il me semble qu’il n’y a pas à balancer entre eux. Le corps 
législatif est choisi, il est nombreux, il a intérêt au bien, il est 

sous 1 influence du peuple. Au contraire, le dépositaire 

du pouvoir exécutil est héréditaire, inamovible; ses ministres 

savent lui faire un, intérêt à part.Comment, dans une telle 

inégalité de chances, a-t-on toujours l’air de s’effrayer des 
erreurs possibles de la législature, et craint-on si peu les 
erreurs probable du ministère? Celte partialité, il faut eu 
convenir, n’est pas naturelle.... 

» Mais enfin, direz-vous encore, la précipitation et l’erreur 
ne sont pas impossibles dans les opérations du corps législa¬ 
tif.... 11 est vrai, et quoique ce danger soit infiniment plus 
rare que dans le ministère même le mieux composé, il est 
néanmoins bon de s.’cn garantir autant qu’on le peut. 

” Des qu on ne me présente plus le veto suspensif que 
comme un moyen de diminuer en faveur de la nation les 
chances d erreur dans les délibérations de ses représentant, 
loin de ni y opposer, je l’adopte de grand cœur; mais il faut 
me donner un veto qui ail véritablement ce caractère; il faut 
le placer dans les mains qui doivent le manier le plus avan¬ 
tageusement pour le peuple. l’ar exemple, lorsqu’il est néces¬ 
saire de faire ou de reformer une loi, comment me prouve- 
ra-t-on qu’il puisse être utile au peuple d'en renvoyer la révi¬ 
sion ou le nouv. 1 examen à un an ou doux ans? Ce n’est 
point là une suspension utile. Pourquoi la prolonger au-delà 
du terme necessaire? Est-ce que dans ce long intervalle il 
serait indifférent de se passer d’une bonne loi, ou d’être tour¬ 
menté par une mauvaise? 

















( 3G5 ) 

» On prétend que les mêmes personnes peuvent tenir mal¬ 
à-propos à leurs premières idées, et qu’il faut attendre de 
nouveaux, députés. Je répondrai d abord que ce n est pas 
toujours mal-à-propos qu'on tient à ses premières idées, 
et d’ailleurs je n’abandonne pas facilement la persuasion où 
je suis que la législature, pour peu qu’elle soit bien organisée, 
sera bien moins sujette à se tromper en faisant la loi que le 
ministère en la suspendant. Je réponds en second lieu qu’on 
peut ne point renvoyer la seconde discussion à un temps trop 
éloigné, sans être obligé pour cela d’interroger les mêmes 
députés. Ce moyen, qui concilie tous les intérêts, tient à for¬ 
mer, non pas deux ou trois chambres, mais deux ou trois 
sections de la même chambre. 

» Souvenez-vous, messieurs, de votre arrêté du 17 juin; il est 
fondamental, puisque c’est de ce jour que date votre existence 
en Assemblée nationale; vous y avez déclaré que l’Assemblée 
nationale est une et indivisible. Ce qui lait 1 unité et l’indivisibi¬ 
lité d’une assemblée, c’est l'unité de décision ; ce n’est pas l'unité 
de discussion. Il est évident qu’il est bon quelquefois de discu¬ 
ter deux et même trojs fois la r :me question : rien n’empêche 
que celte triple discussion se fasse dans trois salles séparées, 
devant trois divisions de l’Assemblée, sur lesquelles dès lors 
vous n’avez pins à craindre l’action delà même cause d’erreur, 
de précipitation, ou de séduction oratoire; il suffira que l.t 
détermination ou le décret ne puisse être que le résultat de la 
pluralité des suffrages recueillis dans les trois sections, de la 
même manière qu’ils le seraient si tous les députés se trouvaient 
réunis dans la même salle; c’est-à-dire, pour me servir du 
langage usité, pourvu que les suffrages soient pris par têtes et 
non par chambres. 

» En admettant la triple discussion ainsi que je la propose, 
011 remplirait l’intention de la plupart de ceux quiieclamenl 
le veto suspensif , de tous ceux au moins qui ne veulent du 
veto que ses avantages ; on n’aurait plus même besoin d accor¬ 
der le veto à personne, car il se trouve naturellement dans la 
division indiquée, puisque, si une section de l’Assemblée juge 
à poopos de retarder sa discussion , vous avez par cela même 
toubl’cffél du veto suspensif. Que s’il arrive à chacune des trois 
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sections de vouloir sur un point terminer promptement, 
c’est une grande preuve, à mon avis, qu’ainsi le demande l’in¬ 
térêt général, et que dans ce -cas l’usage d’un vélo suspensif 
serait nuisible. 

» Dans le plan infiniment simple qui vous est présenté il 
se trouve donc un veto suspensif j calculé au juste degré d’uti¬ 
lité qu’il doit avoir, sans entraîner aucun inconvénient; c’est 
donc à celui-là qu’il faut s’en tenir, .le ne vois pas en effet pour¬ 
quoi, si l’exercice d’un veto suspensif est bon et utile, on le sor- 
tiraitdela place que la nature des choses lui a destinée dans la 
législature elle-même : le premier qui en mécanique lit usage 
du régulateur, se garda bien de le placer hors de la machine 
dont il voulait modérer le mouvement trop précipité : d’ailleurs 
nous avons prouvé, nous avons reconnu plus haut que le droit 
d’empêcher ou de suspendre n’est souvent que le droit de faire; 
qu’il répugne de vouloir les séparer; que surtout il ne faut, 
dans aucun cas, en confier l’usage au pouvoir exécutif. 

» En le faisant donc exercer d’une manière naturelle par 
les différentes sections de l’assemblée législative elle-même, 
nous n’ôtons rien aux droits du chef 4e la nation; il aura 
sur ce veto la même influence que sur la loi, et dans mes 
idées c’est toujours lui qui est censé la prononcer au milieu 
de nous. 

» Il est vrai que ceux qui cherchent dans le veto autre 
chose que l’intérêt public, autre chose que scs avantages; ceux 
qui, au lieu de consulter les vrais besoins d’un établissement 
dans sa nature même, cherchent toujours hors de leur sujet 
des copies à imiter, ne voudront pas reconnaître dans le veto 
naturel que j’indique celui qu’ils ont dans leurs vues; mais 
dès que nous serons assurés d’avoir établi tout ce qu’exige l’in¬ 
térêt de la nation , et par conséquent l’intérêt du roi, est-il 
permis d’aller plus loin? 

» Opposera-l-on enfin que, malgré toutes nos précautions, 
il n’est pas absolument impossible que l’erreur se glisse dans 
un décret de la législature? Je répondrai en dernier résultat 
que j’aime mieux, dans ce cas infiniment rare, laisser l’erréur 
à réformer au corps législatif lui-même dans les sessions 
suivantes, que d'admettre dans la machine législative un 
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rouage étranger, avec lequel on suspendra arbitrairement 
l’action de son ressort. 

» Avant de finir je dirai un mot sur la permanence de l’As¬ 
semblée nationale, non pour en prouver la nécessité, elle 
est trop impérieusement commandée par les principes, par les 
circonstances, par les plus puissantes considérations, pour 
craindre qu’elle n’ait pas en sa faveur à peu près l’unanimité 
des suffrages; je me permettrai seulement d’observer que ceux- 
là se trompent, à mon avis, qui veulent renouveler tous les 
membres de la législature à chaque session. Il faut éviter avec 
soin tout ce qui tend à établir l’aristocratie; mais quand on a 
pris des précautions plus que suffisantes, il ne faut pas qu’une 
peur chimérique nous fasse tomber dans le malheur tres-reel 
de ne faire leslois que parsacades; il ne faut pas rendre impos¬ 
sible cette identité de principes et cette uniformité d’esprit 
qui doit se trouver dans toute bonne législation; enfin, il ne 
faut pas que l’expérience des uns soit perdue pour les autres. 

» Quand on voudra bien ne pas perdre de vue qu’il ne s’agit 
pas d’exercer le pouvoir constituant (ce pouvoir, à la vérité, 
exigerait à chaque session un renouvellement total doses mem¬ 
bres), mais qu’il s’agit seulement de décréter les lois et les 
réglemens nécessaires au maintien journalier de la liberté, de 
la"propriété, de la sécurité, et de surveiller la recette et la 
dépense des deniers publics, on se convaincra sans doute que 
le renouvellement des députés peut sans danger etre partiel, 
et se (aire annuellement par tiers, de sorte qu il y ait toujours 
un tiers des membres avec 1 expérience de deux ans, un 
tiers avec les lumières d’une anneede travail, et enfin un nou¬ 
veau tiers arrivant annuellement des provinces pour entre¬ 
tenir toujours le corps legislatif des besoins et des dernières 
opinions du peuple. 

« Un corps ainsi constitué ne deviendra jamais aristocrati¬ 
que, si nous décidons en même temps qu’il faudra un inter¬ 
valle quelconque pour être de nouveau eligible. 

« Je finis par proposer a l’Assemblée 1 amendement que j ai 
annoncé dans le courant de mon opinion : je ne le présente que 
parce que je le crois d’une nécessité pressante. S il n est pas 
appuyé, ou s’il est rejeté, j’aurai du moins acquitté ce que je 
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crois de mou devoir, eu prévenant sur le danger qui menace 
la France si on laisse les municipalités s’organiser en républi¬ 
ques complètes et indépendantes. Voici l’avis que je propose : 
« Qu’il soit nommé dans la journée un comité de trois per¬ 
sonnes pour présenter le plus tôt possible à l’Assemblée un 
plan de municipalités et (le provinces , tel qu’on puisse espé¬ 
rer de ne pas voir le royaume se déchirer en une multitude 
de petits états sous forme républicaine, et qu’au contraire la 
Francepuissc former un seul /oh/, soumis uniformément dans 
toutes ses parties à une législation et à une administration 
communes. » 


Les divers senlimcns et principes émis dans celte discussion solen¬ 
nelle sont renfermés dans les discours rapportés ci-dessus. Parmi les 
orateurs qui les ont reproduits en leur donnant un nouvel intérêt. 
nous citerons, pour le -veto suspensif , MM. le chevalier Alexandre 
de Lamelh et le marquis de Siilery, et pour le veto absolu, MM.le 
comte de Clermont-Tonnerre et Desèze (député de Bordeaux), en 
regrettant que les bornes de cet ouvrage ne nous permettent pas de 
rapporter aussi leurs discours. Les deux derniers ont déployé tin élo- 

? uent courage en soutenant une opinion contraire à la majorité de 
Assemblée, cl même au voeu que la l'rance manifestait à cette époque. 
Mais tout ce que le patriotisme le plus éclairé, le pins pur, peut 
inspirer de sentimens nobles et élevés, distingue le discours de 
M de Lamrth, qui s’attache surtout à répondre aux éternels parti¬ 
sans des formes du gouvernement anglais. 

Quant au marquis de Sillcry, dans un discours véhément il offre 
le tableau des abus du despotisme depuis le ministère de Richelieu 
jnsqu’au moment présent ; il l’appuie de faits incontestables ; il parle 
de la liberté en homme qui en seul tout le prix , et cherche à pré¬ 
munir l’Assemblée contre le retour des abus qu’il retrace : * 

« Si, dit-il dans une sorte d'élan prophétique, si à la suite de cette 
révolution vous n’êtes pas le peuple le plus libre de la terre, l'Eu¬ 
rope vous taxera de rebelles et de pusillanimes. Achetez toile ou¬ 
vrage , et vous êtes le premier peuple du monde. » 

Ainsi que nous . avons déjà dit, l’Assemblée termina cette dis¬ 
cussion le X i septembre, en adoptant le veto suspensif. Vanité cl la 
permanence. Dans Je même mois elle statua que la durée de chaque 
législature serait de deux ans, cl que le renouvellement s’effectut - 
rail en entier. 

y organisation du corps législatif étant définitivement arrêtée, 
dès ce moment J’Assemblec s’occupa‘de l’acte constitutionnel, qu'elle 
discuta article par^article, en les soumettant successivement à la 
sanction royale. Ahn de ne point couper le tableau que nous nous 
proposons de donner de cette discussion. nous le renvoyons au. 
second volume. 


ns du livre srcosD. 
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LIVRE III. 

DU POUVOIR JUDICIAIRE. 

LÉGISLATION CIVILE ET CRIMINELLE. 


SUSPENSION DES PARLEMENS. 

Discours et motion de MM. le chevalier Alexandre de 
Lameth et Thouret. 

Dn toutes les parties du vaste édifice que l'Assemblée 
nationale était appelée à réparer ou à reconstruire, la 
partie judiciaire était «ans contredit celle qui réclamait 
le plus impérieusement une régénération complète. Co 
fondement de toute société, cette puissante garantie de 
la fortune, de la vie, de l'Iionncur des citoyens, résidait 
dans les parlemens, corporations ambitieuses qui en étaient 
venues au point de s’armer d’une faculté législative , et qui 
nommaient sanction 1 enregistrement des lois. Les parle¬ 
mens , qui, par ect enregistrement des lois, avaient ainsi 
Usurpé une représentation politique, devaient donc cesser 
d’exister du moment que, par son choix, la France avait 
constitué une véritable représentation nationale. 

Déjà M. Berçasse, -dans tin rapport fait au nom du 
comité de constitution, le 17 août ( voyez ci-après le 
rapport de M. Befgasse) , avait démontré la nécessité 
d’une nouvelle organisation du pouvoir judiciaire. Lu don¬ 
nant aux parlemens les éloges que méritaient leurs coura¬ 
geuses résistances aux entreprises du despotisme, il regret¬ 
tait que la reconnaissance dût se taire devant le saint de 
la patrie; il montrait en danger la liberté naissante si une 
révolution absolue ne s opérait dans le système îles tri¬ 
bunaux : c’était des juges , des nrgau#s passifs de la ivi 
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qu il fallait aux citoyens, et non des rivaux au despo¬ 
tisme, dont les volontés arbitraires viendraient désormais 
se briser contre la volonté suprême de la nation. L’As¬ 
semblée nationale avait accueilli très - favorablement le 
travail et les vues de son comité, sans toutefois rien sta¬ 
tuer de définitif à cet égard ; 'sa sollicitude s’était seule¬ 
ment arrêtée sur les vices de la procédure criminelle, 
dont elle réforma l’ordonnance par son décret des 8 et 
9 octobre 1789, d’après un projet que M. de Bcanmclz lui 
avait soumis le ag septembre. ( Voyez ci-après le rapport 
de M. de Bcaumelz sur cet objet.) 

Cependant l’époque de la rentrée des parlcmens s’ap¬ 
prochait, et aucune mesure directe ne s’opposait encore 
à leur réunion. Le silence de l’Assemblée, qui n’avait 
d autre cause que la multiplicité de scs travaux, nour¬ 
rissait les espérances des partisans de l’ancien ordre de 
choses; ils se flattaient qu’elle 11’oscrait frapper les parlc¬ 
mens lorsque leurs membres siégeraient sur les fleurs de 
lis. L’Assemblee nationale déploya dans cette circonstance 
autant de prudence que d’énergie; elle sut allier le respect 
des préjugés à la dignité de son caractère. Huit jours 
seulement restaient a s’écouler jusqu’au terme des vacances; 
ce notait plus que le temps nécessaire pour que des cour¬ 
riers fussent expédiés à toutes les cours de parlement : l’As- 
semblec, par son decret du a novembre, prolongea indéfi¬ 
niment les vacances. Ce décret salutaire surprit les parlc¬ 
mens isolés et privés de toute influence; dès lors cessèrent 
d’exister de fait (1), sans secousse, sans déchirement, ces 
corps puissans que semblaient défendre l’attachement de 
l’habitude et l’existence de plusieurs siècles; et ce fut 
M. le chevalier Alexandre de Lamelh qui le premier pro¬ 
voqua de l’Assemblée cette importante décision , dans la 


(1) La suppression positive îles parlcmens ne date que du a.j mars 

<790, et se trouve dans la résolution affirmative de crttc question, 
alors posée par l’Assemblce : « L’ordre judiciaire sera-t-il ou non 

>• reconstitué en cutier ? » Nous revittndrous sur cet objet à l'époque 
«la sa discussion. 
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séance qui suivit celle où un autre décret non moins 
important avait mis les Liens ecclésiastiques à la dispo¬ 
sition de la nation. 

Discours de M. le chevalier Alexandre de Lametli. 

(Séance du 5 novembre 178g.) 

« Ce n’est pas pour un objet élrangeraux imjloi tanteset pres¬ 
santes questions que vous agitez maintenant, messieurs, que 
j’ose réclamer en ce moment vôtre attention ; je suis pénétré 
au contraire de l'instante nécessité de la diriger tout entière 
vers les moyens de rétablir l’ordre et le calme dans toutes les 
parties du royaume ; d’assurer la perception des impôts, sans 
laquelle il n’existe pas de force publique ; de mettre en exé¬ 
cution la constitution que votre sagesse prépare à la France, 
et de donner au pouvoir exécutif toute l’énergie dont il a 
besoin pour maintenir cette constitution, et assurer par elle 
la liberté et le bonheur de la nation. 

» Je pense comme vous, messieurs, qu’il n’est pas de 
moyen plus sûr ni plus ellicace pour arriver à ce but quo 
d’organiser le plus tôt possible les assemblées municipales et 
provinciales, et c’est dans cette vue que j’ai cru devoir vous 
proposer d’écarter tous les obstacles qui pourraient nuire à 
leur établissement. Vousn’avez pasoublié, messieurs, quelles 
dilficultés éprouvèrent dès leur naissance ces sages institu¬ 
tions de la part de plusieurs parlemens du royaume! 

» Vous n’ignorez pas quelles sont en ce moment les dispo¬ 
sitions de quelques-unes de ces cours! de quel œil elles voient 
l’établissement de la constitution! quels regrets elles manifes¬ 
tent de voir s’évanouir de si longues jouissances et de si hau¬ 
tes prétentions ! De quel danger ne serait-il donc pas de leur 
laisser reprendre en ce moment une activité qu’elles pour¬ 
raient opposer à l’établissement des assemblées administra¬ 
tives ! Il n’est personne parmi vous , messieurs, qui n’ait senti 
la nécessité d’établir un nouvel ordre judiciaire, et qui n’ait 
approuvé, parmi les dispositions qui vous étaient présentées 
par notre premier comité de constitution, celles qui sub¬ 
stituent à ces grands corps politiques des tribunaux plus près 
du peuple, et bornés à la seule administration de la justice. 
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» Ce n’est pas, messieurs, que je veuille anticiper sur 
l’ordre de vos travaux, et vous proposer de prononcer d’une 
manière absolue sur le sort des parlemens ; mais je pense qu’il 
est une mesure importante à prendre à leur égard, et que 
vous ne sauriez arrêter trop tôt, puisqu’il ne reste précisé¬ 
ment que le tenips nécessaire pour son exécution ; c’est de 
retenir ces cours en vacances, et de laisser aux chambres 
de vacations le soin de pourvoir aux objets les plus pressans 
de l’administration de la justice. 

» Je n ai point oublie, ;nessieur$ , les importuns services 
que rions ont rendus les parlemens : je sais que si dans l’ori¬ 
gine la puissance royale leur a du son agrandissement, m 
les a vus depuis, dans plus d’une occasion , lui prescrire îles 
limites, el souvent combattre avec énergie, et presque tou¬ 
jours avec succès, les efforts du despotisme ministériel; jo 
sais qu’on les a vus, lorsque l’autorité l’emportait, soutenir 
avec ferme te des persécutions obtenues par leur courage; je 
sais que, dans ces derniers temps surtout, ils ont repoussé 
avec force les coupables projets qui devaient anéantir entiè¬ 
rement notre liberté : mais la reconnaissance, qui dans les 
hommes prives peut aller jusqu’à sacrifier ses intérêts, ne 
saurait autoriser les représentais de la nation à compromettre 
ceux qui leur sont confies; et nous ne pouvons nous le dissi¬ 
muler, messieurs, tant que les parlemens conserveront leur 
ancienne existence, les amis de la liberté ne seront pas sans 
crainte, et ses ennemis sans espérance. 

” La constitution ne sera pas solidement établie tant qu’il 
existera auprès des assemblées nationales des corps rivaux 
de sa puissance, accoutumes longtemps à se regarder comme 
les représentai de la nation; si redoutables par l'influence 
du pouvoir judiciaire; des corps dont la savante tactique a 
su tourner tous les événemens à l'accroissement de leur puis¬ 
sance; qui sans cesse seraient occupés à épier nos démarches, 
a agraver nos fautes, a profiter de nbs négligences, et à 
attendre le moment favorable pour s’élever sur nos débris. 

» Aon, messieurs, il n’est pas à craindre que la même 
Assemblée qui a fixé les droits du trône, qui a prononcé la 
destruction des ordres, qui ne laissera aux nobles d'autres 
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privilèges que la mémoire des services de leurs ancêtres, et 
aux ecclésiastiques que la considération attachée à leurs hono¬ 
rables fonctions ; que l’Assemblée qui a fondé la liberté sur 
l’égalité civile et politique, et sur la destruction des aristo¬ 
craties de toute espèce, puisse jamais consentir a laisser sub¬ 
sister des corps jadis utiles, mais aujourd'hui incompatibles 
avec la constitution. 

» Au reste , messieurs , en renvoyant le fond de la question 
au moment où vous statuerez définitivement sur le pouvoir 
judiciaire, je me borne en cet instant à vous proposer de 
prendre un arrêté qui ordonne que les parlemens resteront 
en vacances. » ( Suivent un projet d nrrete. ) 

Cette motion, qu’appuya M. Target, fut combattue par 
M. Fréleau , qui en parut frappé comme d'un coup de 
foudre : M. Fréleau était membre du parlement de Paris: 
dans l’impossibilité de réunir sur le champ toutes ses idées 
sur la question , il en demanda l'ajournement à deux jours. 
M. Thouret prit aussitôt la parole pour s’opposer au dan¬ 
ger d une telle remise : 

« Cet ajournement, dit-il, équivaut par le fait a 1 ajour¬ 
nement après la rentrée. Le temps nécessaire pour santionner 
le décret, et les distances que les courriers auront à parcou¬ 
rir, feraient que les parlemens, avant de connaître légalement 
ce décret, seraient déjà en activité. 

» S’il est vrai que l’esprit de corps et d’intérêt qu’ils ne 
peuvent dépouiller ne peut slallier avec l'esprit public; s'il 
est vrai que leur puissance doive compromettre la liberté 
nécessaire pour 1 établissement des municipalités, la motion 
de M. de Lametli a un rapport très-direct avec l’ordre du 
jour : comme corps , à tous égards l’Assemblée du corps cons- 
tiIliant a le droit de détruire les parlemens; comme tribu¬ 
naux , vous ne pouvez les encadrer dans la constitution que 
\ous devez faire. 

» La nalion n’a pas concouru à l’élection de leurs mem¬ 
bres ; tous sont arrivés à la magistrature par 1 hérédité et la 
vénalité ; tous sont d’anciens privilégies que je ne crois pas 
encore parfaitement convertis : les corps antiques se font 
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une religion de leurs maximes; ,1s sont toujours attacha 
a ce qu ils appellent leurs droits et leur lionneur 

>■ Rien ne peut donc vous empôcl.er d, prendre aujour- 
d hm une disposition provisoire , prudente pour vous et con¬ 
venable pour eux-mêmes; on peut, si cela parait nécessaire 
augmenter la compétence des chambres de vacations. >. ’ 

Après une légère discussion, et à la presque unanimité, 
Assemblée adopta le décret suivant, rédige d’après Ja 

M°Thomet de M ' dC L,lmClh Ct 1C$ amendc “ * 

« L’Assemblée nationale décrète, en attendant l’époque 
peu éloignée ou elle s’occupera de la nouvelle organisation 
ou pouvoir judiciaire , 

» i .Quelouslesparlemenscontinuerontdercsteren vacan- 

ces, et que ceux qui seraient rentrés reprendront l’état de 
vacances; que les chambres des vacations continueront ou 
reprendront leurs fonctions, et connaîtront de toutes causes 
instances et procès, nonobstant toutes lois et réglemens à ej 

contraires, p.squ’a ce qu’il ait été autrement statué à cet 
egard. 

> 2“ Que le président se retirera pardevers le roi pour lu. 
demander sa sanction sur ce décret, et le supplier de faire 
expédier toutes les lettres et ordres à ce nécessaires. » 

ORGANISATION DU POUVOIR JUDICIAIRE. 

Rapport du comité de constitution sur l’organisation du 
pouvoir judiciaire , fait a l'Assemblée nationale par 
. Uergasse, dans la séance du 17 août 1789 . 

« Messieurs, notre dessein aujourd’hui est de vous entre¬ 
tenir de J organisation du pouvoir judiciaire. 

Objet de ce rapport. 

* C’est surtout ici qu’il importe de ne faire aucun pas 
sans sonder le terrain sur lequel on doit marcher, de n’avan- 
ccr aucune maxime qui ne porte avec elle l’éminent carac- 
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itre de la vérilé, de ne déterminer aucun résultat qui ne soit 
appuyé sur une profonde expérience de l'homme, sur une 
connaissance exacte des affections qui le meuvent, des pas¬ 
sions qui l’entraînent, des préjugés qui, selon les diverses 
positions où il se trouve , peuvent ou le dominer ou le 
séduire. 

» C’est ici qu’à mesure qu’on avance dans la carrière 
qu'on veut parcourir, les écueils se montrent, les difficultés 
croissent, les fausses routes se multiplient, et que le légis¬ 
lateur, s’il abandonne un seul instant le fil qui doit le diriger, 
errant au hasard, et comme égaré dans la région orageuse 
des intérêts humains, se trouve exposé sans cesse ou à man¬ 
quer ou à dépasser le but qu’il se propose d’atteindre. 

» De toutes les parties de notre travail, celle dont nous 
allons vous rendre compte est donc incontestablement la plus 
difficile; et, nous devons le dire, nous sommes loin de pen¬ 
ser qu’à cet égard nous ne soyons demeurés bien au-dessous 
de la lâche qui nous était imposée; mais il nous semble que 
du moins nous aurons assez fait dans les circonstances impor¬ 
tunes où nous sommes, et quand le loisir nous manque pour 
donner à nos idées tout le développement dont elles sont 
susceptibles, si, en examinant le plan qui va vous être sou¬ 
mis , vous vous apercevez que nons avons découvert le seul 
ordre judiciaire qu’il faille adopter, le seul qui, en garan¬ 
tissant nos droits, ne les blesse jamais, le seul qui des lors 
puisse convenir à un peuple libre, parce qu'il résulte immé¬ 
diatement des vrais principes de la société et des premières 
lois de la morale et de la nature. 

' Influence du pouvoir judiciaire. 

» On ne peut déterminer la manière dont il faut orga¬ 
niser le pouvoir judiciaire qu’autant qu’on s’est fait une idée 
juste de son inflnence. 

» L’influence du pouvoir judiciaire n’a point de bornes; 
toutes les actions du citoyen doivent être regardées en quel¬ 
que sorte comme de son domaine; car,pour peu qu’on y réflé¬ 
chisse, on remarquera qu'il n’est aucune action du citoyen 
qu'il ne faille considérer comme légitime ou illégitime , 
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tomme permise ou défendue, selon qu’elle est conforme ou 
non à la loi. Or, le pouvoir judiciaire étant institué pour 
J application de la loi, ayant en conséquence pour but unique 
d’assurer l’exécution de tout ce qui est permis, d’empêcher 
.tout ce qui est défendu, on conçoit qu’il n’est aucune action 
sociale, même aucune action domestique, qui ne soit plus 
ou moins immédiatement de son ressort. 

» L’influence du pouvoir judiciaire est donc pour ainsi 
dire de tous les jours, de tous les instans, et comme ce 
qui influe sur nous tous les jours et à tous les instans ne 
peut pas ne point agir d’une manière très - profonde sur le 
sjstème entier de nos habitudes, on conçoit qu’entre Jee 
pouvoirs publics celui qui nous modifie le*plus en bien ou 
en mai est incontestablement le pouvoir judiciaire. 

» De toutes les affections humaine?, il n’en est aucune 
qui corrompe comme la crainte, aucune qui dénature davan¬ 
tage les caractères, aucune qui empêche plus efficacement 
le développement de toutes les facultés. Or, si les forme* 
du pouvoir judiciaire, de ce pouvoir qui agit sans cesse, 
étaient telles dans un Etat qu’elles n’inspirassent que là 
crainte, par exemple, quelque sage d’ailleurs qu’on voulut 
supposer h. constitution politique de l’Etat, quelque favo¬ 
rable qu’elle fut à la liberté, par cela seul que le pouvoir 
judiciaire ne développerait que des seulimens de craints 
dans toutes les âmes, il empêcherait tous les effets naturels 
de la constitution; tandis que la constitution vous appelle¬ 
rait à des mœurs énergiques et â des habitudes fortement 
prononcées, le pouvoir judiciaire ne tendrait à vous donner 
au contraire que des mœurs faibles et de serviles habitudes; 
et parce qu’il est de sa nature, comme on vient de le dire, 
de ne jamais suspendre son action, il vous est bien pisé 
d’apercevoir qu’assez promptement il finirait par altérer tous 
les caractères, et par vous disposer aux préjugés et aux ins¬ 
titutions qui amèneul le despotisme, et qui,malheureusement 
le fout supporter. 

“ tous ceux qui ont voulu changer l’esprit des 

nations se sont-ils singulièrement attachés à organiser au 
gré de leur dessein le pouvoir judiciaire j trop habiles pour 
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e>, méconnaître l'influencé, on les a vus, par la seule forme 
des jugemens, selon qu’ils se proposaient le bien ouïe mal 
des peuples, appeler les hommes à la liberté et à toutes les 
vertus qu’elle fait éclore, ou les contraindre à la servitude 
et à tous les vices qui l’accompagnent. 

» Athènes, Sparte, Rome surtout, déposent de cette impor¬ 
tante vérité; Rome, où le système judiciaire a tant de fois 
changé, et où il n’a jamais ‘changé qu’il n en soit résulté une 
révolution constante dans les destinées de l’empire. 

» On ne peut donc contester l’influence sans bornes du 
pouvoir judiciaire. Mais si son influence est sans bornes, si 
elle est supérieure ù celle de tous les autres pouvoirs publics, 
il n’est donc aucun pouvoir public qu’il faille limiter avec 
plus d’exactitude que celui-là; il n’en est donc aucun qu il 
convienne d’organiser avec une prudence plus inquiète et 
tics préc aillions plus scrupuleuses. 

Objet du pouvoir judiciaire. 

* Or, pour constituer le pouvoir judiciaire de maniéré a 
ce que sou influence soit toujours bonne, il 11’csl besoin, ce 
semble, que de réfléchir avec quelque attention sur le but 
qu’on doit naturellement se proposer en le constituant. 

» C’est parce qu’une société ne peut subsister sans lois, 
que, pour le maintien de la société, il faut des tribunaux 
et des juges, c’est à dire une classe d’hommes chargés d ap¬ 
pliquer les lois aux diverses circonstances pour lesquelles 
elles sont laites, et autorisés à user de la lorce publique 
toutes les fois que, pour assurer l'exécution des lois, 1 usage 
de cette force publique devient indispensable. 

» Mais le grand objet des lois eu général étant de garan¬ 
tir la liberté, et de mettre ainsi le citoyen en état de jouir 
de tous les droits qui sont déclarés lui appartenir par la 
constitution, on sent que les tribunaux et les juges ne seiont 
bien institués qu’autant que, dans l’usage qu’ils feront de au¬ 
torité qui leur est confiée et de la force publique dont ils 
disposent, il leur sera comme impossible de porter atteinte 
à cette même liberté que la loi les cliarge de garantir. 

a Pour savoir Comment il laut instituer les tribunaux et 
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les juges, on doit donc avant tout rechercher en combien de 
manières on peut porter atteinte à la liberté. 

• » Il y a, comme on sait, deux espèces de liberté, la liberté 
politique et la liberté civile : 

» La liberté politique, qui consiste dans la faculté qu'a 
tout citoyen de concourir, soit par lui-même, soit par scs 
représentans, à la formation de la loi ; 

» La liberté civile, qui consiste dans la faculté qu’a 
tout citoyen de faire tout ce qui n’est pas défendu par 
la loi. 

» Or, la liberté politique est en danger toutes les fois que, 
par l’effet d'une circonstance ou d’une institution quelconque, 
Je citoyen ne concourt pas à la formation de la loi avec la 
plénitude de sa volonté; toutes les fois que, par une cer¬ 
taine disposition des choses, la loi, qui devrait toujours être 
l’expression de la volonté générale, n’est que l’expression de 
quelques volontés particulières; toutes les fois encore que la 
puissance publique est tellement concentrée, distribuée ou 
ordonnée, qu’elle peut facilement faire effort contre la cons¬ 
titution de l’Etat, et, selon les événemens, la modifier ou la 
détruire. 

» La liberté civile est en danger toutes les fois que le 
pouvoir qui doit protéger le citoyen dans sa personne ou sa 
propriété est tellement institué, qu’il ne suffit pas pour cet 
objet; toutes les fois encore que, suffisant pour cet objet, 
il devient malheureusement facile de l’employer au détriment 
de la personne ou de la propriété. 

» On ne peut mettre la liberté politique en danger sans y 
mettre également la liberté civile : on sent en effet qu’à 
mesure que le citoyen perd de sa liberté politique, ou delà 
faculté dont il jouit de concourir à la formation de la loi, 
sa liberté civile, qui n’est elle-même protégée que par la loi, 
doit être nécessairement moins garantie. 

» On ne peut mettre la liberté civile en danger sans y 
mettre également la liberté politique : on sent en effet que 
si le pouvoir destiné à protéger la liberté civile, c’est-à-dire 
cette espèce de liberté dont l’usage est de tous les jours, 
tendait au contraire à l’altcrer, le peuple, esclave par sa 
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constitution civile, serait bientôt sans force et sans courage 
pour défendre sa constitution politique. 

Définition de la meilleure organisation du pouvoir jud claire. 

» Afin que le pouvoir judiciaire soit organisé de manière à 
ne mettre en danger ni la liberté civile ni la liberté politique, 
il faut donc que, dénué de toute espèce d’activité contre le 
régime politique de l'Etat, et n’ayant aucune influence, sur 
les volontés qui concourent à former ce régime ou à le 
maintenir, il dispose , pour protéger tous les individus et 
tous les droits, d’une force telle, que, toute puissante pour 
défendre et pour secourir, elle devienne absolument nulle 
sitôt que, changeant sa destination, on tentera d’en faire 
usage pour opprimer. 

» Cela posé , 

pin combien de manière le pouvoir juiliciairc peut e'irc mal 
organi:é 

» Le pouvoir judiciaire sera donc mal organisé s’il dépend, 
dans son organisation, d’une autre volonté que de celle de la 
nation. 

» Car alors la volonté particulière à laquelle la faculté 
d’organiser le pouvoir judiciaire aurait été laissée, maîtresse de 
toutes les formes des jugemens, serait aussi maîtresse, comme 
on vient de le voir, d’inlluer à son gré sur toutes les habi¬ 
tudes du citoyen, de corrompre ainsi le caractère national 
par l'exercice même de la loi, et, en substituant aux opinions 
fortes et généreuses d’un peuple libre les opinions faibles et 
lâches d’un peuple esclave, de porter une atteinte mortelle à 
la constitution. 

» Le pouvoir judiciaire sera donc mal organisé si les dépo¬ 
sitaires de ce pouvoir ont une part active à la législation, ou 
peuvent influer eu quelque manière que ce soit sur la forma¬ 
tion de la loi. 

» Car l’amour de la domination n’est pas moins dans le 
cœur de l’homme que l’amour de la liberté, la domination 
notant qu’une espèce d'indépendance, et tous les hommes 
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voulant être indépendans: or, si le ministre de la loi peut 
influer sur sa formation, certainement il est à craindre qu'il 
«’y influe qu’à son profit, que pour accroître sa propre auto¬ 
rité, et diminuer ainsi soit la liberté publique, soit la liberté 
particulière. 

» Le pouvoir judiciaire sera donc mal organisé si les tribu¬ 
naux se trouvent composés d'un grand nombre de magistrats, 
et forment ainsi des compagnies puissantes. 

» Car s’il est convenable pour un peuple qui ne jouit d’au¬ 
cune liberté politique qu’il existe des compagnies puissantes 
de magistrats, capables de tempérer par leur résistance l’action 
toujours désastreuse du despotisme, cet ordre de choses au 
contraire est funeste pour tout peuple qui possède une véri¬ 
table liberté politique : des compagnies puissantes de magis¬ 
trats, disposant du terrible pouvoir de juger, mues comme 
involontairement dans toutes leurs démarches par le dange¬ 
reux esprit de corps, d’autant moins exposées dans leurs 
jugemens à la censure de l'opinion , que la louange ou le 
blâme qu’elles peuvent ou mériter ou encourir se partagent 
entre un grand nombre d’individus , et deviennent pour ainsi 
dire nuis pour chacun; de telles compagnies, dans un Etat 
libre,'finissent nécessairement par composer de toutes les 
aristocraties la plus formidable, et on sait ce que l’aristo¬ 
cratie peut engendrer de despotisme et de servitude dans un 
Etat quelconque lorsqu’elle s’y est malheureusement intro¬ 
duite. 

» Le pouvoir judiciaire sera donc mal organisé si le nombre 
des tribunaux et des juges se trouve plus considérable qu'il 
ne convient pour l’administration de la justice. 

» Car tout pouvoir public n’est institué comme il doit l'être 
qu’nutant qu'il est nécessaire, et il n’y a de pouvoir public 
nécessaire que celui qui maintient la liberté; d ou il suit 
qu’un pouvoir qui n’est pas nécessaire est un pouvoir qui dès 
lors ne maintient pas la liberté : or, un pouvoir qui ne main¬ 
tient pas la liberté, par cela seul qu’il est pouvoir ou puis¬ 
sance, agit nécessairement contre la liberté, car toute lorcc 
qui n’est pas employée pour elle est employée contre elle; il 
importe donc Je la détruire. Si dans un Etat les tribunaux 
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étaient tellement constitués, si leur compétence était tellement 
réglée ou tellement embarrassée, qu’une action civile ou un t 
flélil pût y ressortir (le plusieurs tribunaux à la iois, que 
beaucoup de tribunaux , encore d’espèces différentes, fussent 
employés à faire ce qui pourrait être fait par une seule espece 
de tribunaux, il y aurait là des pouvoirs publics qui ne 
seraient pas nécessaires; il y aurait donc la des pouvoilS 
publics qui tendraient à nuire à la liberté, et il faudrait 
réduire le nombre des tribunaux et de leurs espèces, jusqu’à 
la limite du besoin, jusqu’au terme où leur établissement 
serait démontré rigoureusement indispensable. 

» Le pouvoir judiciaire sera donc mal organisé si! est on 
la propriété d’un individu qui l’exerce, ou la propriété d’un 
individu qui en commet un autre pour le lairc exercer. 

» Car en général il est de principe qu’un pouvoir publie 
ne peut être la propriété de personne, et la raison de ce prin¬ 
cipe est simple; partout où un pouvoir public devieni une 
propriété individuelle, il y a un pouvoirqui ne suppose aucun 
choix préliminaire dans la personne de celui qui en jouit, 
qui se transmet comme tonie autre propriété peut se trans¬ 
mettre, par vente ou concession r or des pouvons de ce 
genre rompent l’égalité naturelle des citoyens; ils "'existent 
pas dans un Etat sans qu’il y ail des hommes puissans par eux- 
mêmes, des hommes exerçant une autorité indépendamment 
du concours médiat ou immédiat de ceux sur lesquels ils 
l'exercent; et partout où il y a de tels hommes, on ne peut 


pas dire que la liberté soit entière. 

„ De plus, et dans le premier cas, si le pouvoir judiciaire 
est la propriété du juge qui l’exerce, n’est-il pas a craindre 
«u’il n’offre à l’esprit du juge aussi souvent l’idée d’un droit 
que l’idée d’un devoir? et celui qui dispose du pouvoir de 
ju-er comme d’un droit, celui qui le considère comme une 
propriété qu’il exploite plutôt que comme un devoir quil 
doit remplir, ne sera-t-il pas tenté d’en abuser : et parce 
qn’ici l’abus, quelque faible qu’on le suppose , est toujours un 
attentat contre h liberté du citoyen, ne faut-il pas s occuper 


soigneusement de le prévenir : ...... 

.. De plu», et dans le secon»! cas, si. le pouvoir judiciaire. 
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csi la propriété d'un individu qui peut commettre à volonté 
un autre individu pour le Taire exercer, l’individu qui sera 
commis, tenant d’un autre l’autorité dont il est revêtu, pourra- 
t-il jamais être présumé Lors de la dépendance de ccl autre? 
Or, pour que la justice soit impartialement rendue, pour que 
la manière de la rendre inspire surtout une grande confiance 
au peuple, ne convienl-il pas qu’elle le soit par des juges qui 
ne dépendent jamais des personnes, mais de la loi, et qui, 
au-dessus de la crainte et de la complaisance, se trouvent dans 
l’cxcrcice de leurs fonctions en pleine puissance, si l’on peut 
se servir de ce terme, de leur conscience cl de leur raison ? 

» Le pouvoir judiciaire sera donc mal organisé si le peuple 
n’infine en aucune manière sur le choix des juges. 

» Car afin que le pouvoir exécutif soit nn, il est conve¬ 
nable sans doute que le depositaire du pouvoir exécutif nomme 
les juges; mais il ne faut pas moins de certaines formes, avant 
celte nomination, qui empêchent tout homme qui n’aurait pas 
la confiance du peuple de devenir juge; par exemple, ne 
serait-il pas à souhaiter que parmi nous les assemblées pro¬ 
vinciales nommassent à chaque vacance de place dans les 
tribunaux trois sujets, parmi lesquels le prince serait tenu 
de choisir? Ainsi se concilierait ce qu’on doit au prince avec 
ce qu on doit a 1 opinion du peuple, dans une matière qui 
intéresse si essentiellement sa liberté; ainsi les emplois de 
magistrature ne seraient jamais le prix de l’adulation et de 
l’intrigue, et pour les obtenir il faudrait toujours avoir fait 
preuve de suffisance et de vertu. 

y Le pouvoir judiciaire sera donc mal organisé si sou 
action n’est pas tellement étendue sur la surface de l’empire r 
que, présent partout, il puisse être a la portée de tons les 
citoyens, et ne soit jamais vainement imploré par aucun. 

j) Car cc n est pas assez que la loi soit égale pour tous; afin 
que son influence soit bienfaisante, il faut encore que tous 
puissent 1 invoquer avec la même facilité ; autrement on verrait 
commencer la domination du fort sur le faible, et toutes les 
conséquences fatales qu’elle entraîne : il convient donc que 
les tribunaux et les juges soient tellement répartis,. que la 
dispensation de la justice n’occasionne que le moindre dépi a- 
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cernent possible au citoyen toutes les fois qu’il sera nécessaire 
qu’il sc déplace, et que la perte de temps employé à l’obtenir 
ne soit jamais telle que le citoyen pauvre préfère le dépouil¬ 
lement ou l’oppression à l’usage ou à l’exercice de son droit. 

» Le pouvoir judiciaire sera donc mal organisé si la justice 
n’est pas gratuitement rendue. 

» Car la justice est une dette de la société , et il est absurde 
d’exiger une rétribution pour acquitter une dette; de plus, si 
la justice n’était pas gratuite elle ne pourrait être réclamée 
par celui qui n’a rien; et afin que la liberté existe dans un 
empire il faut que celui qui n’a rien puisse demander justice 
comme celui qui a : il faut former des institutions qui mettent 
celui qui u’a rien en état de lutter avec égalité de force contre 
celui qui a : de plus encore, si la justice n’était pas gratuite 
elle corromprait en quelque sorte elle-même son propie 
ministre; le juge, voyant dans l’exercice de la justice un 
moyen d’acquérir, pourrait être tenté d’ouvrir son âme à l’a¬ 
varice, et un juge avare est toujours l’esclave de celui qui paie, 
et le tyran de celui qui ne peut pas payer. 

» Le pouvoir judiciaire sera donc mal organisé si dans 
les tribunaux l’instruction des affaires, soit civiles, soit cri¬ 
minelles , n’est pas toujours publique. 

» Car s’il est des bomincs qu’il importe dans l’exercice de 
leur ministère d’environner le plus près possible de l’opinion, 
c’est-à-dire delà censure des gens de bien, ce sont les juges; 
plus leur pouvoir est grand, plus il faut qu’ils aperçoivent sans 
cesse a côté d’eux la première de toutes les puissances, celle 
qu’ou ne corrompt jamais, la puissance redoutable del’opinion; 
et ils ne l’apercevront pas , celte puissance, si l’instruction 
des affaires est secrète : dans un ordre de choses si -vicieux 
vous laissez nécessairement une grande latitude aux préven¬ 
tions du juge, à scs affections particulières, à ses préjugés, 
aux intrigues des hommes de mauvaise foi, à l’influence des 
protections, aux' délations sourdes, à toutes les passions viles qui 
ne se meuvent que dans l'ombre, et qui n’ont besoin que d’ètra 
aperçues pour cesser d’être dangereuses. Couvrez le juge des 
regards du peuple, et comme il n’y a que des hommes con¬ 
sommés dans le crime qui, étant observés de tontes parts, 
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osent mal faire , soyez certains, surlout si le peuple est libre, 
si sa censure peut s’exprimer avec énergie, qu’il n'y aura rien 
de si rare qu'un juge prévaricateur, parce qu’il n'y a rien île 
si rare qu’un homme qui ose affronter la honte ei s'environ¬ 
ner de Sa ns:-froid d’une grande inlàinie. 

» Le pouvoir judiciaire sera donc mal organisé si le juge 
jouit du dangereux privilège d’interpréter la loi ou d’ajouter 
à ses dispositions. 

» Car on aperçoit sans peine que si la loi peut être inter¬ 
prétée, augmentée, ou, ce qui est la même chose, appliquée 
au gré d’une volonté particulière, l’homme n'est plus sous la 
sauvegarde de la loi, mais sous la puissance de celui qui l’in¬ 
terprète ou qui l’augmenle, et le pouvoir d’un homme sur un 
autre homme étant essentiellement ce qu’on s’est proposé de 
détruire par l'institution de la loi, on voit clairement que ce 
pouvoir au contraire acquerrait une force prodigieuse si la 
inculte d’interpréter la loi était laissée à celui qui en est 
dépositaire. 

» Le pouvoir judiciaire sera donc mal organisé si en 
matière criminelle les formes île ce pouvoir sont telles, 
qu’elles ôtent toute confiance à l’accusé, c’est-à-dire si elles 
sont (elles, que l’accusé, certain de son innocence , n’aii 
cependant pas assez de son innocence pour échapper à la peine 
dont il est menacé. 

» Caron n’a pas tout fait quand on a ordonné la publicité 
des instructions pour toute espèce d’affaiyes , quand on a 
interdit au juge la faculté d'interpréter la loi ; en matière cri¬ 
minelle il fant plus encore; il faut qu’il n y ait aucune des 
formes employées a la découverte d’un délit et d’un coupable 
qui ne soit également propre à procurer la justification de l'in¬ 
nocence. 

» Une des raisons naturelles qui font que les hommes vivent 
e /» société, c’est sans doute parce que ce 11’cst que dans l’or¬ 
dre social que leur existence peut être suffisamment protégée. 

» Le but de 1 ordre social serait doue manqué si, lorsque 
1 existence d'un individu quelconque est en danger, la lui ne 
luisait pas d’autant pltfs pour lui que les risques qu’ils court 
sout plus grandi. 
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» Or, certainement notre existence n’est jamais plus en 
danger que dans les accusations criminelles : c’est dans les 
accusations criminelles que la loi surtout ne doit rien omet¬ 
tre, afin qu’il ne nous manque aucune des ressources qui 
nous sont nécessaires pour nous garantir, et la première de 
toutes les ressources est sans contredit la confiance dans la loi. 

» Que faites-vous avec des formes judiciaires qui n’inspi¬ 
rent aucune confiance à l’accusé? Vous placez l’accusé dans 
une situation troublée, t>\ sa raison ne suffit plus pour diri¬ 
ger l’usage de ses facultés; vous le dépouillez de ses forces, 
quand vous devriez les accroître; vous lui ôtez son courage, 
quand jamais il n’eut plus besoin de courage; vous contrariez 
la nature elle-même, qui, ayant placé au dedans de nous un 
instinct conservateur , veut si impérieusement que notre 
énergie se déploie en raison de ce que le danger qui nous 
menace est plus prochain ou plus grand, et vous savez cepen¬ 
dant que ce n’est pas pour diminuer l’exercice des droits ou 
des moyens qu’il tient de la nature que l’homme consent à 
vivre en société. 

» Ainsi dyne vous commettez une grande injustice; vous 
offensez essentiellement la liberté naturelle, qui ne diffère 
pas de la liberté sociale, quand vous croyez cependant ne 
rien faire que pour la liberté, et vous violez les droits de 
l’homme par les formes mêmes qui doivent les assurer. 

» Mais comment, par l’institution même des formes desti¬ 
nées à procurer la conviction des coupables, parviendrez-vous 
à faire naître la confiance dans le cœur de l’homme injuste¬ 
ment accusé? 

» La confiance naîtra lorsque la loi permettra que l’accusé 
fasse autant de pas pour se disculper qu’on en fera contre lui 
pour prouver qu’il est coupable : si vous produisez des 
témoins qui m’accusent, il faut que dans le moine temps je 
fasse entendre les témoins qui me justifient. 

» La confiance naîtra si l’accusé est le maître do choisir à 
son gré ses moyens de justification. 11 est bien étrange qu’il 
existe des codes criminels qui laissent au juge la faculté de 
rejeter en entier ou en partie les moyens de justification 
de l’accusé; il est plus étrange encore que, dans un siècle 
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de lumières, un abus si déplorable ait trouvé des pané¬ 
gyristes. 

» La confiance naîtra si l’accusé n’est pas réduit, pour écar¬ 
ter l'imputation qui lui est laite, à se renfermer dans les cir¬ 
constances de l’imputation ; si, comme en Angleterre par 
exemple, il peut faire parler en faveur de son innocence sa 
vie tout entière; s’il a le droit de confronter, pour me servir 
de l’expression d’un magistrat célèbre , le crime qu’on lui 
suppose avec la conduite antérieure qu’il a tenue ; si les bonnes 
actions, si les vertus deviennent utiles, et peuvent ainsi servir 
comme de défenseurs et de témoins à celui qui s’en est long¬ 
temps environné. 

» La confiance naîtra si le magistrat qui applique la loi est 
distingué du magistrat qui met sous la puissance de la loi, 
c’est-à-dire du magistrat qui décrète l’accusé. La législation 
criminelle est nécessairement désastreuse partout où la dis¬ 
tinction dont il s’agit ici n’est pas soigneusement établie : tant 
que 1 magistrat qui décrète sera le même que celui qui juge, 
vous aurez toujours à craindre que, s’il a décrété sur de faux 
soupçons, son amour-propre ou sa prévention ne le portent 
à juslifier par une condamnation inique un décret injuste¬ 
ment lancé. 

» La confiance naîtra si non seulement le magistrat qui 
décrète est distingué du magistrat qui applique la loi, mais 
si le magistrat qui applique la loi ne peut le faire qu’autant 
qu’un autre ordre de personnes, des jurés, par exemple, 
auront prononcé sur la validité de l’accusation : parce qu’il 
est dans le cœur de celui qui dispose de quelque puissance 
d’aimer à eu faire usage, il faut autant qu’il est possible ne 
pas mettre le juge dans une position où il soit le maître de 
multiplier à son gré les occasions d’exercer son ministère ; 
or cet inconvénient, qui laisse une si grande activité aux 
passions particulières, cesse absolument si, semblable au glaive 
qui ne peut frapper qu’aulant qu’il est mu par une force 
étrangère, le juge ne peut déployer l’autorité de la loi qu’au¬ 
lant qu’il est déterminé par une décision qui n’est pas sou 
ouvrage. 

» La confiance naîtra si, parla méthode qu’on emploiera pour 
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former l’ordre de personnes qui doit prononcer sur la validité 
d’une accusation, il se trouve qu’il n’est aucune de ces per¬ 
sonnes qui ne puisse être considérée comme du choix de 
l’accusé, aucune qui à son égard ne soit à l’abri de tout soup¬ 
çon d’inimitié ou de vengeance, aucune qui, par rapport à 
lui, ne soit dans cet étaL d’impassibilité si désirable pour assu¬ 
rer l'impartialité des jugemens. C’est surtout par de telles 
précautions qu’on donne à l’homme faussement accusé la 
liberté d’esprit dout il a besoin pour s’occuper utilement de 
sa défense; ce n’est qu’autantque vous le laissez le maître de 
rejeter du nombre de ceux qui doivent prononcer sur son 
sort quiconque peut lui inspirer le plus léger sentiment de 
crainte, que vous mettez une véritable sécurité dans son 
cœur, et que, fort de sou innocence , vous faites que, parmi 
les périls de l’accusation même la plus redoutable, jamais il 
n’aperçoit daus la loi qu’une autorité qui protège, et non 
pas un pouvoir armé pour l’opprimer ou le détruire. 

» Voilà quelques-uns des moyens qu’on peut mettre eu 
œuvre afin d’entretenir la confiance dans l’âme des accusés, 
-et concilier ainsi ce qu’il faut faire pour la recherche des 
délits et la punition des coupables avec ce qu’on doit à la 
liberté du citoyen, à cette liberté pour le maintien de laquelle 
toutes les lois sont instituées. 

a Au reste, on s’apercevra facilement qu’il n’est aucun des 
moyens dont nous parlons ici qui ne nous ait été fourni par 
la jurisprudence adoptée en Angleterre et dans l’Amérique 
libre pour la poursuite et la punition des délits : c’est qu’en 
effet il n’y a que celle jurisprudence, autrefois en usage 
parmi nous, qui soit humaine; c’est qu’il n’y a que cette 
jurisprudence qui s’associe d’une manière profonde avec la 
liberté ; c’est que nous n’avons rien de mieux à faire en ce 
genre que de l’adopter promptement, en l’améliorant néan¬ 
moins dans quelques-uns de ses détails, eu perfectionnant 
par exemple encore, s’il est possible, cette sublime institu¬ 
tion des jurés, qui la rend si recommandable à tous les hommes 
accoutumés à rélléchir sur l’objet de la législation et les prin¬ 
cipes politiques et moraux qui doivent nous gouverner. 
a Le pouvoir judiciaire sera donc mal organisé si, dans 
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Je cas où l’ordre public exigerait qu’en une certaine partie 
de l'administration de la justice on laissât quelque chose à 
faire à la prudence du juge, la loi ne prenait pas de telles 
précautions qu’il devînt comme impossible au juge d’abuser, 
dans les circonstances où la loi s’en rapporterait à sa pru¬ 
dence , de l’autorité plus ou moins étendue qui lui serait 
confiée. 

» Ici je veux parler de la police qui a pour objet de pré¬ 
venir les crimes, et qui, si elle est mal instituée, suffit toute 
seule pour dépraver entièrement le caractère d’un peuple , et 
opérer une révolution profonde dans le système de ses opi¬ 
nions et de ses mœurs. 

» C’est à notre police , si inconsidérément célébrée, à ses 
précautions minutieuses pour entretenir la paix au milieu de 
nous, à son organisation tyrannique, à son activité toujours 
défiante et ne se développant jamais que pour semer le 
soupçon et la crainte dans tous les cœurs , au secret odieux 
de ses punitions et de ses vengeances; c’est à l’influence de 
toutes ces choses que nous avons dû si longtemps l’anéantis¬ 
sement du caractère national, l’oubli de toutes les vertus de 
nos pères, notre patience honteuse dans la servitude, l’esprit 
d’intrigue substitué parmi nous à l’esprit public , et cette 
licence obscure qu’on trouve partout où ne règne pas la 
liberté. 

« Quoi qu’on fasse, il entre toujours quelque chose d’ar¬ 
bitraire dans la police (i). C onime elle n’est instituée , ainsi 
qu’on vient de le dire, que pour prévenir les crimes ; comme 
un crime peut être préparé par une foule de circonstances 
qu’il est impossible de déterminer, et qui ne se manifestent 


(i) « Je veux expliquer ici ce que j'entends par l’arbitraire de la 
police. Jamais il ne doit rien y avoir d'arbitraire dans les châtiment 
qu’inflige la police ; à cet égard, comme dans les autres parties de 
l’administration de la justice, il faut que la loi ail tout prevu et déter¬ 
mine; mais l’arbitraire se trouve nécessairement jusqu à un certain 
point dans les précautions que la police est obligée de prendre pom le 
maintien de l’ordre public, et dans les actes de surveillance snr le» 
personnes non moins que sur les choses qu il est indispensable de lu* 
permettre. » ( Noie du rapporteur. ) 
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qu’à mesure qu'elles se produisent} comme un crime, à moins 
qu’il ne soit l’effet d’une passion subite , suppose toujours un 
désordre antécédent; comme ici c’cstessentiellement à main¬ 
tenir l’ordre que la police est destinée, 1 ordre qui peut être 
troublé de tant de manières, sans que pour cela celui qui le 
trouble puisse être mis au rang des coupables ; comme ici 
dès lors ce n’est pas de punition qu’il s’agit, mais davertis¬ 
sement, mais de correction, mais de surveillance, on conçoit 
que, dans cette partie de l’administration de la justice, tout 
ce <ptc peut faire la loi c’est de bien déterminer les objets qui 
sont du ressort de la police, de borner ce ressort le plus qu il 
est possible, et d’arranger les circonstances de façon à ce que 
le choix des juges soit toujours aussi bou qu’il peut l’être. 

» Or , en premier lieu , la loi aura rempli son objet si elle 
dispose tellement l’ordre social que la police ait peu d’occu¬ 
pation : les limites de la police s’étendent d autant plus que 
l’ordre social est plus mauvais. Partout où la loi, sagement 
ordonnée pou rie développement facile desfacultesdel homme, 
lui fait trouver à côté de son travail une subsistance assurée 
et des jouissances paisibles, il se commet peu de délits, et il 
n’est malheureusement que trop vrai que c’est dans 1 organi¬ 
sation peu réfléchie des gouvernemens, et leur opposition 
avec le développement naturel de nos facultés, quil laut 
aller chercher la cause de presque tous les crimes. 

» El second lieu, la loi aura rempli son objet si elle ne 
confie pas l’exercice de la police aux mûmes magistrats et 
aux mêmes tribunaux qui sont chargés de punir les crimes; 
car c’est ainsi que la police se corrompt, parce que c est ainsi 
qu’elle'élend son empire, et qu’elle ne se corrompt qu en 
étendant son empire. Le magistrat qui doit prévenir le crime, 
étant aussi celui qui doit le punir , est assez porté à ne pas 
distinguer ces deux espèces de lonclions , a ne voir que des 
crimes où il ne faut Voir que des fautes, à n apercevoir que 
des coupables où il ne faut apercevoir que des hommes qui 
peuvent le devenir, et, en contondant ainsi deux ministères 
très-différens, à ôter à la police ce caractère de modération 
et de douceur qui seul peut (aire supporter ce qu il y a d ar¬ 
bitraire dans ses fonctions. 
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» En troisième lieu, la loi aura rempli son objet si elle 
fixe un terme assez court, de deux ou trois années par 
exemple, après lequel les juges de police cesseront de l’être, 
et si elle les fait dépendre entièrement , et sans aucune 
intervention du prince, de la nomination et du choix du 
peuple. 

» Tant qu’un homme ne dispose que du pouvoir d’un 
moment, et que, destiné à rentrer dans la classe ordinaire 
des citoyens, il sent qu’il ne peut accroître ce pouvoir sans 
se nuire à lui-même lorsqu’il n’en disposera plus, il n’est pas 
à craindre qu’il en abuse , et qu’il fasse servir à ses passions 
particulières une autorité qui dans la suite, employée par un 
autre, pourrait si facilement lui devenir funeste. 

» Tant que, d’un autre côté, le choix des juges de police 
dépendra essentiellement du peuple, il faut s’attendre qu’en 
ce genre il choisira toujours lés meilleurs juges : on ne gagne 
le peuple que parle bien qu’on lui fait, et j’ose dire quil est 
impossible qu’il puisse confier l’exercice de la police a celui, 
par exemple, qui se serait fait remarquer par des moeurs 
dures, des actions douteuses, une conduite insolente ou in¬ 
considérée. 

» De plus il y a une raison particulière pour que le 
peuple choisisse seul scs juges de police, tandis qu’au con¬ 
traire il est bon que le prince intervienne dans la nomination 
des autres juges : en se soumettant à l’autorité des autres juges 
le peuple ne se confie qu’à la loi, parce que les autres juges 
ne peuvent agir que par elle ; mais en se soumettant à l’au¬ 
torité nécessairement un peu arbitraire d’un juge de police, 
ce n’est pas à la loi seulement, c’est, en beaucoup de cir¬ 
constances, à un homme que le peuple se confie; or on 
voit bien que cet homme-là doit être absolument de son 
choix. 

3) Enfin le pouvoir judiciaire sera mal organisé si les juges 
ne répondent pas de leurs jugemens. 

» Je crois qu’il suffit d'énoncer cette proposition pour la 
faire adopter : une nation où les juges ne répondraient pas 
de leurs jugemens serait sans contredit la plus esclave de 
tontes les nations, et on conçoit aisément que 1 esprit de 
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liberté augmente chez un peuple en raison de ee que la 
responsabilité des agens du pouvoir exécutif y est plus 
étendue. 

» Mais il y a des bornes à tout; s’il faut que les juges 
soient responsables, il convient aussi que les limites de cette 
responsabilité soient tellement déterminées, qu’on ne puisse 
pas sans cesse les ii.quiéler à l’occasion de leurs jugeinens : 
tout homme qui exerce des fonctions publiques doit jouir 
d’une certaine sécurité en les exerçant; autrement, trop 
ordinairement dominé par la crainte, au lieu d’obéir à la 
loi ce serait à celui qui lui inspirerait quelque crainte qu il 
obéirait. 

» Rien n’est donc si essentiel, en même temps quon rend 
les juges responsables, que cette responsabilité soit déter¬ 
minée de façon que, suffisante pour les empêcher d abuser de 
leur ministère, elle ne soit cependant pas telle quelle les 
empêche d’en user. 

» Ce n’est pas ici le lieu de fixer les caractères de la loi 
concernant la responsabilité des juges, cette loi devant com¬ 
prendre un plus grand nombre de circonstances, selon qu on 
laisse plus ou moins de pouvoir au juge, selon ^ue le code 
civil et criminel est plus ou moins perfectionné. 

» On observera seulement que, quoiqu’en général il pa¬ 
raisse convenable que la fonction de juge soit à vie, à cause 
des connaissances malheureusement assez etendues quelle 
suppose, connaissances qu’on serait peu jaloux d acquérir si 
elles ne devaient procurer dans la société un état permanent 
à celui qui les possède, cependant il serait à désirer qu a- 
près un certain terme les juges eussent besoin d être con¬ 
firmés. Dans un pareil ordre de choses il est bien peu a 
craindre que le juge qu'une bonne opinion environne coure, 
le risque de perdre sa place ; le peuple a trop d intérêt à 
conserver un bon juge ; il n'y aurait donc que le mauvais 
juge qui aurait un déplacement à redouter, et il y a tant 
de manières d’être mauvais juge, on peut prévariquer on 
tant de façons dans l’emploi du pouvoir judiciaire, sans 
paraître néanmoins offenser la loi, sans se trouver dans 
aucune circonstance où l’on soit responsable a scs yeux , 
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(M. Bcrgasse fait lecture de ce projet, puis reprend : ) 

» Ici se termine notre travail sur la constitution du pou¬ 
voir judiciaire. 

» C’est à re^et qu’en nous occupant de la constitution 
de ce pouvoir nous nous sommes vus forcés de vous pro¬ 
poser un ordre de choses absolument différent de celui qui 
est établi depuis si longtemps au milieu de nous. 

» S il nous eut été possible d’améliorer simplement au 
lieu de détruire pour reconstruire de nouveau, nous l’eus¬ 
sions fait d’autant plus volontiers que la nation n’a sans doute 
pas oublié tout ce quelle doit à ses magistrats. Combien, 
dans des temps de trouble et d’anarchie, leur sagesse lui 
fut salutaire! combien, dans des temps de despotisme, et 
quand l’autorité, méconnaissant toutes les bornes, menaçait 
d envahir tous les droits, leur courage, leur fermeté, leur 
dévouement patriotique ont été utiles à la cause toujours 
trop abandonnée des peuples! avec quelles heureuses pré¬ 
cautions ils se sont occupes de conserver au milieu de nous, 
en maintenant les anciennes maximes de nos pères, cet esprit 
de liberté qui se déploie aujourd’hui dans tous les cœurs 
d une manière si donnante et si peu prévue ! 

» Tant d efforts pour empêcher le mal méritent certaine¬ 
ment de noire part une grande reconnaissance. 

» Malheureusement, quand on est appelé à fonder sur 
des bases durables la prospérité d’un empire, ce rv’est pas 
de reconnaissance qu’il faut s’occuper, mais de justice; ce 
n est pas ce qu’on doit à plusieurs, mais ce qu’on doit à tous 
qui peut devenir la réglé de nos déterminations, et les ma¬ 
gistrats eux-mêmes nous blâmeraient certainement, si, em¬ 
pêchés par les égards que nous faisons profession d’avoir pour 
eux, nous ne remplissions pas la lâche qui nous est imposée 
dans toute son étendue. 

« Or, il ne laut plus se le dissimuler, et les principes que 
nous avons développés le démontrent avec trop d’évidence, 
les circonstances présentes demandent un autre ordre judi¬ 
ciaire que celui que nous avons si longtemps respecté. Notre 
magistrature était fortement instituée pour résister au des- 
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potismc ; mais maintenant, quil ny a plus Je despotisme, si 
notre niagisuature conservait toute la force de son institution , 
l’emploi de cette force pourrait facilement devenir dangereux 
à la liberté. 

» Il est donc indispensable qu’une révolution absolue s’opère 
dans le système de nos tribunaux; mais elle ne peut s’opérer 
en un moment, et d’autres établissemens doivent être préparés 
avant que vous puissiez vous occuper dunouvel ordre judiciaire 
qui vous est proposé. 

» Cependant jamais empire ne s’est trouvé dans un état de 
dissolution plus déplorable que celui-ci : tous les rapports 
sont brisés; toutes les autorités sont méconnues; tous les pou¬ 
voirs sont anéantis; on renverse toutes les institutions avec 
violence ; on commande tous les sacrifices avec audace, on 
s’affranchit avec impunité de tous les devoirs; chaque jour 
éclaire de nouveaux excès, de nouvelles proscriptions, de 
nouvelles vengeances; les crimes se multiplient de toutes parts, 
et la palme de la liberté ne s’élève encore au milieu de nous 
que couverte de sang et de pleurs. 

» Au sein de tant de désordres et d anarchie, et quand 
jamais la justice n'eut besoin de se déployer avec un appa¬ 
reil plus imposant, que vous reste-1-il à faire? Ce que 
vous avez déjà fait en partie , messieurs, mais ce que vous 
n’avez peut-être pas fait d’une manière assez expresse : il 
vous reste à demander un dernier acte de patriotisme à ces 
mêmes magistrats qui en tant d’occasions nous ont donné des 
preuves si éclatantes de leur amour pour le bien public. Ils 
voient comme nous que les provinces veulentune magistrature 
nouvelle, et qu’en vous proposant une autre constitution du 
pouvoir judiciaire nous ne faisons que céder au vœu généra¬ 
lement exprimé de nos commettans; ils ne peuvent donc pas 
se dissimuler qu’une révolution dans 1 administration de la 
justice devient inévitable; mais ils voient en meme temps 
comme nous que si, jusqu’à l’époque de la création de cette nou¬ 
velle magistrature, les tribunaux demeuraient sans exercice, 
il serait impossible de calculer les maux de toute espece qu une 
telle inaction pourrait produire : or ils sont citoyens comme 
ils sont magistrats; vous devez donc les inviter à seconder de 
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tout leur pouvoir les efforts que vous laites pour rappeler la 
paix au milieu de vos concitoyens; et il nous semble qu'ils 
s'empresseront d’autant plus à répondre à votre invitation qu’il 
y a pour eux une véritable grandeur, dans l’instant même où 
la nation exige de leur part d’importaus sacrifices, à s'occuper 
du bien public avec autant de zèle que si leur dévouement 
devait leur obtenir ou une autorité plus puissante ou des pré¬ 
rogatives plus étendues. 

» Ce n’est pas tout : les magistrats ne peuvent rien par eux- 
mêmes si la force publique ne les environne ; il conviendrait 
donc aussi de rendre à la force publique tout le ressort qui lui 
est nécessaire pour agir avec efficacité. Qu'il me soit permis 
d’exprimer ici mon opinion personnelle : on ne m’accusera 
pas sans doute de ne point aimer la liberté; mais je sais que 
tous les mouvemens des peuples ne conduisent pas à la liberté; 
mais je suis qu’une grande anarchie produit promptement une 
grande lassitude, et que le despotisme, qui est une espece 
de repos, a presque toujours clé le résultat nécessaire d’une 
grande anarchie. 11 est donc bien plus important qu'on ne le 
pense de mettre fin aux désordres dont nous gémissons; et si fou 
ne peut y parvenir qu’en rendant quelque activité à la force 
publique, il y a donc une véritable inconséquence à souffrir 
qu’elle demeure plus longtemps oisive. Qu’on ne médise pas 
que celle force peut encore devenir dangereuse ; d’abord je 
ne sais pourquoi; je pense que les hommes qui se défient tou¬ 
jours sont nés pour la servitude; que la confiance est l’apa¬ 
nage des grands caractères, et que ce n’est que pour les 
hommes à grand caractère que la providence a fait la liberté. 
El puis qu’a-t-on à redouter quand tous les citoyens sont à 
leur poste, quand une profonde révolution s’est faite dans les 
habitudes sociales, quand les préjugés auxquels nous obéis¬ 
sions ne sont déjà plus que d’antiques erreurs, quand, à force 
d’expérience d’infortunes, on est enfin parvenu, non pus 
simplement a connaître , mais à sentir qu’on ne peut être 
heureux qu’avec la liberté! Laissons donc là toutes ces craintes 
pusillanimes, et lorsque nous disposons d’une somme incalcu¬ 
lable de moyens pour amener à sa perfection l'ouvrage que 
bous avons commencé, ne souffrons plus des désordres qu'il 
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rst de noire devoir autant 411e de noire intérêt de prévenir. 
(,)ue le chef de cet empire, que ce roi que vous venez de 
proclamer à si juste titre, et avec tant de solennité, le res¬ 
taurateur de la liberté française , s’entende avec vous pour 
rétablir le calme dans nos provinces; que, par vos soins 
réunis, par une surveillance commune, aucun jour de déso¬ 
lation ne se mêle aux jours qui vont sc succéder; que, poui 
l’honneur de l’humanité, celle révolution soit paisible, et que 
désormais le bien que vous êtes appelés à faire ne laisse s'il 
se peut dans l’âme d’aucun de vos concitoyens ni regrets 
amers, ni souvenirs douloureux! » 

Observations de M. Tliouret sur un second projet d'orga¬ 
nisation du pouvoir judiciaire* 

Le 22 décembre suivant , M. Thouret, au nom du nou¬ 
veau comité de constitution, soumit a 1’,Assemblée un second 
projet d’organisation du pouvoir judiciaire, qu’il fit précé¬ 
der des réüexions qui suivent : 

« Le rapport de M. Bergasse sur l’organisation du pouvoir 
judiciaire a obtenu les suffrages de l’Assemblée : le comité 
de constitution, ayant suivi les principes de ce rapport, est 
arrivé à plusieurs résultats différons, et il se flatte d avoir 
trouvé des combinaisons plus favorables encore à la liberté 

publique. . . . 

» La réforme des abus dans l'administration de la justice 

offre aux représentais de la nation une grande tache a rem¬ 
plir. Le comité a examiné avec beaucoup de soin ce quon 
pourrait conserver des institutions anciennes , et il pense 
qu’en cette partie, ainsi qu'en beaucoup d’autres, la régé¬ 
nération doit être complété. 

» 11 serait superflu de dire quelle a été la progression des 
abus dans l’ordre judiciaire; avec quelle imprudence on a 
corrompu la plus sainte des institutions; comment le lise, 
pour on ne sait quelle misérable somme d’argent, a dénature 
et confondu cette partie de l’ordre publie, et établi sous 
les plus frivoles prétextes des tribunaux d’exceptions qui 
semblaient devoir accabler à jamais les jusl.cables. Ajoutons 
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que l’indulgence est un devoir envers ces anciens adminis¬ 
trateurs qui vécurent dans des temps peu éclairés, oti envers 
les corps qui ont étendu leurs privilèges aux dépens des indi¬ 
vidus; un généreux oubli de tant de laules est digne de l’As¬ 
semblée, et l’immense travail qu’elle doit entreprendre pour 
les réparer n’effraiera point son courage. 

» Le comité s’est à peu près borné aux lois constitution¬ 
nelles sur l’organisation du pouvoir judiciaire : les détails 
seront déterminés par des réglemens particuliers, et malgré 
celte précaution son ouvrage est d’une longue étendue. Pour 
faciliter son travail et celui de l’Assemblée, il s’est fait un plan 
d’une simplicité extrême. Il présentera d’abord des décrets 
généraux sur l’administration de la justice, sur les tribunaux 
et leur composition ; il présentera ensuite la distribution et la 
gradation de ces mêmes tribunaux. Après avoir organisé les 
cantons dans l’ordre de la justice distributive par l’établisse¬ 
ment des juges de paix, il passe à l’organisation des districts 
et des départemens sous le même rapport; il arrive à celle 
des cours supérieures; de la il s’élève a la cour suprême de 
révision, qui, maintenant l’exécution des lois et les formes de 
la procédure, doit remplacer le conseil des parties, dont la 
composition avait été calculée pour d’autres temps et pour 
un autre régime. Mais l’Assemblée ne remplirait pas dans 
toute leur étendue les fonctions dont elle est chargée si elle 
n’assurait pas à la nation les moyens de punir légalement les 
corps administratifs et les juges qui tomberaient dans l’insu¬ 
bordination, et si la peine légale n’arrivait pas sans trouble 
jusqu’aux ministres prévaricateurs. 11 laul donc une Ilaute- 
Cour nationale, revêtue d’un assez grand pouvoir pour ven¬ 
ger par des formes paisibles les attentats contre la constitu¬ 
tion. Cette Haute-Cour nationale, dont la composition exige 
l’attention la plus profonde, affermira tout l’édifice politique. 
La perfection de l’ordre judiciaire est en effet que la justice 
se trouve pour ainsi dire à la portée de chaque citoyen ; que 
le roi, éclairé par le peuple, 11 ese trompe plus dans le choix 
des juges; que la désobéissance aux lois ne soit plus impunie, 
et que, du fond des campagnes jusqu’aux marches du tronc, 
l’homme imprudent ou téméraire qui osera manquer à scs 
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devoirs soit réprimé ou puni par une force constitutionnelle 
et inévitable. 

» Le comité a senti combien il importe de rendre à la justice 
ordinaire tout ce qu’on en a détaché en laveur des tribunaux 
d’exception : il a examiné scrupuleusement les diverses parties 
de leur compétence; voulant rétablir l’ordre cl suivre les prin¬ 
cipes, il est parvenu, après des détails pénibles, à classer et 
mettre à sa place tout ce qu’on avait déplacé mal à propos, 
tout ce qu’on avait confondu par ignorance, ou par des motifs 
moins excusables encore. Mais telle est la complication des 
allaires d’un grand royaume, telle est leur immense variété, 
que les juges de paix, les tribunaux de district, les tribunaux 
de département et les cours supérieures ne pourraient, sans 
de gravesincouvéniens, juger certaines discussions d’une na¬ 
ture particulière. 11 proposera donc de donner aux munici¬ 
palités le jugement de diverses matières de police, de conser¬ 
ver les juridictions sur les objets du commerce partout où 
elles seront nécessaires ou utiles; enfin d’établir dans chaque 
département un tribunal d’administration qui jugera, d’après 
des lois précises et des formes déterminées, les affaires con¬ 
tentieuses qui peuvent s’élever à l’occasion de l’impôt, ou 
relativement à l’administration. 

» Ces réflexions générales s’appliquent à toutes les parties 
du plan qui seront mises sous les yeux de l’Assemblée. Il en 
est d’autres que le comité lui présentera ensuite sur les objets 
de police, d’administration et de commerce, ainsique sur 
l’établissement des jurés en matière criminelle : peut-être 
faudra-t-il que cette dernière institution, appelée par le patrio¬ 
tisme, soit retardée par la sagesse pour acquérir plus de 
stabilité. 

» Le comité -riipplie l’Assemblée de croire qu’il n’a pas 
perdu de vue ce rapport trop souvent oublié entre les insti¬ 
tutions politiques et les moyens pécuniaires de l’exécution. Il 
a calculé à diverses reprises que le service entier de la jus¬ 
tice dans le royaume ne s’élèvera pas aux neuf ou dix mil¬ 
lions employés aujourd’hui au paiement des gages des tri¬ 
bunaux actuels; en sorte que les droits domaniaux sur l’expé¬ 
dition des actes judiciaires remplacés par des impôts moins 
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onéreux, ei la finance des offices de judicalure une fois rem¬ 
boursée, une administration parfaite de la justice coulerait 
moins aux. citoyens que ne leur a coûté jusqu'à présent Je 
régime abusif sous lequel ils ont vécu. » 

LÉGISLATION CRIMINELLE. 

Rapport du comité chargé de proposer à l'Assemblée 
nationale un projet de déclaration sur quclr/ues chan- 
gemens provisoires dans l'ordonnance criminelle ; par 
M. de Bcaumetz. ( Séance du 29 septembre 1789. ) 

« Messieurs, chargés par vous' d’une commission impor¬ 
tante , nous avons regardé comme notre premier devoir de 
nous pénétrer profondément de l’esprit du décret dont vous 
nous avez confié l’exécution. 

» Depuis longtemps l'Europe accuse de barbarie notre 
législation criminelle. La voix de l’humanité a retenti dans 
tous les coeurs; de terribles exemples ont trop prouvé les 
vices de la loi, et le sang de plus d’une victime innocente, 
que n’a pas sauvée la religion scrupuleuse des magistrats 
les plus vertueux, a déposé contre les formes de notre pro¬ 
cédure. 

» Ce cri universel devait redoubler au moment où les 
citoyens français, réintégrés dans leurs droits, étaient avertis 
de la dignité de leur être. 

D , 

» La constitution, en distribuant les pouvoirs, avait à 
organiser le pouvoir judiciaire ; elle devait surtout s’oc¬ 
cuper de la justice criminelle, dont les rapports avec la 
liberté sont si prochains et si agissans. 

» Un système vaste et complet d’ordre judiciaire vous a 
été proposé par votre comité de constitution. 

» Cet ouvrage profond (1) , que vous avez honoré de vos 
applaudissemens, va chercher jusque dans les premières bases 
de la morale cl de la justice les principes dont il fournit des 
développemens très-lumineux. 

» Mais tandis qu’une sage lenteur diffère une régénération 


(1) Le rapport du Al. Bergisae, rapporte ci-dessus. 
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plus ou moins absolue, vous ne pouviez laisser dans le code 
exislanl des lâches qui lévollent l'humanité. Vous avez voulu 
qu’elles disparussent sur le champ , et quand vous n’auriez 
été qu’un seul jour les législateurs d’une nation libre, elle 
vous aurait dû ce bienfait. 

» 11 était digne des lumières de la capitale, et du guer¬ 
rier philosophe qui commar.de à ses milices citoyennes, de 
donner le premier mouvement à cette réforme si vivement 
désirée La ville de Paris, théâtre principal d’une mémo¬ 
rable révolution, n'a pu échapper aux désordres qui en sont 
inséparables : un grand nombre de citoyens s’y trouve chargé 
des accusations les [dus graves; les soupçons, fruits de 
la fermentation publique, augmentent et entretiennent à 
leur tour celle fermentation. Jamais il ne lut plus néces¬ 
saire d'écarter du sanctuaire redoutable de la loi ces nuages 
épais qui, environnant à la fois le juge, le coupable et la 
procédure, ne présentent au public que méfiance et terreur 
où il ne doit voir que protection et sûreté. 

» Jamais il ne fut plus nécessaire d’armer les accusés de 
tout ce qui peut rendre l’innocence évidente, dissiper les 
préjugés, éteindre les suspicions; et lorsque tout un peuple 
agité est prêt à se joindre aux accusateurs, le citojen dans 
les fers, seul avec sa conscieuce, ne pourra-t-il invoquer 
les lumières d’un conseil, la voix d’un défenseur! 

» 11 était juste que tout le royaume participât à des chan- 
gemeus qui partout sont nécessaires, partout sont appelés 
par l’opinion. Vos actes sont des lois; le premier caractère 
de la loi c’est d’être générale; et comme vous avez voulu 
que ces cbangemens fussent subits, que leur execution fût 
soudaine, vous avez voulu aussi qu’ils pussent s’adapter à 
l’ensemble des lois existantes ; qu’ils pussent se pratiquer 
par les tribunaux qui subsistent; qne,sans délai, sans pré¬ 
liminaires, ce bienfait .t'ûl dès à présent mis à la portée de 
ceux qui doivent en jouir, et de ceux qui doivent le distri¬ 
buer jusque dans les juridictions les plus subdivisées. 

» Ce que vous attendez de nous n’est donc pas un code, 
mais un petit nombre d’articles; une régénération, mais une 
première réforme; un système durable de législation, mais 
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une disposition provisoire. Vous avez voulu cjuc, sous peu 
de jours, trois sources principales d’erreur et d'oppression 
disparussent de la loi, sans que la loi fût anéantie. Pour 
rechercher ces abus jusque dans leurs racines les plus dé¬ 
liées, il aurait fallu creuser trop profondément, et le désir 
de la pcrfoclion aurait nui à l’utilité du moment. 

» Enfin, nous avons cru devoir nous rappeler, à tous 
les inslans de notre travail, qu’il n’a rien de commun avec 
celui de la constitution, et qu’autant les créateurs d’un pou¬ 
voir judiciaire ont dù s’élever au - dessus des institutions 
actuelles pour concevoir les plans et tracer les dessins d’un 
édifice tout neuf, autant nous devions être soigneux de rac¬ 
corder, avec ces mêmes institutions, les innovations indis¬ 
pensables qu’il nous est prescrit d'exécuter. 

» Vous les avez bornées à trois par votre décret : 

» Rendre la procédure publique; 

» Accorder un conseil à l’accusé; 

» Admettre, en tout état de cause, les faits qu'il pro¬ 
pose pour sa justification. 

» Le premier de ces points, autant par son importance 
que par son étendue, mérite la plus sérieuse attention : la 
publicité embrasse la procédure toute entière, et elle en 
change pour ainsi dire la nature. 

n Ces deux considérations nous ont déterminés à fixer 
d’abord no* regards sur les eilèts de la publicité, à calculer 
son influence sur tous les uctes île l’instruction et sur le juge¬ 
ment lui-même, à envisager cette influence sous le double 
rapport de l’intérêt public et de l'intérêt de l’accusé. 

» Ce sont ces deux grands intérêts que la législation doit 
soigneusement concilier. La sûreté publique doit être établie; 
les passions qui enfantent les crimes doivent être réprimées 
par la crainte : mais l'humanité , l’humanité sainte doit être 
respectée, et avant tout, et par dessus tout, l’innoceuce doit 
respirer tranquille à l’abri des lois. Heureux si ces principes 
sont empreints dans notre ouvrage comme ils sont gravés 
dans nos coeurs! 

» Deux époques très-différentes sont à distinguer dans la 
procédure ; celle qui précède le décret, celle qui le suit. 
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» Un délit s’est commis : la société tout entière est blessée 
dans un de scs membres; la haine du crime ou l’intérêt privé 
amène une dénonciation ou motive une plainte; le minis¬ 
tère public est averti par l’offensé, ou réveillé par la clameur 
générale; on constate le délit; on en recueille les indices; on 
en vérifie les traces; il faut que l’ordre public soit vengé; il 
faut que le malfaiteur soit connu : le magistrat, dépositaire 
de l’intérêt commun , s’adresse au juge ; il demande à pro¬ 
duire ses témoins, à administrer ses preuves : le juge les admet; 
il recueille les témoignages, il rassemble, il constate les pièces 
de conviction. Jusque là il n’existe encore qu’un délit, des 
recherches, peut-être des soupçons; il n’existe pas eucoro 
d’accusé. Si la publicité accompagne ces recherches, si les 
notions transpirent à mesure qu’elles sont acquises, si chaque 
degré de vraisemblance ou de preuve qui s’accumule est 
connu du coupable aussitôt que du juge, n'espérez pas que 
jamais la vindicte publique puisse être accomplie : le seul 
espoir d’être ignoré aveuglait le coupable ; quoique tourmenté 
par sa conscience, il restait; il est découvert, et il fuit; il 
n’attendra pas que la preuve soit complète; on a saisi la trace 
qui doit conduire à lui, et il est évadé ; le décret ne trouvera 
plus qu’un fugitif, et la procédure un conlumax ; avec lui sont 
disparues toutes les traces de complicité; il ensevelit dans un 
odieux mystère des vérités importantes; et qui sait si par 
des moyens pius cruels il n’essaiera pas encore de replonger 
dans la nuit l’instruction qui le menace! Trop certain que sa 
tête est déjà désignée, que risque-t-il d’accumuler de nou¬ 
veaux crimes pour empêcher de nouvelles preuves? 

» Aiusi l’impunité certaine, l’impunité évidente rendra 
tous les crimes sans danger, et toutes les lois sans effet; alors 
la société , continuellement souillée par des forfaits, ne sera 
jamais purifiée par leur expiation. Ce n’est pas, messieurs, 
cet ordre de choses que vous avez voulu établir ; l’intérêt 
public y serait sacrifié. 

» De quelle importance ne sont pas cependant ces pre¬ 
mières procédures 1 . Elles serviront de base à l’accusation ; elles 
en détermineront peut-être l’événement définitif. Demeure- 
reut elles enveloppées de ténèbres?. 
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» Sera-ce désormais au sein de l’obscurité que le dénoncia¬ 
teur ira déposer sa révélation sur le registre formidable; le 
dénonciateur, qui, trop souvent accusateur et témoin, a un si 
grand intérêt à ce que l’accusé soit trouvé coupable, pour 
n’èlre pas lui-même jugé calomniateur? 

» Sera-ce loin de toute lumière et de toute surveillance 
que sera reçue la plainte de la partie offensée , au hasard de la 
voir négligée parut) juge distrait ou trop accablé d’autressoins; 
au hasard même de la voir longtemps étouffée, s’il pouvait 
exister un juge assez coupable pour calculer la faiblesse de 
l’offensé et le crédit de l’offenseur? car, dans l’état actuel, celle 
plainte, dont la date est si importante, n’en a d’autre que celle 
du jugement qui la reçoit. 

» Les procès-verbaux, les visites , les rapports des experts, 
tous ces moyens, si précieux pour constater la vérité, parce 
qu’ils saisissent les traces du délit toutes récentes, et qu'ils 
recueillent des témoignages muets et incorruptibles, ont pour 
la plupart une sorte de publicité naturelle; il est sans incon¬ 
vénient de leur en donner une légale et authentique. 

» Mais c’est surtout la première information , celle qui 
doit précéder et motiver le décret , qu’il serait alarmant 
de laisser consommer dans la nuit du secret actuel de la 
procédure. 

» La loi doit elle-même environner son ministre du respect 
qu’elle doit exiger pour lui; mais c’est en le plaçant dans la 
lumière qu’elle doit l'investir de confiance et d’honneur : il 
dispose du sang des hommes, et les hommes ne sauraient trop 
constater par leurs yeux avec quelle sainte circonspection 
ce ministère redoutable est exercé. 

» Renfermes dans (Jesmurs impénétrables, un commissaire, 
un greffier, un témoin, tiennent aujourd’hui le fil de la vie des 
citoyens: un commissaire, pénétré sans doute du sentiment 
effrayant de ses devoirs, incapable de ce relâchement que 
produit l’habitude, supérieur à toutes les passions de l’huma¬ 
nité, mais sujet, hclas! à 1 erreur, qu’il n’est pas donné aux 
hommes d’éviter constamment! 

» Un témoin , souvent grossier, et qui ne connaît ni l’ordre 
des idées ni la valeur des expressions! 
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» Un greffier, instrument passif, et presque toujours subor¬ 
donné ! 

» (iliaque mot qui échappe au témoin, et qui est dicté par 
le commissaire, sera recueilli et apprécié parle juge; chaque 
mot décidera du degré de la preuve et du destin de l’accusé; 
celte rédaction sera pesée, en jugeant, au poids du sanctuaire; 
mais elle aura été l’ouvrage d’un seul, d’un seul qui avait à 
démêler l’obscurité du langage rustique d’un témoin, d’un 
seul qui n’a pu être averti s’il s’csl trompé, et qui dans tous 
les cas ne peut avoir que sa conscience pour surveillant et 
pour juge. 

» L’intérêt de l’accusé ne vous a pas paru suffisamment pro¬ 
tégé dans cet ancien ordre de procédures, et la publicité, 
dont vous attendez de si heureux effets, vous semblerait trop 
tardive si l’instruction avait déjà fait d’aussi grands pas avant 
de lui être soumise. 

» 11 a donc fallu imaginer un moyen d’accorder la vindicte 
publique avec la sûreté de l’accusé, d’écarter les inconvé- 
niens d’une obscurité alarmante et ceux d’une publicité pré¬ 
maturée, et c’est pour y parvenir que nous vous proposons, 
messieurs, d’adjoindre au ministère public et au juge, pour 
toutes les procédures qui précéderont le décret, un certain 
nombre de citoyens notables, liés par un double serment à 
garder le secret des actes dont ils seront témoins, et à veiller 
pour l’accusé à la régularité, à l'impartialité de toutes les 
opérations. Ces notables, au nombre de deux ou de quatre, 
pris dans un nombre plus considérable nommé chaque année 
par les municipalités, formeraient une sorte de juri ou de 
pairie, dont le témoignage irréprochable serait tout à la fois 
rassurant pour l’accusé cl honorable pour le juge. 

» Rien neserait fait hors de leur présence, depuis la dénon¬ 
ciation jusqu’au décret; devant eux la plainte serait remise, 
et sa date assurée, les procès-verbaux dressés, les rapports 
d’experts reçus, les pièces de conviction vérifiées; devant 
eux seraient ouïs les témoins de l’inlormation; par eux la 
copscKince du juge serait rassurée sur le sens exact et précis 
des dispositions; leurs interpellations salutaires, mentionnées 
au procès-verbal, réveilleraient à propos l’attention du com- 
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missaire sur quelques circonstances qui peuvent lui échapper, 
et établiraient entre eux et lui une heureuse émulation, tin 
concours d’exactitude et de zèle toujours favorable à la 
vérité. 

» Les citoyens, accoutumés par cette institution à s’asso¬ 
cier aux fonctions augustes de la magistrature , s’élèveraient 
peu à peu au sentiment si utile de leur propre dignité; ils 
ne considéreraient plus le droit de juger leurs semblables, 
ce droit de tous les hommes libres , comme la prérogative 
dune caste particulière; ils s’approcheraient peu à peu de 
cet esprit public si nécessaire à l’établissement du jugement 
par jurés, établissement qui n’est pas étranger à la France , 
mais qui, pour renaître dans son climat primitif, exige peut- 
être plus de mouvement encore dans les esprits que de chan¬ 
gement dans les institutions. 

» Tels sont, messieurs , les avantages qui nous ont frappés 
dans l’adjonction des citoyens notables à tous les actes qui 
doivent précéder le décret, et celte adjonction s’adapte très- 
aisément avec toute la marche actuelle du procès. 

” Presque tous les actes en sont conservés ; l’ordre même 
n’en est pas interverti ; l’admission des notables , témoins dis¬ 
crets et impartiaux, et leurs signatures ajoutées partout à 
celle du témoin, du greffier et du juge , augmentent l’aulhea- 
ticilé de la procedure , sans en accroître les embarras. 

» Si quelqu’un regrettait qu'une publicité plus complète 
n’éclairât pas dès l’origine tout le progrès de l’instruction et 
des charges, et nous citait les formes de l’Angleterre à l’appui 
de son opinion , nous nous croirions fondés à lui répondre 
qu’assujétis à conserver toute la partie de l’ordonnance dont 
vous n’avez pas prononcé la réfonnalion actuelle, nous 
n’avons pu emprunter du code des Anglais ni les grands, 
ni les petits jurés, ni I e warrant, au moyen duquel toute 
procedure débute par la capture de la personne soupçonnée, 
qui à la vérité obtient sa liberté en beaucoup de circons¬ 
tances, moyennant cauljon. 

» Nous pourrions ajouter qu’imitant l’esprit plutôt que 
les termes de celte législation, nous ne laissons, dans notro 
projet, subsister un secret quelconque que jusqu’au moment 
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où l'accusation commence, cl nous plaçons la pullie.t>. la 
plus entière immédiatement après l'exécution du decre . 

„ Sans en avoir reçu la mission expresse , nous osons vous 
proposer ici d’ordonner que tout décroisera rendu au moins 
L trois juges , parce que cette injonction n exigerait qu un 
article très-court et très-facile à rédiger. 

» Un autre article, également juste et concis pour a. 
aussi éviter aux personnes domiciliées la gravite du décret de 
prise de corps quand le titre d’accusation ne peut conduire 
qu’à une peine infamante, cl non pas a une peine aMiUi . 

’ . Di, linsl.nl où, par 1 o décret, kloi » 

et saisi sa personne, elle est dispensée 

„„ mystère M : loft oe <1». » etc fini .loti lus >"« 

..tunique ; tout ce qui sera fait le sera p.U.qfemou, su 

interrogatoire , cette parue si esscn.tellc pour 

for. labié pour sa conviction , » qu. *»*’*'£L 

n-iit aux re-ards du public : cette epreuve impoi tante u aura 
acmûli c'aractèrcs Je la surprise, e. aura .ou, eeu. Je 
,, yèeité. elle sera préeé.lée Je la couua.ssanee Je lou.es les 
tarë» et J« U lecture de toute, le P*«i d« seront 
connues Je IVeusé qui s^~£t 

r«:»ilie..i mais effrayé , Utiles balbutie. 
t incertaines don. il redouie les conséquences, 

parce qd’il les ignore, et s’accuser fausse,ncnl lu,-meme et, 

,1e, armes suffisantes à l’innoeencet von, ne touka p 
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fournir au crime le moyen d’échapper à la vengeance de 
la loi. 

» C’est animés du même esprit que vous avez voulu per¬ 
mettre a 1 accuse de faire, dans fous les inomens de l'ins¬ 
truction , la preuve des faits qui importent â sa justifica¬ 
tion. Aucun article peut-être, dans l’ordonnance de ifi 7 o 
11 exige une reformation plus pressante que celui des faits 
justificatif; on a peine é concevoir comment la loi si soi 
gneuse de recueillir les vestiges du crime, et d’en prévenir 
Je deperissement, repousse pendant toute l’instruction les faits 
lusti/icàufs, et n’en admet la preuve que quand la procédure 
est de,a consommée. Elle n’a point assez prévu, celle loi, que 
le temps peut faire disparaître les traces les plus décisives en 
faveur de l’innocence; elle n’a point assez calculé les angoisses 
d’un accusé qui gémit longuement dans des chaînes qu’un fait 
justificatif prouvé des l’origine aurait pu faire tomber aussitôt 

» Lue réformalion si précieuse ne vous coûtera qu’un 
article. 1 

» Mais en permettant aux accusés de repousser les témoi¬ 
gnages rapports contre eux, en leur opposant une preuve 
contraire, vous ne voulez pas sans doute qu’ils éternisent les 
procedures parties preuves frustraloires, cl vous autoriserez 
le juge a rejeter les laits qui lui paraîtront impertinens et 
inadmissibles. 

» Nous parcourons rapidement les autres actes de la pro¬ 
cédure, et nous trouvons partout que la publicité seule leur 
donne un degré suffisant de bonté, et répond à toutes les 
objections. 

» Admettez le public au recollement, à la confrontation 
des témoins qui ont déposé avant le décret; admettez le aux 
informations par addition, et aux confrontations qui en sont 
la suite, aux interrogatoire* devenus nécessaires par l’allé° a - 
11 °n ? es lbils nouveaux, et tous les intérêts publics et privés 
sont a couvert, et rien n’est dérangé dans l’ordre judiciaire 
rien ne suspend l’aetivité des lois, rien n’introduit dans l’or-a- 
msation générale ce moment de station et d’embarras qui est 
toujours au préjudice de la société. 

» On peut considérer comme une simple conséquence des 
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principes que vous nous avez donnés à développer l'admis¬ 
sion des reproches contre les témoins en tout état de cause; 
car il n’y a pas de moment où il faille repousser la vérité, 
et les caractères qui la l’ont reconnaître ne dépendent pas de 
l’heure où elle se présente à nos yeux. 

» Mais l’acte qu’il importe surtout de reudre public, 
celui qui doit compléter la tranquillité de l’innocence et con¬ 
cilier aux magistrats un tribut mérité de confiance et d'es¬ 
time, c’est le rapport du procès, cc dépouillement complet, 
clair et précis des faits, des indices et des preuves. L’huma¬ 
nité vous engagera vraisemblablement à éloigner l’accusé de 
ce moment solennel et décisif; mais le peuple entier y veil¬ 
lera pour lui, partagé entre la commisération et la justice; 
mais son défenseur y sera admis à résumer verbalement tous 
ses moyens de justification. 

» Enfin nous arrivons au moment du dernier interroga¬ 
toire, où l’accusé paraîtra pour la dernière fois sous les yeux 
du public, et pour ÎU première fois en présence de tous ses 
juges. Nous osons encore dépasser notre mission en vous pro¬ 
posant de ne point affliger ses regards par cet instrument 
d’un funeste présage, qui convertit en opprobre même les 
soulagemens accordés par la compassion à l’humanité défail¬ 
lante. Cette réforme de la sellette , déjà projetée dans un temps 
où les opérations du ministère ne jouissaient pas de la laveur 
publique, a clé critiquée alors comme minutieuse: nous 
osons la reproduire, parce que rien ne nous parait minu¬ 
tieux dans de si grands intérêts; parce qu’un premier mou¬ 
vement de répugnance ou d effroi peut alfaiblir ou distraire 
les idées de l'accusé, quand il devrait au contraire recueil¬ 
lir toutes ses forces pour le dernier instant accorde a sa 
justification. 

» Le jugement doit suivre immédiatement le dernier inter¬ 
rogatoire. 11 parait nécessaire à la liberté, à l’étendue des 
discussions qui le doivent accompagner, que les magistrats, 
retirés dans l’intérieur de la chambre du conseil, se livrent 
dans le calme le plus profond à cette fonction redoutable; ils 
rentreront pour pronoucer leur sentence ou arrêt devant le 
peuple assemblé; car la peine décernée au crime, ou la jus- 
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lification de l'innocence, ne sauraient être accompagnées 
d’une publicité trop éclatante. 

» Vous fixerez, messieurs, dans votre "sagesse, si vous le 
jugez à propos, quelle pluralité de suffrages sera désormais 
requise pour Caire prévaloir l’opinion qui condamne un homme 
à une peine afflictive, et surtout à perdre la vie. La ville 
de Paris avait provoqué votre décision sur ce quatrième 
objet ; mais il n’est pas renfermé dans le décret que vous 
avez porté sur la délibération des représentais de celte 
commune. 

» Ce ne serait pas ici le lieu d’objecter que toute fixation 
proportionnelle, autre que la simple pluralité, aboutit à faire 
prévaloir l’avis de la minorité sur celui de la majorité; car 
cette observation, vraie en général, ne reçoit pas son appli¬ 
cation quand l’avis de la majorité simple est combattu par de 
fortes présomptions de droit qui lui sont contraires. 

» Toutes les délibérations ne sont que des calculs de pro¬ 
babilité; ce sont des probabilités qu’additionne tout homme 
qui recueille et qui compte des suffrages : or, toute proba¬ 
bilité doit être comparée avec les présomptions opposées , 
et de toutes les présomptions la plus forte, la plus sacrée, 
celle qui doit être le plus religieusement consultée, c’est la 
présomption de l’innocence. 

» Vous déterminerez, messieurs, à quelle majorité propor¬ 
tionnelle de suffrages doit céder cette présomption surlaqriellc 
toute justice repose. 

» Là finit la procédure; mais nous avons cru devoir à l'hu¬ 
manité de vous adresser une dernière observation. 

» Déjà le roi, digne en tous points du titre glorieux que 
vous lui avez décerné, a banni de laFrance l’usage cruellement 
absurde d’arracher aux accusés, à force de tourmens, l’aveu 
des crimes vrais ou faux dont ils étaient prévenus ; mais il vous 
a laissé la gloire de compléter ce grand acte de raison et de 
justice. 

» 11 reste encore dans votre code une torture préalable; 
si les rafinemens de la cruauté la plus inouïe 11e sont plus 
employés à forcer les hommes de s’accuser eux-mêmes, ils 
soât encore mis en usage pour obtenir des révélations de 
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complices. Fixer vos yeux sur ce reste de barbarie, n’esl-ce 
pas, messieurs, en obtenir de vos cœurs la proscription! Ce 
sera un beau et touchant spectacle pour l’univers de voir un 
roi et une nation, unis par les liens indissolubles d’un amour 
réciproque, rivaliser de zèle pour la perfection des lois, et 
élever comme à l’envi des monumens à la justice, à la liberté, 
à l’humanité. » 


flX DU TROISIÈME LIVRE. 


r. 
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LIVRE IV. 

FINANCES. 


PREMIER EMPRUNT DÉCRÉTÉ PAR L’ASSEMBLÉE 
NATIONALE. 

Discours de MM. Necher, Buzot, de Mirabeau et 
d’Anlraigucs. 

La séance d - u 7 août 178g offrit enfin le spectacle consti¬ 
tutionnel que désirait depuis longtemps la France, celui des 
ministres du pouvoir exécutif sollicitant avec respect le con¬ 
sentement national, le seul qui puisse désormais légitimer 
les actes de leur gestion. C’était le premier emprunt soumis 
a la sanction des représentons du peuple, qui allaient d’un 
seul mot rendre au gouvernement sa force, ou l’abandonner 
à sa faiblesse, à scs fautes. La circonstance était solennelle : 
fout le ministère (i) sc rendit à l’Assemblée. M. le gardc- 
des-sceaux prit d’abord la parole pour invoquer la puis¬ 
sance et le dévouement de l’Assemblée dans l'état affligeant 
ou se trouvait le royaume. M. Necker, en sa qualité de 
ministre des finances, exposa ensuite les besoins du trésor 


(1) Le roi venait de complctler son ministère : à M.M. de Monlmorin, 
Necker, de Sainl-Pricsl et de la Luzerne, ministres rappelés, comme 
on l’a vu page 55 , S. M. avait associé M. l'archevêque de Bordeaux, 
pour les sceaux; M. l'archevêque de Vienne, pour la feuille des béné¬ 
fices. M. de la lour Dupin-Paulin, pour le département de la guerre, 
et M. le maréchal de Bcauiatt, appelé au conseil. Le roi. pour faire 
part de ces diverses nominations à l’Assemblée nationale, lui avait écrit 
en ces termes : « Je croîs, messieurs, répondre aux senlimcns de con¬ 
fiance qui doivent régner entre nous en vous faisant part directement 
de la manière dont je viens de remplir les places vacantes dans mon 

ministère. Le choix que je fais dans voire Assemblée même vous 

annonce le désir que j’ai d’entretenir avec elle la plus constante et la 
(dns amicale harmonie. » 
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public et la nécessité d’y satisfaire par un emprunt, porté 
seulement;! trente millions. La modération de cette demande, 
et plus encore la conlîanccel l’eslimequ’inspirait AI. Necker, 
disposèrent favorablement un grand nombre de députés. 
Le ministre avait à peine fini de parler, que AL le comte 
de Clermont-Lodève s’écria : « Donnons cette nouvelle 
preuve de patriotisme; sauvons l’Etat! Ici même-, devant 
les ministres , accordons l’emprunt qu’ils demandent. » 
Cependant l’Assemblée né se laissa point entraîner par cet 
élan généreux, et remit à délibérer après le départ des 
ministres. Alors la rigueur des devoirs vint tempérer l’en¬ 
thousiasme. Lts représentons de la nation ne pouvaient 
consentir pour elle ni emprunt ni impôt qu’en vertu de la 
constitution, et la constitution n’était point encore faite. 
Al. de Foucault, retenu par ses cahiers, ouvrit la délibéra¬ 
tion par la plus généreuse des réserves : « Je ne puis encore 
voter d’emprunt, dit-il; mais j’engagerai mes commettons à 
consentir six cent mille livres pour les besoins pressons de 
l’Etat : s’ils s’y refusent, cette somme est ma fortune, et je 
la donne pour caution. » Un membre de la noblesse s’offrit 
de prêter quarante mille livres, sans intérêt, jusqu'à ce 
qu’un mode de recette fût établi constitutionnellement. 
AL le comte de Mirabeau proposa d’effectuer l’emprunt 
dans toute l’Assemblée , sur l’engagement personnel de 
chaque membre, selon ses facultés et ses ressources. Ces 
diverses propositions, très-patriotiqncs sans doute, mais que 
l’on qualifia d’indiscret dévouement, honoraient leurs au¬ 
teurs ; elles ne convenaient pas à la dignité nationale. D’un 
autre côté, des députés en assez grand nombre s’élevaient 
avec force contre tout emprunt, source inévitable d’agiot, 
et toujours plus onéreux au peuple qu’un impôt même. 
L’éloquent Al. deLalli répondit victorieusement à ces der¬ 
niers en leur opposant les vertus de AI. Necker, le salut delà 
patrie surtout, et l’empruntfut décrété, après deux jours Je 
discussion. L’intérêt de cinqpourcent, proposé par AI. Nec¬ 
ker , fut réduit à quatre et demi, sans aucune retenue. 

Nous donnerons le discours de AI. Necker comme offrant 
la situation de la France à cette époque, et, afin d'éviter la 
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répétition des mêmes tableaux, nous y joindrons l’opinion 
deM.Buzot, contraire à la demande du ministre, et réu¬ 
nissant la plupart des objections dont cet emprunt fut 
l'objet. 

Discours de M. Necfcer, premier ministre des finances, 
prononcé à VAssemblée nationale le 7 août 1 789. 

« Messieurs, je viens vous instruire de l’état présent des 
finances, et de la nécessité devenue indispensable de trouver 
sur le champ des ressources. 

» A mon retour dans le ministère, au mois d’août dernier, 
il n’y avait que quatre cent mille francs en écus ou billets de 
la caisse d’escompte au trésor royal; le déficit entre les reve¬ 
nus et les dépenses ordinaires était énorme, et les opérations 
antérieures à cette époque avaient détruit le crédit entière¬ 
ment. 

» 11 a lallu, avec ces difficultés, conduire les affaires sans 
t trouble et sans convulsion, et arriver à l’époque où l’Assem¬ 
blée nationale, après avoir pris connaissance des affaires, 
pourrait remettre le calme et fonder un ordre durable. 

” Celte époque s’est éloignée au-delà du terme qu’il était 
naturel de supposer, et en même temps des dépenses extraor¬ 
dinaires et des diminutions inattendues dans le produit des 
revenus ont augmente l’embarras des finances. 

» Les secours immenses en blés que le roi a été obligé de 
procurer à son roj aume ont donné lieu non seulement à des 
avances considérables, mais ont encore occasionné une perle 
d’une grande importance, parce que le roi n’aurait pu reven¬ 
dre ccs Liés au prix coûtant sans excéder les facultés du 
peuple et sans occasionner le plus grand trouble dans son 
royaume. Il y a eu de plus, et il y a journellement des pilla¬ 
ges que la force publique ne peut arrêter. Enfin, la misère 
generale et le defaut de travail ont oblige S. M. a répandre 
des secours considérables. 

» On a établi des travaux extraordinaires autour de Paris, 
uniquement dans la vue de donner une occupation à beau¬ 
coup de gens qui ne trouvaient point d’ouvrage, et le nombre 
s’en est tellement augmenté, qu’il se moule maintenant à plus 































de douze mille hommes. Le roi leur paie vingt sous par jour, 
dépense indépendante de l’achat des outils et des salaires des 

surveillans. , , . ,, 

„ Je ne ferai pas le recensement de plusieurs autres dépen¬ 
sés extraordinaires amenées par la nécessité; mais je n’omet- 
tni point de vous rendre compte d’une circonstance de Ta 
plus grande gravité; c’est delà diminution sensible dos reve¬ 
nus et du progrès journalier de ce malheur. 

^ prix du sel a clé réduit à moitié par contrainte dans 
les généralités de Caen et d’Alençon, et ce désordre com¬ 
mence à s’introduire dans le Maine. La vente du laux sel et 
du tabac se fait par convois et à force ouverte d .ns une partie 
de la Lorraine, des trois évêchés et de la Picardie; le bo.s- 
sonnais et la généralité de Paris commencent à s’en ressen tir. 

,, Toutes les barrières de la capitale ne sont pas encore réta¬ 
blies et il suffit d’une seule qui soit ouverte pour occasionner 
une grande perte dans les revenus du roi. Le recouvrement 
des droits d’aides est soumis aux mêmes contrariétés. es 
bureaux ont été pillés, les registres dispersés, les percep¬ 
tions arrêtées ou suspendues dans une infinité de beux, dont 
l’énumération prendrait trop de place, et chaque jour on 

apprend quelque antre nouvelle allbgcanle. 

[ On éprouve aussi des retards dans le paiement de la taille, 
des vingtièmes et de la capitation ; en sorte que les réceveurs- 
oénéraux et les receveurs des tailles sont aux abois, et plu¬ 
sieurs d’entre eux ne peuvent tenir leurs traites. 

» La force de l’exemple- doit empirer journellement ce 
malheureux état des affaires, et les conséquences peuvent 
en être telles, qu’il devienne au-dessus de votre zçle et de vos 
moyens de prévenir le plus grand désordre et dans les finances 
et dans toutes les fortunes, et d’empêcher, au moins pendant 
longtemps, la dégradation des forces de ce beau royaume. 

>? Je crois donc, messieurs, que vous sentirez la nécessité 
d’examiner, sans un seul moment de retard , létal que je ' ous 
présente des secours indispensables pour empeser une sus¬ 
pension de paiement, et le roi ue doute point que vous ne 
sanctionniez ensuite l’emprunt qu exige la surele det‘ » 

mens et des dépenses inévitables pendant deux mois, 
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qui vous suffira sans cloute pour achever ou pour avancer les 
grands travaux dont vous êtes occupés, et pour établir un 
ordre permanent et tel que la France a droit de l’attendre de 
votre zèle éclairé, et des dispositions justes et bienfaisantes de 
Sa Majesté. 

» 11 est vraisemblable qu’avec trente millions il sera 
possible de pourvoir aux besoins indispensables pendant 
i intervalle que je viens d’indiquer ; mais il n’y a pas un 
instant à perdre pour rassembler cette somme. Je crois 
qu’il ne faut point chercher à décider la confiance par de hauts 
intérêts; ce n’est point de la spéculation qu’il faut attendre 
des secours dans les circonstances présentes, mais d’un senti¬ 
ment généreux et patriotique, et ce sentiment répugnerait à 
accepter aucun intérêt au-dessus de l’usage. 

» Je proposerais donc, messieurs, que l’emprunt fût sim¬ 
plement à cinq pour cent par an , remboursable à telle épo¬ 
que qui serait demandée par chaque prêteur à la suivante 
tenue des Etats généraux. 

« Que ce remboursement fût placé en première ligne dans 
les arrangemens que vous prendrez pour l’établissement d’une 
caisse d’amortissement. 

» Mais comme il est très-possible que, par le résultat de 
vos soins et de vos travaux , les affaires générales du royaume 
et de la finance acquièrent un grand degré de prospérité, et 
qu’un intérêt de cinq pour cent devienne en peu de temps un 
intérêt précieux , je voudrais que le remboursement de l’em¬ 
prunt proposé n’eut lieu qu'avec le consentement des prê¬ 
teurs. 

» Je proposerais que cet emprunt fût en billets au porteur 
ou en contrats, au choix des prêteurs , et qu’il fût stipulé que, 
dans le cas où le roi, de concert avec l’Assemblée nationale, 
ordonnerait la conversion en contrats des effets au porteur 
actuellement existans, ceux de l’emprunt proposé ne pour¬ 
raient jamais être soumis à celte conversion sans le consente¬ 
ment des prêteurs. 

» Je proposerais encore qu’on dressât une liste de tous 
les prêteurs et de tous les souscripteurs qui, par eux-mêmes 
ou par la confiance de leurs correspondans et de leurs tlicns, 
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nuraient rempli cel emprunt patriotique, et que cette liste fût 
communiquée a votre Assemblée, et conservée, si vous le 
jugiez à propos, dans vos registres. 

" Vous ne vous refuserez pas, messieurs, à la sanction de 
cet emprunt: plusieurs raiiiers, sans doute, ont exigé que la 
constitution lût réglée avant le consentement à aucun impôt, à 
aucun emprunt; mais pouvait-on prévoir les difficultés qui 
ont retardé vos travaux, pouvait-on prévoir la révolution 
inouïe arrivée depuis trois semaines? Vos commcttans vous 
crieraient s’ils pouvaient se faire entendre : sauvez l'Etat, 
sauvez la patrie! c’est de notre repos, c’est de notre bonheur 
que vous êtes comptables. Et combien ne l’èles-vous pas 
aujourd hui, messieurs, que le gouvernement ne peut plus 
rien, et que vous seuls avez encore quelque moyen pour 
résister à l’orage! Pour moi, j’ai rempli ma lâche; je dépose 
entre vos mains la connaissance des affaires; et de quelque 
moyen que vous lassiez choix, inon devoir se borne à respec.. 
ter vos opinions, et à donner jusqu'au dernier moment des 
témoignages de zèle et de dévouement. 

>1 On ne doit poinl se dissimuler qu’au milieu des troubles 
dont nous sommes environnes le succès de cet emprunt n’est 
pas démontré ; cependant un premier emprunt garanti par les 
représenluns de la nation la plus attachée aux lois de l’hou- 
neur, et la pl«s riche de l’Europe , présente un emploi à l'abri 
de toute inquiétude réelle. On apercevra sans doute aussi 
qu’indépendamment des sentimens généreux et patriotiques 
qui doivent favorisai' le succès de cet emprunt, il y a bien des 
motifs de politique propres à déterminer les capitalistes. 11 est 
manifeste que chacun a un intérêt majeur à prévenir une 
contusion générale et à vous laisser le temps d’arriver à votre 
terme. 

» Ah! messieurs, que ce terme est nécessaire! qu'il es t 
pressant ! Vous voyez les désordres qui régnent de toutes 
parts dans le royaume; ces désordres s’accroîtront si vous n’y 
portez pas sans délai une main salutaire cl conservatrice • 
il ne faut pas que les matériaux du batiment soient dispersés 
ou anéantis pendant que les plus habiles architectes en com¬ 
posent le dessin. 


27 
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» Vous considérerez, messieurs , s’il n’est pas devenu indis¬ 
pensable d’inviter ceux qui disposent aujourd’hui de quelque 
manière d’une puissance exécutrice à maintenir le recou¬ 
vrement des droits et des impôts établis, tant qu’ils font partie 
des revenus de l’Etat. On ne peut payer sans recevoir; on ne 
peut recevoir sans l’action des lois, et celte action salfaiblit 
lorsqu’aucun pouvoir ne la rassure et ne la soutient. L'habi¬ 
tude de se soustraire aux charges publiques, déjà si attrayante 
par elle-même, acquiert de nouvelles forces par l’exemple, 
et lorsqu’elle n’est pas combattue de bonne heure il n’est sou¬ 
vent plus possible de la dominer sans les moyens les plus vio- 
lens. Vous ne pouvez donc, messieurs, vous dispenser de jeter 
un regard d’inquiétude sur l’état de la France, afin de pré¬ 
venir que des précautions trop tardives n’empêchent ce beau 
royaume de profiter des bienfaits que vous lui préparez. Le 
roi, messieurs, est disposé à concourir à vos vues, et les 
ministres auxquels il a donné sa confiance s’en serviront selon 
ses intentions pour contribuer avec vous au bonheur de la 
nation. Réunissons-nous donc pour sauver l’Etat, et que tous 
les gens de bien entrent dans cette coalition : il ne faut pas 
moins que l’efficacité d’une pareille alliance pour surmonter 
les difficultés dont nous sommes entourés. Le mal est si grand 
que chacun est malheureusement à portée de l’apprécier; mais 
au centre, où les ministres du roi sont placés,^1 présente un 
tableau véritablement effrayant : tout est relâché, tout est en 
proie aux passions individuelles, et d’un bout du royaume à 
l’autre on soupire ardemment après un" plan raisonnable de 
constitution et d’ordre public, qui rétablisse le calme et pré¬ 
sente l’espoir du bonheur et de la paix. 

» Malgré nos maux le royaume est entier, et la réunion 
de vos lumières peut féconder tous les germes de prospérité : 
que personne donc, ni dans cette Assemblée, ni dans la nation, 
ne perde courage : le roi voit la vérité ; le roi veut le bien ; ses 
sujets ont conservé pour sa personne un penchant que le 
retour de la tranquillité de son royaume fortifiera et aug¬ 
mentera. Livrons-nous donc, messieurs, a 1 heureuse pers¬ 
pective que nous pouvons découvrir; un jour peut-être, au 
milieu des douceurs d’une sage liberté et d une confiance sans 
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nuage, la nation française effacera de son souvenir ces temps 
de calamité, et, en jouissant des biens dont elle sera redeva¬ 
ble à vos généreux efforts, elle ne séparera jamais de sa 
reconnaissance le nom du monarque à qui dans votre amour 
vous venez d’accorder un si beau titre (i). » 

Discours de M. Buzot, contre la proposition d’un em¬ 
prunt. ( Séance du 8. ) 

« On ne peut transiger avec sa conscience; on n’élude pas 
la sainteté des sermens : voilà ce j’ai entendu dire bien sou¬ 
vent ici ; voilà ce que je répète aujourd’hui. 

» Lorsque les ordres se sont réunis plusieurs membres, 
pressés par le péril de l’Etat, se sont rendus dans cette salle; 
mais ils ont consulté le vœu de leurs coinmeltans : ne puis-je 
invoquer aujourd’hui cette rigidité de principes qu’on nous 
imposait dans d’autres temps? 

» Nous sommes entre le danger de forcer uue banque¬ 
route et la crainte de violer nos pouvoirs : il faut éviter 
l’un et l’autre malheur. 

» J’observerai que la lecture qu’on nous a faite des 
détails donnés par le coDtrôleur-général a été très-rapide, 
et plus encore le projet d’emprunt; qu’il serait bon d’exa¬ 
miner individuellement ces différons états , puisque nous 
devons délibérer individuellement. 

» Je pourrais ajouter que le comité des finances ne peut 
rien examiner en notre nom; que la puissance qui nous est 
déléguée nous ne pouvons la déléguer; que je suis venu 
ici pour discuter, pour vérifier les finances, et que je ne 
puis charger un autre de l’acquit de ma conscience. 

» Mais rentrons dans la question ; et d’abord je déclare 
que je ne peux consentir d’emprunt tant que la constitution 
11e sera point faite, tant que la dette de l’Etat ne sera pas 
discutée et vérifiée. 


(1) Restaurateur cle ta liberté française; litre que l’Assemblée natio¬ 
nale décerna à Louis XVI dans la mémorable séance du tj août 1789. 
Voyez page 77 de ce volume. 
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» On dit que l'Etat est en danger : certes , la conscience 
qui voudra se trahir trouvera des motifs qui justifieront tou¬ 
jours assez les causes de sa conduite; mais moi je ne cherche 
pas quelles sont autour de moi les circonstances et les révo¬ 
lutions; je ne sais pas vaincre mes principes ; je m’y attache , 
et je les défends sans cesse. Mes cahiers, voilà ce que je 
consulte. Ils sont, dira-t-on, des instructions; mais mes 
pouvoirs sont des lois. 

» Ils avaient raison ceux qui, se rendant au désir et à 
la nécessite de la réunion, ont dit qu’ils ne pouvaient rien; 
et moi aussi j’ai raison quand je viens vous dire que je ne 
puis davantage. Je n’existe que par mes pouvoirs je n’ai 
de force, d’existence que par mes pouvoirs, et 1’ n ne doit 
pas me blâmer de me servir dans ce moment des mêmes 
armes que d’autres personnes plus sages, plus scrupuleuses 
surtout, ont employé dans un autre temps. Je ne puis voter 
d’emprunt, je le répète. Arrêtez les bases de la constitu¬ 
tion ; vérifiez les dettes du roi ; satisfaites l'impatience de 
toute une nation , cl mon incapacité cessera. 

» Pourquoi répéter ici les emprunts? Oubliez-vous que 
c’est la forme la plus onéreuse et la plus dangereuse qu'un 
Gouvernement obéré puisse mettre en usage? 

° » Avez-vous oublié que le gouvernement n’a cessé d’em¬ 
prunter? Soixante millions aux notaires, vingt-quatre mil¬ 
lions à la caisse d’escompte, quatre-vingt-neuf millions d’an¬ 
ticipations, soixante-neuf millions de retard dans les rentes; 
en un mot, car je 11e puis suivre ces emprunts accumulés, 
un total de trois cent soixante-neuf millions dont il est rede¬ 
vable, et quil a empruntés de force ou de gré ! 

Et cependant vous ne voulez pas vérifier la dette! Et 
que pourrai-je dire à mes conimettans lorsqu’ils' me repro¬ 
cheront d’avoir accumulé emprunt sur emprunt ; lorsqu’ils 
me rappelleront que mon premier devoir était de vérifier la 
dette? Je serai coupable, et rien ne pourra affaiblir le 
reproche que j’aurai mérité. 

» La constitution n’est pas faite, et c'est encore ce qui 
semble augmenter mon incapacité. 

» Elle sera faite, vous a-t-on dit. 
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» Elle sera faite ! Mais elle ne l’est donc pas ; mais vous 
violerez donc vos sermens si vous consentez un emprunt 
avant la constitution. 

» Elle sera faite! Rien ne peut donc s’y opposer? Heu¬ 
reux ceux dont la securité n’est point troublée par des 
craintes! Moi j’en ai : je ne veux rien perdre de ma part 
pour faire la constitution. 

» M. Kecker est contrôleur-général ; puisse-t-il l’ôtre 
longtemps! mais, huit jours avant sa disgrâce, qui aurait 
pu prévoir sa chute, surtout au milieu des transports de la 
nation, lorsqu’elle se félicitait de l’avoir pour toujours! 

» El qui ne connaît les orages de la cour et ses révolu¬ 
tions ? Qui ne sait qu’à la cour on a toujours promis au 
peuple de ne pas le tromper, et qu’on l’a trompé sans 
cesse ? Qui ne sait qu'on lui a promis de respecter la pro¬ 
priété et la liberté, et qu’on a toujours violé l’une et l’autre? 

» Je vous demanderai encore que pourra faire votre 
emprunt de trente millions, lorsque les rentes en retard 
excèdent plus de trente millions? Ne voyez-vous pas quon 
cherche à connaître vos dispositions? On vous présente un 
emprunt de trente millions aujourd’hui ; demain on vous en 
présentera un de soixante. C’est ainsi qu’on abuse de votre 
facilité, de votre bonté. Sera-t-elle donc éternelle, comme 
le repentir qui nous force de la rejeter! 

» Vous dites que la constitution se fera; mais vous n’en 
avez pas encore posé les premières bases : non, vous n’avez 
pas encore fait le premier article de la constitution. Et com¬ 
ment peut-on le rédiger dans une Assemblée aussi orageuse, 
aussi versatile, qui le malin détruit ce qu’elle a fait la veille, 
et qui remet sans cesse aux opinions ce qu’elle a arrêté ! (1) 

» Voulez-vous que je vote votre emprunt? Vérifiez la 
dette de l’Etat-, faites l’examen, non pas comme le comité 
des finances s’est donné la peine de le faire (a), faites l’exa- 

(1) Les dispositions arrêtées dans la nuit du 4 août étaient alors 1 objet 
de nouvelles discussions, f^oyez pages 76 et 77 de ce voluuiC. 

(2) Le comité des finances, en concluant pour l’emprunt, avait laissé 
a désirer sur les détails et la nature des dettes, qu’alors peut-être i* 
n’élail pas prudent de divulguer. 
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men des états qu'on vous a donnés; consultez, interrogez et 
vérifiez ; laites surtout que le décret de l’emprunt soit 
accompagné de tous les décrets passés dans la nuit du 4, et 
je vole l’emprunt : mais rappelez-vous que telle est ma mis¬ 
sion , que telle est la vôtre, et que ni moi ni vous n’en 
avons d’autres. » 

Discours de Al. le comte de Mirabeau, contre la proposition 
faite par un membre, de soumettre les prêteurs à des rete¬ 
nues. (Séance du 9.) 

« On ne peut, sans attenter à la foi des engagemens, lever 
le plus léger tribut sur les rentes anciennes, ni en imposer sur 
les nouvelles, sans rehausser les intérêts et commettre une 
grande faute en finance. Je demande que la proposition des 
retenues soit, à cause de sa haute importance, traitée à part, 
et discutée avec d’autant plus de maturité que de son résul¬ 
tat dépendent exclusivement l’honneur et le crédit national. 

» Dans un temps où les droits de l’homme et du citoyen 
sont le cri général de ralliement ; où la restauration du crédit 
public, ruiné par de longs désordres, est l’un des premiers 
objets qui réclame l’attention; dans un temps où l’Assemblée 
nationale vient de déclarer qu’elle place les créanciers de 
l'État sous la sauvegarde de ühonneur et de la loyauté 
nationale où elle a dit qu i/ n’appartient a personne de pro¬ 
noncer l’infâme mot de banqueroute , nous avons peine à 
concevoir cette proposition d’assujétir les créanciers de l’Etat 
à des impositions, à des retenues sur les rentes que leur doit 
la nation. 

» O11 nous dit que toute nation, étant souveraine, n’est 
liée par ses propres actes qu’autant qu’elle juge à propos de 
leur continuer sa sanction. Cette maxime est vraie; elle est 
juste relativement aux actes par lesquels cette nation agit sur 
elle-même; mais elle ne l’est pas relativement à ceux par les¬ 
quels elle contracte avec une autre partie. 

» Les premiers sont des lois, vraies émanations de la volonté 
générale, qui cessent d’exister toutes les fois que la voloutc 
qui leur donna l’être juge à propos de les détruire. 
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« Les antres sont de véritables contrats, soumis aux mêmes 
règles, aux mêmes principes que les conventions entre parti¬ 
culiers' : si par le contrat la nation s’est obligée, en recevant 
une certaine somme, à payer annuellement une certaine rente, 
cette obligation est aussi sacrée pour elle que pour tout parti¬ 
culier quï en aurait contracté une du même genre; et si celui- 
ci ne pourrait refuser le paiement de ce qu'il aurait promis 
sans tomber dans Yinjuslice ou la banqueroute, comment et 
sous quel prétexte une nation pourrait-elle s’en dispenser : 

» On nous dit que la nation a le droit d’imposer : sans doute 
que les impositions doivent être réparties avec justice; nous 
en convenons encore : mais on ajoute qu'il faut pour cela que 
tous les genres de propriété soient imposés ; ceci demande 
quelques explications. 

» Il n’est point vrai qu’il faille que tous les genres de pro¬ 
priété soient imposés; mais, ce qui est vrai, c’est que tous les 
individus sans exemption doivent être soumis à l’impôt. 

» Or, direz-vous, par exemple, qu’un impôt mis sur les terres 
seulement ne porte que sur les propriétaires ou les fermiers? 
N’est-il pas évident que s’ils en font l’avance ils exercent a 
leur tour une reprise sur le consommateur, et qu’en dernier 
résultat c’est toujours celui-ci qui paie l’impôt, quoiqu’on 
apparence l’État ne lui demande rien? Or ce consommateur, 
qui vient de payer sa part de l’impôt sur les terres, est pré¬ 
cisément ce rentier sur qui vous voudriez mettre un impôt 
direct, en lui retenant une partie delà rente que lui doit la 
nation. 

» La même observation peut se faire pour tous les autres 
impôts, gabelles, traites, aides; etc.; il n’en est aucun que 
le rentier ne supporte en proportion de ses facultés et de 

ses dépenses. ' . 

» Soumettre le rentier à une retenue, à un impôt direct 
sur sa rente, ce n’est donc pas vouloir qu’il paie sa part des 
contributions publiques; c’est Vouloir qu’il la paie deux fois. 

» Et combien cette prétention n’est-elle pas injuste, si 
l’on réfléchit que cette retenue, celte imposition directe, sont 
formellement condamnées par le contrat du rentier avec la 
nation ; qu’en lui demandant son argent on lui a promis 


( 4*4 ) 

qu aucune retenue, aucun impôt ne pourrait avoir lieu sur la 
rente <jni lui lui promise? 

r> Alors la retenue, l'impôt dont on parle, étant une con¬ 
travention manifeste à un contrat exprès, deviennent quant 
a la nation qui a promis, quant aux préteurs à qui la promesse 
o été laite, une vérilabl ç banqueroute. 

» Ne nous laissons point tromper par des mots; une ban¬ 
queroute n’est autre chose que la rtipinrc des engagemens 
dun débiteur,envers ses créanciers. Elle est innocente lors¬ 
qu elle résulte d une impossibilité rétllo de remplir ses enga- 
gemens ; elle est Irauduieuse lorsque celte impossibilité n’est 
que simulée, lorsque le débiteur qui prétend ne pouvoir pas 
payer est réellement en état de le faire. 

‘‘ Quel est ici le cas de la nation? Quelqu’un peut-il dire 
qu elle soit hors d étal de payer? et lors même qu'on hasarde¬ 
rait de le dire, est-il bien vrai qu’une telle assertion suffise 
pour autoriser ce qui dans le fait est uue banqueroute? 

» Ne perdons point de vue que les engagemens des nations 
envers les particuliers sont du même genre, ont la même 
force, entraînent les mêmes obligations, et de plus strictes 
encore que ceux des particuliers entre eux. 

» Suffit-il qu’un négociant dise à ses créanciers je ne puis 
payer les intérêts que je vous ai promis, pour qu’il soit 
dispense de les payer en entier ? La loi civile, qui n’est ici 
que l’interprète du droit nature), l’assujétlit à des formalités 
dont le but est de prouver que celle impossibilité existe. Ne 
faut-il pas qu’il dresse un étal particulier de ses créances et 
de ses dettes, quil le présente aux créanciers, qu’il joigne 
toutes les pièces, qu’il en affirme la vérité par serment? 

» Et Ion voudrait que, sans aucun examen, sans avoir 
fait son inventaire, avant d’avoir sondé ses ressources, une 
nation riche, puissante, manque à scs engagemens; que, se 
déclarant banqueroutier , opprobre inouï dans les fastes 
des nations, elle se prive pour jamais de tout moyen de réta¬ 
blir son crédit! Non, inesssieurs, Vous ne le soullnrez pas. » 

L’intérêt accordé aux prêteurs fut décrété sans aucune 

ré te nue. 
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Motion de M. le comte d’Anlraigucs pour que l'interet de 
cinq pour cent soit diminué. 

« Je regarde l’intérêt à cinq pour cent sans retenue 
comme illégal, usuraire et contraire à tous les principes. 
Existerait-il donc des Français assez avides pour se prévaloir 
de notre profonde et douloureuse détresse? Nous ferions 
renaître les privilèges pour favoriser les capitalistes. Quand 
le peuple meurt accablé sous le faix des impôts , eux seuls en 
seraient affranchis! C’est alors qu’il faudrait imprimer les 
noms des prêteurs, afin qu’ils retirassent tout à la fois leur 
or et l’exécration publique. 

» L’extrême nécessité, le salut de 1 État vous ont forces 
à accorder l’emprunt ; n’empêchez pas que l’impôt l'atteigne ; 
sinon ce n’est pas à la nalionà le garantir, c’est a nous à sup¬ 
porter individuellement les maux auxquels nous aurions gra¬ 
tuitement donné naissance. Eloignons du trésor royal cette 
foule d’agioteurs qui sucent le sang des peuples ; sauvons 
l’État par nos sacrifices, sans offenser les principes par nos 
décrets. » 

L’intérêt spécifié pour l’emprunt de trente millions ne 
fut porté qu’à quatre et demi. 

SECOND EMPRUNT DÉCRÉTÉ PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE. 

Discours de MM. de Talleyrand et de Mirabeau. 

Le succès du premier emprunt était manqué. Sur les 
trente millions décrétés, deux millions six cents mille livres 
avaient seulement été offerts. Le 27 août M. Necker se 
rendit à l’Assemblée nationale pour lui faire connaître les 
causes de cetten-.n réussite, qui se trouvaient principalement 
dans les modifications apportées à son projet d’emprunt : 
« En fixant l'intérêt à cinq pour cent, dit ce ministre, j’avais 
été aussi loin qu’on pouvait aller pour le crédit national, 
surtout dans un temps ou les capitalistes font des placemens à 
six et demi et sept pour cent. Mais vous avez retranché 
des circonstances sur lesquelles je comptais beaucoup. \ ous 
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n’avez pas cru devoir énoncer le remboursement, et vous 
avez réduit l’intérét à quatre et demi. Aussi a-t-on dit : 
l’Assemblée nationale a promis de conserver la fidélité due 
aux cngagemens publics ; les londs qui proviennent de ces 
engagemens rapportent six et sept pour cent, et cependant 
elle veut que nous placions à quatre et demi. A-t-elle changé 
d’opinion et de sentiment ? 11 est arrivé, messieurs, que 
pour vouloir trop bien laire vous avec manque votre 
but. » Le ministre retraça de nouveau la pénurie des finan¬ 
ces, et proposa, pour y remédier en partie, un emprunt 
de quatre-vingts millions, a cinq pour cent, en stipulant 
que le remboursement serait détermine, et que les prêteurs 
auraient la faculté de fournir moitié en argent, moitié en 
effets publics. 

Dans la même séance , après fort peu de débats, et sur la 
proposition de M. l’evêque d’Autun, appuyée par M. le 
comte de Mirabeau, ce second emprunt lut accordé dans 
les termes suivans : 

„ L’Assemblée nationale , délibérant sur les propositions 
qui lui ont été faites au nom du roi par le premier ministre 
des finances, déclare l’emprunt de trente millions fermé; 
décrète l’emprunt de quatre-vingts millions, moitié en argent, 
moitié en effets publics, tel qu’il a été proposé par le premier 
ministre des finances, et elle en laisse le mode au pouvoir 
exécutif. » 

Discours de M. de Tnlleyrand, éveque d /lu lu Tl. 

« Nous venons d’entendre les details les plus alarmans 
sur la détresse du moment ; il est indispensable d’y apporter 
un prompt remède. M. le directeur général des finances vient 
de soumettre à l’Assemblée les opérations et les divers moyens 
qu’il a conçus ; l’Assemblée les prendra sans doute en consi¬ 
dération. 

» La demande la plus intéressante sur laquelle nous devons 
prononcer est celle d’un emprunt de quatre-vingts millions, 
moitié en contrats, moitié en argent : peut-être y aurail-d 
quelques observations à faire sur cette forme ; mais les besoins 
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du royaume demandent des mesures extraordinaires, et je 
pense que tout ce qui appartient au mode de l’emprunt doit 
être abandonné aux lumières et à la sage expérience du mi¬ 
nistre des finances, et qu’il est sous tous les rapports beau¬ 
coup plus convenable que l’Assemblée se borne à l’autoriser 
et à le garantir. 

» La nécessité de l’emprunt n’est que trop évidente : s’il est 
nécessaire, il fau t donc l’autoriser ; la conséquence est rigou¬ 
reuse. Nous ne serons pas arrêtés sans doute par la crainte 
de contrevenir à nos mandats ; cette difficulté a été victorieu¬ 
sement résolue : bien loin d’en être effrayé, je pense au con¬ 
traire qu’on ne peut leur obéir avec plus d’exactitude, et que 
ce serait les enfreindre de les suivre littéralement; car nos 
commettans, en voulant que toute opération d’impôts ou 
d’emprunts ne put être consommée qu’après la constitution , 
ont voulu évidemment assumer par là cette constitution : or, 
tel est l’état actuel des choses, que non seulement la consti¬ 
tution ne court aucun danger pour cet emprunt, mais que 
même elle ne peut exister que par lui. 

» Mais un emprunt peut-il être proposé s’il n’existe pas 
de crédit? Deux vérités me frappent en ce moment. 

» Jamais le crédit n’a été plus necessaire à la France; le 
crédit est pour le moment anéanti. 

» Le crédit est nécessaire quand le produit des impositions 
ee trouve tellement réduit quil ne peut suffire à 1 acquit des 
dépenses, même les plus pressantes. 

» Le crédit est nécessaire quand tout conduit a croire 
que les perceptions ne procurent plus dans ce moment les 
fonds nécessaires au soutien de la force publique. 

» Le crédit est anéanti lorsqu’au milieu de la paix et 
sous les yeux de l’Assemblée nationale les fonds publics 
éprouvent une perte de dix pour cent de leur valeur pri¬ 
mitive. 

» Le crédit est anéanti lorsqu’un emprunt modique, 
garanti par l’Assemblée nationale, ne peut etre rempli. 

» Le crédit est anéanti lorsque le taux des changes prouve 
une exportation incalculable de capitaux chez 1 étranger, et le 
retrait presque général de tous ses fonds. 
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» Il est aisé de conclure qn’il est urgent de rétablir le 
crédit ; on ne peut travailler à le rétablir qu’en cherchant 
les causes qui l’ont perdu et en les détruisant; en consé¬ 
quence je propose : 

« i*. Que l'Asseinhlée décrète aujourd’hui un emprunt 
de quatre-vingts millions, en laissant le mode de l’emprunt 
au pouvoir exécutif ; 

» a®. Qu’il soit l'ait une déclaration solennelle qui, con¬ 
firmant celle des 17 juin et i 3 juillet, rassure tous les 
créanciers de l’Etat contre la crainte d’une réduction quel¬ 
conque d’aucune des parties de la dette publique; 

» 3°. Qu’il soit nommé un comité extraordinaire de douze 
personnes, pour, de concert avec le ministre des finances, 
examiner les diverses opérations soumises à l’Assemblée, s’oc¬ 
cuper particulièrement des moyens d’établir le niveau entre 
les dépenses et les recettes, et rendre compte, deux fois par 
semaine , en assemblée générale, de son travail ; 

» 4°. Qu’il soit décrété que les assemblées provinciales 
seront établies incessamment et pendant la tenue de l’As¬ 
semblée actuelle, comme étant le meilleur moyen de calmer 
les provinces, de créer de promptes ressources, de pour¬ 
voir sans secousses aux conversions nécessaires d impôts, 
et d’affermir les opérations de l’Assemblée nationale; et en 
conséquence qu’il soit donné ordre au comité de constitu¬ 
tion de présenter promptement son travail sur l’organisation 
des assemblées provinciales. » 

Discours de M. le comte de Mirabeau. 

« Si j’avais eu l’honneur de parler le premier à cette 
Assemblée, peut-être me serais-je borné a une approbation 
pure et simple de la proposition dç M. le directeur-géneral 
des finances ; mais les additions que M. l’évêque d’Autun y 
a faites sont de telle nature, la première du moins, qu’une 
fois proposée il y aurait les plus grands dangers à 1 en sépa¬ 
rer. On nous parle de renvoyer la discussion à un autre jour : 
ceux qui nous font cette proposition en ont-ils bien pesé les 
conséquences? Voudraient-ils, par un simple attachement à 
une forme rigoureuse, exposer l’Assemblée à perdre les lruits 
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d’une discussion aussi lumineuse que celle que nous venons 
d’enlemlre ? 

» Après avoir manqué notre premier emprunt par un 
malheureux attachement à des formes, par un désir bien 
ou mal entendu de perfection, voudrons-nous exposer le 
royaume à tous les maux que pourrait entraîner le mauvais 
succès de celui qui nous est aujourd’hui proposé? J« ne suis 
pas de ceux qui sont prêts à se rendre l’écho de tout ce 
qui sort d’une bouche ministérielle. Je ne dis pas que cc qui 
vient de nous être lu de la part du ministre soit au-dessus 
de toute exception ; mais le besoin d’une ressource momen¬ 
tanée est évident ; mais l’importance d’assurer le crédit public 
sur la base sacrée de la fidélité de la nation à remplir ses 
engageinens, voilà ce qui me parait également juste et pres¬ 
sant; voilà ce qui ne saurait, dans le moment actuel, plus 
admettre de retard. 

» Je n’insisterai pas, messieurs, pour que vous passiez en 
une seule délibération les quatre propositions de 111. 1 évêque 
d’Aulun ; mais les deux premières sont tellement liées, tel¬ 
lement connexes, que leur séparation, meme momentanée, 
pourrait avoir sur le crédit public les conséquences les plus 
funestes : approuver l’emprunt sans consacrer la dette, sans 
la mettre à l’abri de toute réduction, de toute atteinte, c est 
semer la défiance et l’effroi parmi les capitalistes, c est leur 
annoncer des intentions sinistres; c’est, en un mot, procla¬ 
mer la banqueroute dans le moment où nous demandons du 
crédit. 

» Et dans quel temps, à quelle époque pensez-vous à 
annoncer des vues aussi malheureuses:’ Quand vous èios prêts 
à recevoir le grand , l’inestimable bien d une constitution 
libre ; quand cette constitution est à l’enchère ! {Quelques mur¬ 
mures s’étant fait entendre) : Oui, messieurs, je ne crains 
point de le répéter, par un heureux, effet des laules et des 
déprédations ministérielles, la constitution est aujouid hui à 
l’enchère : c’est le déficit qui est le trésor de 1 Etat; cest la 
dette publique qui v été le germe de notre liberté. \ oudrez- 
vous recevoir le bien lait, et vous refuser à en acquitter le 
prix? ». 

















( 43 o ) 


TROISIÈME OPÉRATION FINANCIÈRE CONSENTIE PAR 
L’ASSEMBLÉE NATIONALE. — CONTRIBUTION DU QUART 
DES REVENUS. 

Discours de MM. Necker et de Mirabeau; Adresse de 
l’Assemblée nationale à ses commettans, sur la contri¬ 
bution patriotique. 

Le second appel fait aux prêteurs n’avait pas été plus 
heureux <jue le premier, et le désordre des finances s’ctait 
accru d’une manière effrayante. Dans cet étal désespéré 
M. Necker résolut de provoquer un mouvement général 
de patriotisme. Le 24 septembre il exposa devant l’Assem¬ 
blée nationale le tableau agrandi de la détresse du trésor, 
en y joignant celui des ressources extraordinaires dont il 
venait solliciter l’emploi, et cette fois encore il trouva les 
représentais de la nation disposés à tout accorder au minis¬ 
tre revêtu de la conliance générale. Deux jours après, le 26, 
un décret proclama l’adoption entière du plan de M. Necker. 

Discours de M. Necker, premier ministre des finances, h 
l’Assemblée nationale, te 24 septembre 1789. 

« Messieurs, les affaires de finances, dont on vous a entre¬ 
tenus plusieurs lois, sont arrivées graduellement au dernier 
terme de l’embarras; et vous ne vous en étonnerez point si 
vous réfléchissez d’abord qu’au mois d'août de l’année der¬ 
nière elles paraissaient à un tel degré de trouble, qu’on se crut 
dans la nécessité de proposer à Sa Majesté les mesures les plus 
alarmantes, et que toute espèce de confiance fut arretée. 
Depuis cette époque sont survenues toutes les difficultés qui 
naissent du soutien long et pénible d’un édifice chancelant; 
il s’y est joint par extraordinaire des besoins immenses de 
blés, qui ont occasionné ou des dépenses proportionnées a ces 
besoins, ou l’emploi d’un crédit équivalent. Les achats faits 
parle gouvernement, réunis aux opérations de commerce, ont 
dérangé peut-être la balance avec l’étranger de plus île cin¬ 
quante millions, ce qui n’a pu se laire sans une révolution dans 

































( 43i ) 

les changes; révolution qui influe sur la quantité de numé¬ 
raire en circulation. 

» Le public attendait avec impatience que l’Assemblée natio¬ 
nale s’occupât des finances; mais la marche nécessairement 
lente d’un corps législatif très-nombreux a tellement prolongé 
ses discussions, qu’après cinq mois révolus les affaires essen¬ 
tielles de la finance ne sont point encore traitées. 11 est 
résulté de ce retard, et des divisions qui ont régné dans votre 
Assemblée, un discrédit qui s’est accru insensiblement, et 
chacun sait que des événemens extraordinaires ont mis le com¬ 
ble à la défiance et au resserrement de l’argent ; nos troubles 
intérieurs ont éloigné de la France, et de la capitale en par¬ 
ticulier, cette multitude de voyageurs qui attirent en France 
une somme d’argent considérable; et dans le même temps une 
émigration de Français d’une étendue effrayante répand au 
dehors notre numéraire. Enfin, au sein du royaume un grand 
nombre de citoyens, regardant l’etat des finances comme irré¬ 
médiable, et considérant l’avenir d’une manière sinistre , en¬ 
ferment soigneusement leur argent, et des capitaux immenses 
sont comme disparus du milieu de nous. J’avais eu un moment 
d’espérance lorsque je vous proposai un premier emprunt 
national et patriotique à cinq pour cent d’intérêt. 11 n’est pas 
douteux qu’il n’eût été rempli en peu de jours , et cet empres¬ 
sement aurait ranimé pendant quelque temps les esprits; mais 
tel a été l’effet de ce qui s’est passé à cet égard, telle a été aussi 
l’impression donnée par des mouveinens momentanés, tantôt 
à Paris, tantôt dans votre Assemblée, qu’on s’est intéressé len¬ 
tement et faiblement dans votre second emprunt, quoique plus 
avantageux que le premier ; elles etrangers surtout, de 1 aveu 
de leurs correspondans, n’ont donné aucune commission. On 
devait avoir plus de confiance dans les ressources, la sagesse 
et la volonté de la plus grande des nations; mais n’étant qu au 
bord du précipice, il dépend encore de vous, messieurs, de 
faire voir qu'on se trompe, et de reprendre avec éclat les 
sentimens qui vous appartiennent. Mais, avant de développer 
ici vos moyens pour atteindre à ce but, je dois vous informer 
de la grandeur du mal, de son urgence, et du désordre pro¬ 
chain dont nous sortîmes menacés. 
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» Il fallait le produit de voire dernier emprunt; il fallait, 
vous le savez, messieurs, quarante millions pour satisfaire aux 
besoins de ce mois et des premiers jours du suivant; il en fal¬ 
lait soixante de plus pour achever le service de l’année, sans 
augmenter le fonds destiné jusqu’à présent au paiement des 
rentes sur l'Hotel-de-Ville ; il faudrait enfin une somme 
inconnue, si le dépérissement des revenus du roi allait en 
augmentant. Vous savez, messieurs, avec quelle instance j’ai 
sollicité de vous deux décrets que nous n’avons point encore; 
l’un pour protéger le recouvrement des droits sur les consom¬ 
mations, l’autre pour assurer le paiement des impositions 
foncières. Cependant les alarmes s’accroissent chaque jour, 
le renouvellement des anticipations est presque entièrement 
arrêté, et il faut au contraire donner des secours à ceux qui, 
pour faire des avances au gouvernement, ont signé des billets 
qu'ils sont dans l’impuissance d’acquitter. Joignez à tous ces 
maux la disparition journalière derargcntcfTectir, et une dis¬ 
parition telle que, même avec une grande richesse en papier, 
il deviendrait impossible de payer le prêt des troupes, et de 
satisfaire à la partie des dépenses qu’on est forcé d’acquitter 
en deniers coinplans. 

» Cependant c’est de toutes les provinces frontière» où le 
paiement des impositions se trouve retardé ; c’est encore de 
Brest et de Toulon , pour les travaux des ports; c’est aussi do 
divers lieux où il faut acheter des grains et des bestiaux pour 
la subsistance de Paris cl de Versailles ; enfin c’est d’une 
quantité d’endroits qu’au nom des plus grands périls on solli¬ 
cite de l’argent comptant; et vous devez juger, messieurs, 
combien ce nouvel embarras est inquiétant, puisque j’ai pro¬ 
posé au roi de m’autorisera faire porter toute sa vaisselle plate 
à la Monnaie; proposition que Sa Majesté d accueillie avec cet 
empressement, avec cet amour du bien qui lacaractéri >c; eL la 
reine, au moment où elle a eu connaissance de mes peines, 
m’a ordonné sur le champ de disposer pareillement de toute sa 
vaisselle. Les ministres du roi ont suivi ces exemples. Remar¬ 
quez bien, messieurs, que ce n’est pas pour procurer au 
trésor royal huit à neuf cent mille livres que je me suis déter¬ 
miné à proposer à leurs majestés une privation momentanée, 
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nais parce qu’il est impossible de faire du numéraire effectif 
autrement qu’avec des métaux. Ainsi le vote d’un don gratuit 
de votre part, eût-il été de plusieurs millions, n’aurait pas 
rempli le même ob|et, puisqu’on aurait eu la faculté de le 
payer en papier et à différons termes. Enfin, j’ai lieu d’espérer 
que l’exemple donné par le monarque encouragera les véri¬ 
tables amis de la chose publique, et l’on en fait déjà l’é¬ 
preuve. 

» La caisse d’escompte, liée au gouvernement par ses scr- 
vices, se ressent de l'impression de tant de malheurs , et ses 
fonds en numéraire effectif auraient été épuisés depuis long¬ 
temps si , par toutes les dispositions que la nature des cir¬ 
constances peut autoriser, elle ne résistait pas à l’orage. Toutes 
les maisons de banque et de commerce, tous les hommes dans 
les affaires, éprouvent une gêne alarmante par le défaut 
absolu du numéraire, et par l’influence de l’embarras des 
finances; enfin la détresse du trésor royal, la pénurie géné¬ 
rale sont tellement visibles , qu’il n’est plus temps de dissi¬ 
muler, et d’en imposer par de la contenance : ainsi, malgré 
la publicité inévitable de tout ce qu’on doit confier à une 
assemblée nombreuse, malgré les vieilles règles, qui font du 
trésor royal un antre mystérieux, le roi a- pensé , messieurs, 
qu’il valait mieux tout dire, qu’il valait mieux découvrir, 
pendant qu’on aperçoit encore la possibilité du secours, la 
crise extrême où se trouvent les finances. 

» Il y avait hier matin au trésor royal douze millions huit 
cent mille livres, soit en billets de la caisse d’escompte, soit 
en argent comptant, soit en effets exigibles dans la semaine. 
Cet étal, au premier coup d’œil, est fort au-dessus de celui 
dans lequel j’ai trouvé le trésor royal au mois d’août de l’année 
dernière ; mais d’abord treize mois d’intervalle, remplisd’évé- 
nemenset de contrariétés inimaginables, ont épuisé toutesles 
ressources; d'ailleurs , d’ici à la fin du mois, les besoins indis¬ 
pensables , c’est-à-dire le prêt des troupes de terre , le protêt 
le service de mer, le paiement des intérêts acquittés au trésor 
royal, en les circonscrivant dans le plus exact nécessaire, le 
paiement des pensions encore plus limité, enfin le secours 
qu’exigent plusieurs caisses et divers trésoriers habitués à 
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servir le roi de leur crédit, ces divers objets faisant unique¬ 
ment partie des obligations forcées, ces; divers objets, dis-je, 
se montent à huit ou neuf millions; ainsi il ne-restcra que 
trois ou quatre millions pour commencer le mois prochain , 
et nous autions besoin de trente millions pour satisfaire uses 
besoins, et de soixante-dix à quatre-vingts pour répondre 
au service indispensable des trois derniers mois de celte 

» Voilà, messieurs, le triste récit de létal des finances de 
France , dans un moment où il n’y a plus de crédit. C est a 
reffrel que je donne publiquement cette instruction ; mais 
je le fais à une époque où il n’est plus temps de se détendre 
par le secret des atteintes de l’opinion. J’ai lame dechirce 
d'avoir à présenter un pareil tableau de notre détresse. Ces 
temps où, au milieu d’une guerre dispendieuse, je pour¬ 
voyais sans de grandes inquiétudes à cent Cinquante mil¬ 
lions de dépenses extraordinaires ; ces temps plus rccens ou, 
à l’approche de la réunion des représentai de la nation, je 
mc formais le spectacle des prospérit ’s de ce royaume et de 
la renaissance de toutes scs forces; ces temps sont trop près 
de mon souvenir pour ne pas former dans ma pensée le con¬ 
traste le plus affligeant avec les circonstances présentes. Ah. 
que la prudence des hommes est un laible boucher, que leur 
prévoyance est incertaine! 11 est un cours d'évenemens qui 
les entraîne, et c’est en vain que le nnulonnier jeté sur le 
r jva«e se rappelle douloureusement le vaisseau qu il a con- 
duiHongtemps avec sûreté au milieu des mers orageuses, 
mais dont il n’aperçoit plus que les malheureux débris , lo 

jouet des vagues et de la tempête. 

„ C’est assez cependant , messieurs, vous avoir entretenus 
de nos infortunes ; il faut se relever , il faut reprendre cou¬ 
rage il faut essayer de résister à tout, il faut faire tete a 
l’orale et vous ressouvenir de ce que vous êtes et de tout 
ce que vous pouvez, aidés de la volonté d’un excel eut rot, 
aidés de son véritable dévouement au rétablisement de 1 ordre 

et au bonheur général. . 

» Je crois devoir, messieurs , diviser en trois parties exa¬ 
men des moyens <jui peuvent écarter les maux dont nous 
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sommes environnés, et ; rendre aux finances de l’Etat une 
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» fl faut établit un rapport certain entre les revenus et 
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» II faut trouver les secours qui sont nécessaires pour satis* 
faire aux besoins extraordinaires,de celte année, et songera 
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» Il faut enfin se tirer M l’angoisse alarmante du m’ornent 
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présent. 

» VoiJà t'exposé des trois parties que ie dois traiter; elles 
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ont entre elles un lien intime : ce n’est que pa.r la .perspec¬ 
tive a’un ordre• stable à l’avenir que l’on pourra consentir 
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aux sacrifices nécessaires pour suffire aux besoins extraor- 
dinaires;.c.c ji’est.e.i 
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venues dans le produit* de ces droits , eUcelies dont on était 
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moralement certain. Une telle 'ressource n’a plus dans i’étafc 
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actuel {le même degré de réalité, puisque les recouvrement 
sont troublés, et qu’on est en doute sur, 3a continuation dô. 
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plusieurs de ces revenus. 
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» Enfin on ne peut plus , dans un temps de défiance. 
rassurer les esprits par des bonifications diverses, divisées en 


plusieurs articles , cpii. exigen t toutes un examen attend,fi, et 
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c’est donc un tout autre comptequ’il faut présenter;- aujour¬ 
d’hui pour rç’ablir la tranquillité, il est de plus nécessaire 
que.vous-mêmes, messieurs, sans être obligés i aucune recher- 
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ment vos déiorminalimis , vous puissiez adopter des bases 
d’améliorations dans les finances susceptibles d’être approu¬ 
ves ou rejetées au milieu mêmede voire nombreuse Assem¬ 
blée. Ce n’est pas, je suis bien loin de le penser, ce n’est 
pas qu’il l'aille négliger aucune bonification partielle , mais on 
peut les réserver, soit pour accroître le Fonds d’une caisse 
d'amortissement, soit pour remplacer quelques droits oné¬ 
reux ,:soii pour sali s Faire à des accroissemens de dépenses que 
la suite de vos dispositions pourra rendre nécessaires. 

d Je vous rappellerai' d’abord, messieurs, qnc le déficit 
selon le compte qui vous a été présenté à l’ouverture de 1 As¬ 
semblée nationale, se moulait à environ cinquante-six iiiîl- 

: v __ j #■ Æ r ■ J "h I* “ * 1 I" i j. t ? } i f jm 

A C | *■ _• Cj .. e h . . I • '“■l , V “ - 


ions. i-j; c .. 

. 1 ) Toutes les pièces jusiificatives de ce compte ont etc 
remises aux députés qui coraposém le grand comité des lin an - 
rcs êtiëcforê qu’ils sont en état’dé‘vous dire que, s’ils n’ont 
pas'tout examiné dam le plus grand détail, l’exactitude qu’ils 
jnt aperçue jusqu’à présent donne beu de présumer que cet 
ouvrage a été fait avec beaucoup de soin et de régularité- 
« Le chapitre des anticipations dans le compte des finances 
dctrit il est ici question comprenait en dépense environ cinq 
millions pour fifntérêt de quatre-vingts millions qu’on sup¬ 
posait nécessaires pour finir l’année; mais comme le dernier 
empfûnl ; "en Rajoutant le fonds destiné aux rémboursemens, 
a produit une nouvelle charge, pendant dix ans, de dix mil¬ 
lions, c’est environ cinq milliom i ajouter au déficit de cin¬ 
quante-six millions, ce qui l’élèVé a soixante-ml. 

» Le dernier emprunt, il est vrai, West pas-rempli; mats 

il le sera successivement dans un temps donné ; ainsi il laut 

mettre en ligne de compte les intérêts et les remboursemens 
auxquels il engagera, puisqu’il es t question ici d’un aat futur 

Il j ■* * % « . \ « . f iTr . i I f . 

et pérmânent. ‘ , 

» Je passe sous silence quelques petites augmentations de 

dépenses- èt Ôe revenus, afin dè *ne point détourner votrfe 

attention par des bagatelles, t _ . 

e „ Voici maintenant les ressources majeure* qui pour¬ 
raient balancer ce déficit', si vous jugiez à propos de les 

i. v 1 j J- jt 

adopter. l *± 





















































» i*. Vous pourriez déterminer que les fonds destinés au 
département de la guerre seraient diminués de quinze à vingt 
inilïiotiL en améliorant cependant le sort du soldat, et vous 
demanderiez au roi que les nouveaux plans lussent formés 

sur cette base* - r [it a ; ; , e ,, . 

» 2 °. Le roi et la reine sont disposés à n'avoir qu'une 
seule et meme maison, et en ordonnant les rcî rancli eme ns 
les plus rigides, Leurs Majestés, guidées par le plus vif désir 
do contribuer au rétablissement de Tordre, espèrent pou¬ 
voir réduire à vingt millions les dépensés comprises sous la 
dénomination générale de maison du roi ? ce qui produirait 

une nouvelle économie de cinq millions, : ^ 

» 5°* Les sommes fournies aux maisons des princes se 
montent à 8,s4o,ooo livres, indépendamment du produit des 
apanages : iï ne mappartient pas de déterminer le retran¬ 
chement dont cet article serait susceptible* 

>i 4°, En resserrant chaque article le ministre des affaires 

étrangères proposera encore successivement une réduc Lion il un 

million sur le fonds très-modéré destiné à son département* 
5°* Les pensions s’élèvent encore a près de vingt-cinq 
millions , nonobstant les dernières retenues : ce sera peu , 
selon votre opinion déjà connue, que de fixer ici à cinq ou 


millions l'économie dont cette dépense serait susceptible; 




ions 


mais, ne voulant indiquer eu ce moment que 
auxquelles on puisse avoir confiance, je ne crois pas devoir 
aller plus loîm Vous verrez que les petites pensions, celles 
qui méritent des égards à tant de litres, forment la grande 

masse, 

» G°* ha dépense des haras, que vous êtes dans Pintention. 

de supprimer, se monte à huit cent mille livres* 

» 7 °, Le roi pale amm elle ment au clergé deux millions 
cinq cent mille livres pour augmenter le fonds de ses rem- 
bourse mens ; ce supplément pourrait être retranche sans 

inconvénient* 

« 8°. Les extinctions viagères pendant le cours de 1 année 
suivante pourraient au moins cire mises Ici en ligue de 
compte ; elles se monteront probablement a -quinze cent 

mille livres. . «4^ 
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» r.f> Si Ton a recours a une taxe momentanée pour süL~ 


venir à l'embarrasprésent, et S£ 


entièrement îes finances, 


il est probable qu avec son produit on pourra diminuer les anti¬ 
cipations, qui le sont d éjà beaucoup aujourd'hui par la force du 
discrédit: ainsi Ton doit raisonnablement s’attendre à une ré- 

F 4 g- a - I ■ 

dnction sur celte partie de dépense , et je destituerai, quoique 
vaguemenL encore en ce moment, à près de huit millions* 

» io u « V ous pourriez convenir, eu dernier terme, qti'apres 
avoir réuni ensemble, sons Je nom d impéi territorial , la 
taille et les vingtièmes, la somme lotale existante aujour¬ 
d'hui serait ariginentée de quinze millions; et les contribua¬ 
bles trouveraient te dédommagement de cet accroissement par 
Fassu {crissement à l'impôt terrilorial de Loutes les personnes 
et de toutes les terres privilégiées, et par la cessation de tous 
les abonne mens particuliers qui existent pour les vingtièmes. 
Enfin, si vous le préfériez, ou lieu de t'accroisse ment positif 
sur l’impôt territorial dont je viens de parler, vous pourriez 
seulement déterminer qu*i! serait pourvu dans chaque pro¬ 
vince, par une addition d'impôt , aux diverses remises, 
réductions et modérations cjne le roi accorde sur la taille, les 
vingtièmes et la capitation, soîl à la déchargé effective des 
contribuables, soit pour être destinées à des 1 ru vaux de cha- 
rite et à diverses dépenses pariieulières à cliàqué province* 
Ces différens objets forment précisent ni, dans! v cou -.pic géné¬ 
ral des dépenses , une somme de quinze millions ; savoir : 

» 7,120,000 livres pour remise, en moins imposé, sur là 
recette des pays d'élections el des pays conquis; décharges et 
modération sur les vingtièmes et la capitation, remisés aux 
pays d’états, etc, 

» 1,896,060 livres pour travaux de charité, 

53 1,144,000 livres pour des truc lion du vagabondage et*de 
la mendicité* 

» 4 , 5 oo,aoo 1 ivre$ dépensées dans les provinces , dont 
l’objet varie tous les ans , et qui se renouvellent de différentes 
manières* 

îï 11 ne serait pas difficile i chèque province de là ire quel¬ 
que économie sur ces divers objets. Un pourrait encore lais¬ 
ser i leur profit ce qu'elles parviendraient à épargner sur les 
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frais de recouvrement, et en leur confiant la surveillance sur 
l’adminisl ration et la vente Ses bois, on pourrait .es mettre de 
part clans les augmentations de produit ; et tous ces articles, 
réunis à ceux que j’ai déjà indiqués, savoir, as^elissementa 
l'impôt de lotîtes les personnes et de toutes les terres privt e- 

giées, ainsi que la cessation des abonnemens, balançeraumt a 

coup sûr les quinze millions qui seraient procures a 1 Lut, so.t 
en accroissement de revenu, soit-en diminution de dt r -n>e. 

„ La juste répartition de l’imposition des vingtièmes eut 
produit bien au-delà d’une telle sommets cette res¬ 
source serait éteinte par la conversion generale de cet impôt et 
de celui de la taille dans une seule contribution territoriale 

dont la somme serait fixe. 

Rêcapi tuîft l lott - 

» Les dix articles bien simples que je viens d’indiquer se 
monteraient à une somme à peu près égalé au déficit de 

soisanie^tin millions* , , . 

» H suffirait donc, messieurs, que ces dix articles p - 

minaires fussent constatés de concert entre le roi et vous, 

inp^iüurs < pour assurer ta confiance. 

1 Je vais maintenant vous donner l’indice de quelques 

autres bonifications, dont l’examen et la fixation exigeraient 


plus de temps, mais qui pourraient e.re appliquées par vous, 
messieurs, à tel usage qui vous paraîtrai île plus convenable. 

! Je mettrai en première ligne la part que vous, uger.cz 
à propos d’assigner à l’Etat sur le produit des dîmes ou de 

l'impôt qui serait destiné à les remplacer. La réponse du roi, 

j n / ^oût contient toutes les observations 
sur vos arrêtes Un k aülu i t,U11 

dont ce sujet est susceptible. • 

2 ” Lue réduction sur le traitement des ministres et sur 

1 « appointeras des personnes attachées d’une marnere quel- 
concilie à l'administration* j 

Jaeai» «i «i . J»», me. discours à r«™«» d. 

JjïLm .',,« p° r i» rrrre: 

1 ,1,4. eux di.ers fermier., **■«” 7 . 
droits sur le» couse»»,,.ious, par l'.ccroMement des pre- 

duits depuis l’époque des derniers baux ou traites passe 
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oux t et par fan g mep talion probable Je ecs droits dàns ÎVs- 

pace d un on deux ans, on pourrait raison nabi cment compter 
snr unci améliora lion Je revenu d’environ vingt-quatre mil¬ 
lions, lï est survenu de grands changemejns depuis l'époque 
Je votre Assemblée* Le recouvrement Je tous les droits sur 
3 e sel, fc tabac et d’auires objets de consommation, ainsi 
cjue le recouvrement des droits perçus aux entrées de Paris 
et aux frontières du royaume, sont soumis en de moi lient à 
des contrariétés et à des diminutions qui ne permettraient 
pas de former raisonnablement aucune spéculation sur le 
produit de ces revenus \ niais les économies projelées sur 
les frais de perception pou i ront subsister, et l’on doit comp¬ 
ter pareillement, lors du retour de la tranquillité publique, 

sur le progrès successif des droits sur les consommations 
dont vous désirerez la continuation* 

>j 4 °* La rentrée dans les domaines engagés, ou la rede* 
vaucc annuelle a laquelle on pourrait les assujétir, présente 
encore une ressource digue d'attention, 

^ Je sui:prime rénumération de plusieurs articles d éco¬ 
nomie indiqués déjà dans mon discours à l’ouverture de votre 
Assemblée* Une recherche scrupuleuse en ferait pent-étJ6 
découvrir quelques autres ; mais un calcul précis n’est pas 
nécessaire on ce moment^ puisque les nouveaux objets que 
j ai désignés je ne les offre qu’en perspective* J écarte ici tout 
ce qui serait susceptible de discussion, parce que rien d'incer¬ 
tain ne peut londcr le crédit à une époque où bon ne veut plus 
4 * attendre pour savoir à quoi s’en Icnir sur la fortune publi¬ 
que; mass ce sont autant de moyens qui serviraient ou à 
remplacer la diminution actuelle du prod nu de la gabelle, qu 
à faciliter les divers projets damortissement ou d’ordre public 
que vous aurez en vue* Je ne compte point par ce motif au 
nombre des ressources applicables au déficit aucun droit sur 
le luxe ou sur Je timbre j vous aurez besoin de ecs moyens 

nouveaux pour remplacer les droits dont vous aurez défini¬ 
tivement arreté la suppression, 

h Ajoutez, messieurs, à l’exposition que je viens de vous 
faire, une considération très-importante ; c’est qu’il y a dans 
les charges annuelles de l’Hat cent cinq millions de rentes 
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viagères, dont l'extinction successi ve offre une ressource gra¬ 
duel io do la plus grande conséquence* 

ïî Qui no reprendrait Fespcrance ou voyant tous lus moyens 
dont je viens de présenter le fidèle laideau! À coup sur il 
dépend de vous, messieurs, de prendre en peu de temps dos 
délibérations propres a rassurer parfaitement sur Tordre per- 
ma tient dos finances, et véritablement vous nu pouvez plus 
différer, 

y> Je ne vous propose, messieurs, pour remettre de Tordre 
dans les finances, aucune grande subversion, aucune idée 
systématique, aucune de ecs imagina lions auxquelles on donne 
le nom de génie; tout doit être simple en ce genre, tout doit 
être «au moins successif, surtout dans un moment où la con¬ 
fiance, ce lien si nécessaire entre le présent et l’avenir, nous 
refuse sou assistance. 

SECONDE PARTIE* 


Besoins egt raorthna très 


n La confiance une 'ois assurée par les premières bases que 
je viens d’indiquer, il faut en même temps trouver dos res¬ 
sources suffisantes pour se libérer de rembarras présent, et 
pour satisfaire aux besoins extraordinaires de cette année et 
de Tannée prochaine. 

j> 11 faut environ quatre- vin gts millions pour celte année, 
sans augmenter les fonds destinés aux rentes de 1 Hôtel-Je- 
Vilîe ; et il serait de la plus grande et de la plus parfaite 
justice qu’au Si décembre le paiement des six derniers mots 
1788, celui qui s’exécute actuellement, fut entièrement 
achevé : c'éèt assez, comme j'ai déjà eu occasion de le faire 
observer dans mon discours i Tou vert are de votre Assemblée, 
c’est assez d’avoir imposé sur les rentiers le retard d tm 

semestre, . . . ■ ‘ ! 

& Ainsi, pour ne pas aller plus loin et pour liquider 1L; ri s 

Tannée prochaine quelques Jettes exigibles, en lin pour sup¬ 
pléer à de nouveaux besoins de blés et pour d’autres objets 
nécessaires, il faudrait, indépendamment de la parité de 1 em¬ 
prunt qui n’est pas encore remplie, indépendamment encore 
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du renouvellement des anticipations entièrement arrête dans 
ce moment, il faudrait* dis-je, très-probablement un nouveau 
secours extraordinaire de quatre-vingts ni iliions dans \c ( ntns 
de l’année prochaitife, lesquels, juinis nux soixante-dis ou 

quatre-vingts nécessairespodr cette année, éleveraient à envi¬ 
ron cent soixante millions la somme qu exigerait une liqui¬ 
dation complète, 

* U faut renoncer dans ce moment à toute espèce d r em- 

ji m 

pnuil \ tout essai nouveau, même à un haut intérêt, 11 e t eussi— 
rait pas ; ce serait harceler inutilement et-raal-ad roi le ruent 
Ja conliance que de vouloir IVuireprendre* 11 est donc née es- 
saire de recourir à un autre moyen, et le vO?u public vous 
l'indique ; eo vœu, manifesté de toutes manières, et auquel 
vous avez déjà donné un assentiment général, consisterait. 
<Lns une contribution foriti, demandée pour une seule fois 
à tous les habitons du royaume. On s y prêtera, je le crois, 
avec beaucoup de bonne volonté, si ce sacrifice paraît le 
dernier terme ries dispositions que vous aurez adoptées poui 
assurer invariablement l’ordre et l'équilibré dans les fiuaut.es. 

» On a proposé que cette contribution momentanée fut 
relative au capital de chaque citoyen : je la croirais plus sim¬ 
ple et plus convenable si elle était proportionnée au revenu. 
L’évaluation que chacun ferait de son propre capital prête¬ 
rait trop à l’arbitraire, et l’on pourrait sans blesser sa cons¬ 
cience l’évaluer avec soi-même loft 'au-dessous de sa valeur; 
car on peut estimer avec beaucoup de liberté une terre sans 
acheteurs, des effets royaux en discrédit, et plusieurs autres 

sortes de biens, 

ïi j) est de plus un grand nombre de citoyens qui, sans 
capitaux ou avec un capital médiocre, ont un revenu consi- 
dérable, tels sont ceux qui, adonnés an commerce , aux afF,li¬ 
res de banque et de finance, aux arts, aux professions utiles, 
aux places d’administration et à beaucoup d’autres occu¬ 
pations, doivent à leurs lalens et à leur industrie un revenu 
annuel absolument étranger à leur capital; et tels sont encore 
les fermiers de Lonie espèce ; enfin, les rentes viagères no 
paieraient pas une juste part au besoin général si leur capi¬ 
tal servait uniquement de mesure a leur contribution, et tous 
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les bénéficiers, tous k$ usufruitiers seraient encore embar¬ 
rasses <Wis Leurs calculs. 

» Je penserais Aonc qu'il serait préférable de demandé^ 
une contribution extraordinaire en raison An revenu annuel, 

T . 

cl qu’elle pourrait être portée au quart de ce revenu, libre 
de tome charge } de tout impôt eL Je toute rente, 

jj Une telle contribution, pour ceux qui ont leur argent 
placé à cinq pour cent dans les effets royaux ou dans les 
divers immeubles (ièüfe, reviendrait à un et un quart pour 
cent de leur capital ; elle né reviendrait qui trois quarts pour 
cenf, pareillement du capital, pour les propriétaires des biens 
dont le revenu n’est que île trois pour cenL 

» Ainsi, en supposant une mèmè règle pour tout le monde, 
le propriétaire de terres se trouverait traité comme le ren¬ 
tier si la contribution élait proportionnée au capital, et U 
serait au contraire favorisé si celte contribution était relative 

d 



égara vous paraîtra, je crois, raison 


au revenu ; mais un 
uable. 

« Je récrit rcrai pas cri ce moment dans le délai! des for¬ 
mes qu'il faudrait prescrire pour la levée dècetle taxe extra¬ 
ordinaire, ce serait trop m'écarter du sujet principal, 
jj Je ne vois qu’tine difficulté importante. 

« ÉKc concerne le genre de déclaration qu’il faudrait exi¬ 
ger de toutes les personnes nssujélics à une taxe qui serait 
relative aux revenus .particuliers de chaque contribuable. Le 
serment est sans doute le lien le plus fort; mais dans une 
transaction quiÿailra lieu qu'une seule fois, dans une transac¬ 
tion â laquelle ïa majeure partie des habitons du royaume 
seront appelés a participer, est-il convenable de les meliro 
tous et sans exception aux prises avec leur conscience? Est-il 
convenable de les exposer à manquer de respect envers l'Etre 


suprême, et de les dégager ainsi, peul^èlre pour toute leur 
vie, des liens qu ils auront une fois rompus? Le serment ne 
doit être employé que pour fortifier les obligations attachées 
à des fonctions nécessaires ; mais quand un serment doitéire 
imposé à ions tes Imbîians d’un royaume, quand leur fide¬ 
lité est visiblement eu contraste avec leur interet; enfin, quand 
ce serment n’a pour but qu une disposition momentanée e ! 

























































purement pécuniaire, vous ne serez point surpris, messieurs, 
de la répugnance du roi pour une telle condition; et } mal¬ 
gré les exemples qu'on mot en avant, Sa Majesté désire que 
votre attention so fixe jm*ticu fièrement sur cos observations. 
La lormufe suivante : Je déclare avec vérité serait 

peut-être suffisante t et c’est un bel hommage à rendre à une 
nation que de ne lui demander rien de plus* 

» Je suis persuadé que beaucoup de citoyens donneront 
plus que la proportion indiquée dans ce mémoire; car on a 
beau calomnier le cœur humain, il reste encore au milieu 
des erreurs qu'on lions reproche un grand s en liment de 
patriotisme chez plusieurs personnes ; d'ailleurs chacun tient 
de quelque manière au rétablissement de Tordre , et ceux qui 
par la nature de leur fortune s y croient étrangers ne mon¬ 
trent que la limite de leurs vues. 

» Que penseriez-vous encore, messieurs, si, au lieu 
de deman der un sacrifice purement gratuit du quart du 
revenu ou de telle autre quotité, on enregistrait dans chaque 
paroisse, sur un livre public, les sommes données par chaque 
citoyen , et qu on les constituât créanciers de l Etai de ces 


memes sommes, pour tire remboursées successivement a com¬ 
mencer de 1 époque où l'intérêt de large ut serait baissé généra¬ 
lement a quatre pour cent? Chacun se trouverait associé de cetEe 
maniefe à ce retour complet de la prospérité publique, après 
y avoir contribué dès ce moment par un premier sacrifice 
qui aurait sauvé l'Etat d’un grand dauber* 

J- on 

Il faudra aussi déterminer quelle est la modicité de 
revenus qui doit exempter de contribuer à la taxe extraordi¬ 
naire ; mais, dans une affaire patriotique, peut-être que parmi 
sentiment d'égard pour tous lés citoyens il ne faudrait exclure 
personne de fournir un petit sacrifice ; on déterminerait 
seulemônt l’état ou la mesure de revenus qui rendrait cet acte 
absolument libre* En général, aucune rigueur ne devrait être 
employée envers personne; l’aigmiIon doit cire le patriotisme, 
et le sui veillant su propre honnêteté* 

' » La vaisselle, les bijoux d’or et d’argent, elle numéraire 
sans action, le numéraire thésaurisé au grand préjudice de 
ï’Eîat échappant à la taxe établie sur les revenus , ne vous 
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paraît rail-il pas convenable, - il u moment qnon se contente 
de Sa déclaration des propriétaires et qu on n y joint anenne 
inquisition, ne vous paraîtrait-il pas convenable d'imposer ces 
sortes de richesses à un sacrifice unique et passager de deux 

ou trois pour cent du capital ? 

» Celte contribution aurait l’avantage particulier de con¬ 
courir à ramener dans la circulation des richesses oisives. 

» Le paiement de ces diverses taxes pourrait avoir lieu a 
différentes époques, dans l’espace de quinze, dix-huit mois 
OU davantage, en permettant à ceux qui le désireraient d ac¬ 
quitté rîé tout à la fois, ou d’en avancer les termes, moyennant 
bf bonification qui leur serait faite d’un escompte raisonnable. 

n Ce qui déplaît le plus dans un impôt proportionné à sa 
fortune, c’est une crainte de la faire connaître; mais comme 
chacun devrait être''•encouragé par votre décret a donner 
plus que cette proportion si sa situation le lui permettait, tous 
ceux dont le sacrifice excéderait dans une mesure queicon- 
w la taxe déterminée pourraient, en l’annonçant vague¬ 
ment dans leur déclaration, voiler de cette manière ie rap¬ 
port de leur contribution avec leur revenu. 

: „ Je considérerais comme une facilité générale et néces¬ 
saire de-permettre à tout le inonde indistinctement d acquit¬ 
ter sa taxe en vaisselle ou en bijoux d’or ou d’argent, reçus 
à ma prix-favorable portr les contribuables : la iemme d un 
simple paysan donnera, s’il le faut, son anneau ou sa croix 
d’or ; elle n’en sera pas moins heureuse, et il lui sera permis 

d'en être 

„ On'demandera peut-être que) serait le produit vraisom- 
des: contributions dont on vient de vous entre tenir. U 


csl impossible iW s’én faire une jhsiu idée; mais je crois qu on 
se livre à beaucoup d’exagération à cet égard, bile serait toute¬ 
fois assez: importante pour que vous dussiez nommer descom- 

imssaxnè* J, de concert avec le ministre des finances, veille¬ 
raient sur la rentrée de ces contributions, et sur l’emploi qui 

en serait fait conformément à vos dispositions. 

. u, iVii reste, quoique dans l'indication d’une taxe extraor- 
ordinaire relative aux circonstances présentes, ie donne stm- 

.'1 1 XtJ. A & 


pigment une forme .t 


propositions qui ont été signées de 
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toutes parts dans la capitale , jï iTest pas moins douloureus 
pour moi d’avoir à mettre en avant une idée momjuiUmé j n e nt 
à charge à la nation : toute mon administration passée prouve 
assez ce qu'il m’eu coule , et je range ToMigatton ou je me 
trouve en cet instant au nombre des grands sacrifices auxquels 
j c me $iùs exposé en revenant prendre ,1e timon si es affaires 
de finance; et cependant je ne puis pas dire que pour ni on 
b ou (leur j’c tisse iait mieux en passant ,1c reste de mes jours 
dans l'éloignement et dans Ja retraite, puîsqu un seul des 
maux de la France que j’eusse présumé, que j’eusse imaginé 

d’avoir eu le pouvoir ou l'occasion d’adoucir, aurait troublé 
le repos de ma vie : ji la ut donc se soumettre avec résignation 

I IU JlO . “ 

à sa destinée* 


TROISIEME PA il T I E, 


Le moment présent* 


m\ mm I . 




Il iB Ha.il «A / l . 

■ I J TJ p " | I 




» Si vous ne perdez pas un instant, messieurs, pour déc ré- 
1 er la contribution ex ira ordinaire qu’on vient dindiqti^ et 
si ce décret est accompagné d'une délibération propre à ins¬ 
pirer unç.pleine confiance dans le réiâWissnment généra! de 
Tordre, on pourra considérer la taxe extraordinaire comme Je 
dernier sacrifice, comme le complément de .lotit, et il y aura 
je crois de l'empressement à la paver : cet empressement don¬ 
nera des secours prochains, et surtout ii influera d’une manière 
universel te sur la circulation, il Tant, cependant quelque chose 
ife plus pour le moment, afin de réutiS v toutes scs ressources 
contre un mal imminent, et qui nous serre de si près* 

» C’est dans une pareille vue que do roua autorisé les 
directeurs des monnaies à recevoir, de la part de ceux qui 
voudront suivre i exemple de Sa Majesté , la vaisselle et les 
bijoux d’or ci d'argent, eu échange desquels il leur .sera 
délivré des récépissés; et l’époque du remboursement de ces 
récépissés, T intérêt à payeren attendant, ainsi queda fixation 
fin prix de la vaisselle, sont des dispositions réservées par 
Je roi i votre délibération; eL je vous t proposerais qué: l’an 
pût donner cinquante-cinq francs île la vaisselle contre des 
récépissés remboursables à six mois de date, sans intérêt, ou 
cinquante-huit francs si I on remettait ces récépissés dansl^r 














































prunt national clé quatre-vin gis millions , à,condition néan- 
iiioins iiu’en pavant l.i mise fie celte manière on ne jouirait 
pas fie la faculté d'en fournir la moitié en effets royaux, 

j> U ,rest pas douteux qu’eu portant aujourd'hui sa vaisselle 



monnaie on rendra un 


grand-et 


véritable service à 



chose publique, puisque la rareté extrême et sans égale du 
numéraire effectif noua met dans kï plus pénible embarras* 
Nous avons par cette raison un grand intérêt à ménager la 
caisse d'escompte, qui, au milieu des difficultés générales, fait 
pour nous tout ce qu elle peut raisonnablement , et ses ser¬ 


vices, dont nous ne pouvons pas nous passer eu ce moment, 
seront plus décisifs si vous approuvez, si vous encouragez son 
zèle* I! faut surtout, messieurs, vous garde r de mal juger 
de scs administrateurs sans les entendre; ils ne demandent pas 
mieux que de mettre leur conduite au grand jour. Vous verrez 
qifen cédant quelquefois aux circonstances pour donner h la 
finance des secours indispensables ils afoin jamais perdu de 


vue leurs devoirs particuliers d'aduiinbtrateurà ; mais dans 
les grandes révolutions amenées par le trouble et Je discrédit 
toutes les caisses publiques ont un intérêt qui les unit ensem¬ 
ble, ot elles se ressentent en même temps de l'empire des 
circonstances, 

» ‘La caisse d'escompte cependant, ayant reçu a des épo¬ 
ques différentes un échec dans l’opinion par le contrecoup 
du discrédit général, il y aurait peut-être de la convenance 
à lui proposer dose fondre et se transformer par quelque coa¬ 
lition dans un établissement nouveau, sous le titre de banque 
nationale y et de former ainsi lune des portions intégrâmes 

d'un grand établissements auquel vous donneriez, messieurs-, 

L -*"' _ ( 

une approbation immédiate et décisive. Mais une condition 
indispensable de tout établissementdi: ce genre, c est de réunir 
une somme de numéraire effectif suffisante pour assurer à 
tout moment Y échange des billets circulans contre de l'argent 
comptant. Ce qui sê passe aujourd'hui à l 1 égard des billets de 
la caisse d’escompte est une suite de la crise actuelle et des 
temps précédons, et il serait impoliitique et dcraisonnabic de 
voéîoir dans ce moment la ramener par force à une marche 
différente. 
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» Enfin, messieurs, et [jo tir l'instant présent, et pour toute 
l'année, et pour lotis les temps, ce qui devient chaque jour, 
chaque moment, plus indispensable, c’est que vous rendiez les 
deux décrets que je sollicite de vous avec tant d'instances; 
l'an pour prêter de la force au recouvrement des droits sur 


les consommations, et Tou m’a dit que vous veniez de le 



-terminer; Vautre, plus pressant encore, pour soutenir de 


même le recouvrement des impositions foncières, eu expli¬ 
quant ceux de vos décrets qui sont mal interprétés par lus 
contribuables, et qui les engagent en plusieurs lieux à refuser 
le paiement delà taille, des vingtièmes et de la capitation. Je 
me réfère à tout ce qui vous a etc représenté à cet égard par 
les douze membres du comité que vous avez nommés pour 
conférer avec moi, et qui sont informés dans les détails de la 
nécessité absolue de ces deux decrets. Rien ivira, messieurs, 
rien ne pourra s'améliorer, si le paiement des impositions 
est interrompu, si tes recouvremens ne sont pas protégés par 
la publicité de vos intentions et par 1 expression forte de voire 
volonté , si les recouvremens n’ont pas l’appui des lois , si les 
lois ne sont pas soutenues par le pouvoir exécutif, et si ce 
pouvoir,«prouve des résistances au-dessus de ses forces* J| 
arriverait alors que les subsides eL les ressources extraordi¬ 
naires ne serviraient qu’à remplir le vide occasionné par la 
diminution des recettes, ati lieu de contribuer efficacement 
au rétablissement de l'ordre*- 

» Mon courage, jncs forces s'épuisent à représenter ccs 
importantes vérités; et je ne puis voir sans une mortelle peine 
que les meilleurs amis delà liberté publique compromettent 
le succès de la plus noble entreprise en ne s’occupant pas 
assez de la gravité des circonstances actuelles; comme s’ils 
pouvaient détacher 1 avenir du présent, comme s’il suffisait 
d’appliquer toute la puissance de leur esprit à former un édi¬ 
fice nouveau, et qu il ne fallut pas en même temps examiner 
si Ja maison qu’on habile encore ivest pas prête à tomber eu 
ruines et à nous ensevelir sous ses débris! Ordonnez, mes- 
sieurs, si je vous parle ainsi: il n’est rien sans doute de si 
imposant que le respect dû à une Assemblée telle que la 
votre; mais il y a peut-être quelque chose de plus grand en- 
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«ore; c'est l'indépendance et la dignité d’un seul homme. 

animé parla seule idée de ses devoirs, et fièrement soutenu 

par ïa pureté de ses intentions et l'approbation de sa cons* 

douce: vous ne vous blesserez point d’un pareil sentiment, 

puisque chacun de vous, messieurs, peut également y pré¬ 
tendre* 

» Je v-us demande, messieurs, au nom du roi, je vous 

sollicite au nom du vœu général delà nation, je vous conjure 

au nom de là tranquillité publique, au nom du salut de cet 
empire, de suspendre toute espèce de discussion pour vous 
livrer sans interruption aux délibérations nécessaires, ins¬ 
tantes, indispensables, qu'exige la circonstance présente. 

» Il n’y a pas un moment à perdre pour calmer les esprits 
sur la situation des affaires, et je récapitulerai ici que, pour y 
parvenir, pour sauver le vaisseau du naufrage, il est à désirer : 

» i °* Que vous délibériez sur le vœu presque général d’une 
contribution passagère, capable, par son importance, de sub¬ 
venir à Té tendue des besoins extraordinaires de Tétât* 

» a 0 * Que, pour favoriser le succès de cette disposition, 
vous adoptiez quelques vues principales, propres à convaincre 
que l’équilibre entre les revenus et les dépenses fixes sera 
sûrement établi, et qu’on ne doit conserver aucun douLe sur 
Texistence prochaine d’un ordre à jamais durable* 

» 3°. Que vous approuviez et rechange contre des récé¬ 
pissés à terme, et T admission dans l'emprunt de la vaisselle 
d’argent à un prix déterminé, ou que vous laissiez à l’admi¬ 
nistration des finances toute liberté à œt égard, 

ET 

a 4 °, Que vous autorisiez la caisse d’escompte à nous aider 
de tout sot i pouvoir, sauf à discuter les idées propres à con¬ 
vertir, avec la convenance et au gré des intéressés, cet utile 
établissent ent dans un plus u lile en core, sous ic no in de banane 
nationale , : 

» 5 Ü . Que vous rendiez sans délai les décrets nécessaires 
pour arrêter, par tous les moyen* en votre pouvoir 
rissement de* rerenus, et que vous examiniez avec soin les 
circonstances qui s’opposent à faction dçs lois et à l'exercice 
du pouvoir exécutif , afin d’y porter de toutes vos forces le 
remède le plus immédiat. 
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» Voilà, messieurs, enlre beaucoup de dispositions inté¬ 
ressantes pour les finances, celles qui sont les plus instantes, 
et il me semble qu’après vous en être occupés efficacement, 
vous pourriez revenir à vos autres discussions importantes 
avec plus de repos et de sécurité. A os travaux sur la constitu¬ 
tion sont avancés, et tout semble déjà préparé pour assurer à la 
nation les dispositions qui forment l’objet de ses verux; vous 
ne pouvez plus craindre de vous écarter de l’esprit de vos 
instructions en vous occupant efficacement des moyens pro- 
presà fonder la confiance sur des bases durables, et en détermi¬ 
nant la mesure et le genre des secours qui seront nécessaires 
au rétablissement de l’ordre. D’ailleurs, est-il besoin de le 
dire! sont-ce des considérations personnelles ou particulières 
qui engagent le roi à vous solliciter d’adopter sans retard les 
dispositions auxquelles il vous invite? et la nation, qui vous a 
choisis pour représenta ns, n’a-t elle pas l’intérêt le plus émi¬ 
nent à prévenir le désordre cl la subversion des fortunes? Qui 
peut en prévoir les effet», qui peut en calculer les suites? Exa- 
miliez-les au-dedans du royaume; considérez-les au dehors; 
voyez leurs rapports immenses avec tout, avec la tranquillité 
publique, avec les subsistances,avec le bonheur, avec la force, 
avec les diverses circonstances générales et particulières aux¬ 
quelles l’argent aboutit, et vous me dispenserez sans doute 
de vous faire le triste et déplorable tableau des malheurs qui 
seraient inévitables si, par des mesures grandes et vigou¬ 
reuses, vous ne venez pas nous prêter secours, si vous ne 
venez pas soutenir ce rocher chancelant dont le roi seul, depuis 
si longtemps, relient et suspend la chute, mais dont l’incli¬ 
naison journalière touche à son dernier terme, et uousmenace 
tous! Certes, messieurs, c’est enfin votre affaire, et votre 
grande affaire; ce n’est pas, je ne puis trop le dire, ce n’est 
pas sur des décombres et au milieu des clameurs de Ions les 
citoyens que vous élèverez solidement l’édifice de notre bon¬ 
heur : la vie est trop courte, les pensées des hommes sont trop 
circonscrites pour qu’on puisse leur offrir, en dédommage¬ 
ment de leurs maux, la satisfaction incertaine des générations 
suivantes; il faut donc unir tout ensemble, l’avéniret le présent, 
les spéculations et les réalités, la libéralité des principes et la 














( 45 , ) 

justice pratique et positive, le ménagement des espérances et 
la garantie de ce qu’on possède, enfin l’estime de la liberté, et 

le soin continuel de l’ordre public. 

» Je dois mettre au rang des dispositions importantes pour 
le crédit la recherche instante et la détermination des moyens 
propres à mettre une fin à toutes ces terreurs qui clraque jour 
éloignent delà France un nombre étonnant de citovens; émi¬ 
gration qui diminue notre numéraire, et qui fera bientôt de la 
capitale du royaume un lieu de réunion d’ouvriers sans salaires 
et d’hommes industrieux sans occupation. 

» Je me suis réservé de finir par une observation impor¬ 
tante. Il me semble que vous devez être offensés, pour l’hon¬ 
neur de la France, qu’après avoir lait, il y a si peu de temps, 
une déclaration authentique de la protection que vous accor¬ 
diez aux créanciers de l’Etat, et de la résolution où vous 
étiez de ne soumettre jamais à aucune retenue le paiement des 
intérêts, le crédit n’ait pris aucun accroissement, et se soit 
même affaibli davantage : vous ne devez pas supporter plus 
longtemps que de si justes et de si généreuses intentions n’aient 
pas l’ascendant qu’elles méritent. C’est vous, messieurs, c’est 
vous, les représentais de la plus grande nation, qui vous êtes 
expliqués; il faut enfin qu’on vous croie. Mais pour procurer 
à vos paroles le respect qui leur appartient, il faut, comme 
j’ai déjà eu l’honneur de vous le représenter avec force, il 
faut que ces promesses soient accompagnées de délibérations 
et de dispositions propres à démontrer réellement et positive¬ 
ment que, par vos soins, l’équilibre entre les revenus et les 
dépenses sera rétabli; il ne faut pas qu’on entende parler sans 
cesse d’abolitions ou de diminutions de droits, d’accroisse- 
rnens, de remhoursemens, de dédommagemens nécessaires, 
et que l’indemnité de ces sacrifices, la balance de ces pertes 
soient assignées sur dés idées générales, sur des ressources 
vagues, sur le produit confus d'impositions ou d’améliora¬ 
tions dont la mesure et la possibilité restent inconnues. Vous 
n’empêcherez jamais que l’inquiétude de tous les citoyens sur 
leur argent, sur leurs revenus, sur leur fortune, n’environne 
vos travaux, ne vous suive pas à pas. Répandez donc une 
tranquillité devenue si pressante et si nécessaire. Ah! qu’il 
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vous sera beau de relever par un grand effort la confiance 
abattue, de garantir l’étal d’un désordre qui paraît inévitable 
à tous les yeux, et de rendre à la France cette vigueur inté¬ 
rieure dont on commence à perdre l’espérance, et celte con¬ 
sidération politique au dehors, seule capable de la préserver 
de dangers qui, au milieu de nos fortes distractions, ne sont 
pas mêmes comptes ; de dangers néanmoins qu’en tous les 
temps on doit placer au rang des événemens possibles, cl dans 
le nombre des motifs qui doivent obliger à s’occuper sérieu¬ 
sement du rétablissement du crédit et de la restauration de 
l’ordre dans les finances! 

» Vous réunissez, messieurs, les moyens nécessaires pour 
remplir ces dilférens buts et pour répondre aux besoins de 
l’Etat. Les craintes, les espérances se dirigent vers vous; 
elles semblent vous environner et comme vous presser de 
toutes parts; et, je n’en doute point, prenant en main les 
intérêts éminens qui sont en péril, étendant votre sauvegarde 
sur les fortunes et sur l’honneur national, vous ajouterez celle 
gloire à celle que vous promettent vos utiles travaux, à celle 
dont peuvent se flatter à si juste titre les généreux citoyens 
qui, secondant les vues du meilleur des rois, assureront sur 
la même base le bonheur des peuples et la liberté publique. 

Discours de M. le comte de Mirabeau. 

Le plan proposé par M. Neckcr fut soumis à l’examen 
du comité des finances, qui l’adopta. Cette adoption, parais¬ 
sant à plusieurs membres être faite de confiance, excita 
des réclamations de leur part. C’est alors que M. le cointc 
de Mirabeau prit la parole pour défendre à la lois le plan 
de M. Neckeeetle rapport du comité des finances,dont 
M. le marquis de Montesquiou venait de donner lecture. 

« Messieurs, demander des détails sur des objets de détail, 
c’est s’éloigner- de la question. 11 y a déjà trois jours que le 
ministre des finances vous a peint les dangers qui nous envi¬ 
ronnent avec l’énergie que réclame une situation presque 
désespérée : il vous demande les secours les plus urgens; il 
tous indique des moyens; il vous presse de les accepter. 
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\ olrc comité des finances vient de vous soumettre un rapport 
parfaitement conforme a l’avis du ministre ; c’est sur cet avis et 
sur ce rapport qu’il s’agit de délibérer. 

» Mais telle est ici la fatalité de nos circonstances; nous 
avons d’autant moins le temps et les moyens nécessaires pour 
délibérer, que la résolution à prendre est plus décisive et plus 
importante. Les revenus de l’Elal sont anéantis; le trésor est 
vide; la force publique est sans ressort; et c’est demain, c’est 
aujourd’hui, c’est a cet instant même, qu’on a besoin de votre 
intervention. 

» Dans de telles circonstances, messieurs, il me paraît 
impossible soit d’oflrir .m plan au premier ministre des 
finances, soit d’examiner celui qu’il nous propose. 

» Offrir un plan n’est pas notre mission, et nous n’avons 
pas une seule des connaissances préliminaires indispensables 
pour essayer île se former un ensemble des besoins de l’Etat 
et de ses ressources. 

» Examiner le projet du premier ministre des finances c’est 
une entreprise tout à lait impraticable : la seule vérification 
de ses chiflVes consumerait des mois entiers , et si les objec¬ 
tions qu’on pourrait lui faire ne portent que sur des données 
hypothétiques, les seules que la nature de notre gouverne¬ 
ment nous ait permis jusqu’ici de nous procurer, n’aurait-on 
pas mauvaise grâce de trop presser des objections de celte 
nature dans des momens si pressés et si critiques? 

» Il n’est pas de votre sagesse, messieurs, de vous rendre 
responsables de l’événement, soit en vous refusant à des moyens 
que vous n’avez pas le loisir d’examiner, soit en leur en subs¬ 
tituant que vous n’avez pas celui de combiner et de réfléchir. 
La confiance sans bornes que la nation a montrée dans tous 
les temps au ministre des finances que ses acclamations ont 
rappelé, vous autorise suffisamment, ce me semble, à lui en 
montrer une illimitée dans les circonstances. Acceptez ses 
propositions sans les garantir, puisque vous n’avez pas le temps 
de les juger; acceptez-les de confiance dans le ministre, et 
croyez qu’eu lui délérant celle espèce de dictature provisoire 
vous remplissez vos devoirs de citoyens et de représentai de la 
nation. 
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» M. Necker réussira, et nous bénirons ses succès, que 
nous aurons d’autant mieux préparés que notre déférence 
aura été plus entière, et notre confiance plus docile. Que si, 
ce qu’à Dieu ne plaise, le premier ministre des finances 
échouait dans sa pénible entreprise, le vaisseau public rece¬ 
vrait sans doute une grande secousse sur l’écueil où son 
pilote chéri l’aurait laissé toucher; mais ce heurtement ne 
nous découragerait pas; vous seriez-là , messieurs! Votre 
crédit serait intact; la chose publique resterait toute entière. 

» Acceptons de plus heureux présages; décrétons les pro¬ 
positions du premier ministre des finances , et croyons que 
son génie, aidé des ressources naturelles du plus beau royaume 
du monde, et du zèle fervent d’une assemblée qui a donné et 
qui doit encore de si beaux exemples, saura se montrer au 
niveau de nos besoins et de nos circonstances. » 

M. de Mirabeau avait à peine fini que toute l’Assemblée 
se leva pour témoigner son approbation. Dans ce premier 
mouvement d’enthousiasme, on allait prononcer un décret 
unanime, lorsque le président, fidèle au respect des formes, 
proposa de mettre aux voix la rédaction suivante : 

« L’Assemblée nationale, vu l’urgence des circonstances, 
décrète un secours extraordinaire du quart des revenus de 
chaque citoyen, et renvoie pour le mode au pouvoir exé¬ 
cutif. » 

MaisM. de Mirabeau, se reprochant en quelque sorte un 
aussi prompt enthousiasme, ouvrage de son éloquence , 
voulut lui-même en prévenir le danger. Il reprit ainsi : 

a En énonçant mon avis je n’ai point entendu, messieurs, 
rédiger ma proposition en décret ; un décret d’une impor¬ 
tance aussi majeure ne peut être imaginé et rédigé au milieu du 
tumulte. J’observe que le décret, tel qu’il vient de vous être 
proposé, ne peut pas être le mien, et je désaprouve la séche¬ 
resse de ces mots : renvoie pour le mode au pouvoir exé¬ 
cutif. 

» Encore une fois, messieurs, la confiance illimitée de la 
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nation dans le ministre des finances justifiera la vôtre; mais il 
n’en faut pas moins que l’émanation du décret que vous avez 
à porter soit expressément provoquée parle ministre. Je vois 
encore un nouvel inconvénient dans la rédaction du décret t 
il faut bien se garder de laisser croire au peuple que la per¬ 
ception et l’emploi de la charge que vous allez consentir ne 
sera ni sûre, ni administrée par ses représentants. 

» En demandant , messieurs, que votre délibération soit 
prise sans aucun délai, je demande aussi que la rédaction du 
décret soit mûrement réfléchie, et je me retirerai de l’Assem¬ 
blée pour me livrer à ce travail si vous me l’ordonnez. » 

A celte proposition on demande de toutes parts que l’ora¬ 
teur se retire. M. de Mirabeau se rend à l’empressement 
général, et rentre peu après pour donner lecture du projet 
de décret qui suit : 

« L’Assemblée nationale, délibérant sur le discours lu par¬ 
le premier ministre des finances à la séance du 24, oui le 
rapport du comité des finances, frappée de l’urgence des 
besoins de l'Etal, cl de l’impossibilité d’y pourvoir assez 
promptement par un examen approfondi et détaillé des pro¬ 
positions contenues dans ce discours; considérant que la con¬ 
fiance sans bornes que la nation entière a témoignée à ce 
ministre l’autorise et lui impose en quelque sorte l’obliga¬ 
tion de s’abandonner entièrement à son expérience et à ses 
lumières, a arrêté et décrété d’adopter textuellement les 
propositions du premier ministre des finances, relatives aux 
mesures à prendre actuellement pour subvenir aux besoins 
mstans du trésor public, et pour donner les moyens d’attein¬ 
dre à l’époque où l’équilibre entre les revenus et les dépenses 
pourra être établi d’après un plan général et complet d’impo¬ 
sition, de perception et de dépenses ; autorise en conséquence 
le premier ministre des finances à lui soumettre les projets 
d’ordonnance nécessaires à l’exécution de ces mesures, pour 
recevoir l'approbation de l’Assemblée, et être ensuite présentés 
à la sanction royale. » 

Ce projet essuya beaucoup de commentaires. L’un en 
adopta l’esprit, mais en blâma la rédaction ; un autre 
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prétendit qu'il ne convenait pas à la dignité de l’Assem¬ 
blée ; M. Duval d’Eprémesnil s’étonna surtout de trouver 
l’éloge d’un ministre dans labouclie de l’orateur-, enfin on 
proposa divers amendemens. M. de Mirabeau répondit 
aussitôt à tous ses censeurs : 

« Il me semble que j’ai rarement été inculpé de flagorne¬ 
rie. Lorsque, dans l’arrêté dont l’Assemblée m’a chargé de 
lui présenter le projet, j’ai rappelé la confiance sans bornes 
que la nation a montrée au premier ministre des finances, 
c’est un lait que j’ai raconté; ce n’est pas un éloge que j’ai 
donné. Je me suis rigoureusement conformé à l’esprit do 
la décision que l’Assemblée nationale paraissait adopter ; je 
veux dire l’acceptation de confiance d’un plan que les cir¬ 
constances ne nous laissaient pas le loisir d’examiner , et la 
déclaration que cette confiance dans le ministre nous parais¬ 
sait autorisée par celle que lui avaient montrée nos commet¬ 
tons. 

» Lorsque je me suis retiré pour préparer ce que l’Assetn- 
bléc avait bien voulu me charger de rédiger, on a beaucoup 
dit que j’allais rapporter de l’éloquence , et non un décret: 
lorsque je reviens on accuse mon projet de sécheresse , 
d’aridité , de malveillance. Les amis du ministre insinuent 
que je veux le compromettre en sauvant de toute responsa¬ 
bilité, dans une occasion si délicate, l’Assemblée nationale; 
d'un autre côté on semble croire que je veux faire man¬ 
quer les mesures du gouvernement en spécifiant dans le 
décret de l’Assemblée qu’elle accepte le plan du ministre de 
confiance en l’homme, et sans discuter son projet. 

» La vérité ne se trouve jamais qu’au milieu des assertions 
exagérées; mais s’il est difficile de répondre à des imputations 
contradictoires, il me sera très-facile de mettre à leur aise 
ceux qui font de grands efforts pour lâcher de me.deviner. 

» Je n’ai point l’honneur d’être l’ami du premier ministre 
des finances ; mais je serais son ami le plus tendre, que, 
citoyen avant tout, et représentant de la nation , je n’hésite¬ 
rais pas un instant à le compromettre plutôt que l’Assemblée 
nationale. Ainsi, l’on m’a deviné, ou plutôt ou m’a entendu. 
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car je n’ai jamais prétendu me cacher. Je ne crois pas eii 
effet que le crédit de l’Assemblée nationale doive être mis 
en balance avec celui du premier ministre des finances ; je 
ne crois pas que le salut de la monarchie doive être attaché 
à la tête d’un mortel quelconque ; je ne crois pas que le 
royaume fût en péril quand M. Neckcr se serait trompé, et 
je crois que le salut public serait très—îomproinis si une res¬ 
source vraiment nationale avait avorté, si l’Assemblée avait 
perdu son crédit et manqué une opération décisive. 

n 11 faut donc, à mou avis, que nous autorisions une 
mesure profondément nécessaire, à laquelle nous n’avons, 
quant à présent, rien à substituer ; il ne faut pas que nous 
l’épousions, que nous en fassions notre œuvre propre, quand 
nous n’avons pas le temps de la juger. 

» Mais de ce qu’il me paraîtrait profondément impolitique 
de nous rendre les garans des succès de M. Necker, il ne 
s’ensuit pas qu’il ne faille, à mon sens, seconder son projet 
de toutes nos forces, et lâcher de lui rallier tous les esprits 
et tous les cœurs. 

» Personne n’a le droit de me demander ce que je pense 
individuellement d’un plan sur lequel mon avis est que nous 
ne devons pas nous permettre de discussion ; cepondant, afin 
d’éviter toute ambiguité, et de déjouer toutes les insinuations 
qui ne tendent qu’à aiguiser ici les méfiances, je déclare que 
j’opposerais à ce plan de grandes objections s’il s’agissait de 
le juger. Je crois que, dans les circonstances infiniment cri¬ 
tiques qui nous enveloppent , il fallait créer un grand moyen 
sans la ressource du crédit; qu’il fallait, en s’adressant au 
patriotisme, craindre ses réponses, craindre surtout cet 
égoïsme concentré, fruit de la longue habitude du despotisme, 
cet égoïsme qui désire de grands sacrifices à la sûreté publi¬ 
que , pourvu qu’il n’y contribue pas ; qu’on devait redouter 
cette multitude d’incidens qui naissent chaque jour, et dont 
les mauvais effet circulent dans le royaume longtemps après 
qu’ils ont pris fin autour de nous; que les circonstances ne 
promettant pas un retour de confiance assez prochain pour 
en laire usage immédiatement , se servir du crédit des ressour¬ 
ces volontaires c’était exposer de très-bonnes mesures à être 
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usées quand les sujets d’alarmes ne subsisteront pins; qu'en 
un mot c’était d’une contribution forcée qu’il fallait attendre 
des succès. El qu’on ne dise pas que ce genre de contribution 
était impossible; car de deux choses l’une , où nous pouvons 
encore compter sur la raison des peuples et sur une force 
publique suffisante pour effectuer une mesure nécessaire à 
leur salut, ou nous le pouvons plus : dans le premier cas, si 
la contribution était sagement ordonnée elle réussirait; dans 
le second , peu nous importerait qu’elle échouât, car il serait 
prouvé que le mal serait à son dernier période. 

» Mais cette opinion, comme toute autre, n’est pas une 
démonstration; je puis avoir tort, et je n’ai pas même le 
temps de m’assurer si j’ai tort ou raison. Forcé de choisir en 
un instant pour la patrie, je choisis le plan que, de confiance 
pour son auteur , elle préférerait elle-même, et je conseille à 
l’Assemblée nationale de prendre le parti qui me paraît devoir 
inspirer à la nation le plus de confiance sans compromettre 
ses véritables ressources. 

» Quant à la prétendue sécheresse du décret que je pro¬ 
pose, j’ai cru jusqu’ici que la rédaction des arrêtés du corps 
législatif ne devait avoir d’autre mérite que la concision et 
la clarté ; j’ai cru qu’un arrêté de l’Assemblée nationale ne 
devait pas être un élan de rhéteur ou même d’orateur; 
mais je suis loin de penser qu’il faille négliger en celte occa¬ 
sion les ressources de l’éloquence et de la sensibilité. Malheur 
à qui ne souhaite pas au premier ministre des finances tous 
les succès dont la France a un besoin si éminent! Malheur à 
qui pourrait mettre des opinions ou des préjugés en balance 
avec la patrie! Malheur à qui n’abjurerait pas toute rancune, 
toute méfiance, toute haine sur l’autel du bien public! Mal¬ 
heur à qui ne seconderait pas de toute son influence les pro¬ 
positions et les projets de l’homme que la nation elle-même 
semble avoir appelé à la dictature! El vous, messieurs, qui, 
plus que tous autres, avez et devez avoir la confiance des 
peuples, vous devez plus particulièrement sans doute au 
ministre des finances votre concours et vos recommandations 
patriotiques. Ecrivez une adresse à vos rommettans , où vous 
leur montrerez ce qu’ils doivent à la chose publique, l’évi— 
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dente nécessite de leurs secours et leur irrésistible efficace ; 
la superbe perspective de la France, l’ensemble de ses besoins’ 
de ses ressources, de ses droits, de ses espérances; ce que 
vous avez fait, ce qu’il vous reste à faire, et la certitude où 
vous êtes que tout est possible, que tout est fheile à l’hon- 
neur, à l’entliousiasine français! 

» Composez, messieurs, publiez cet-e adresse; j’en fais la 
motion spéciale; c’est, j’en suis sûr, un grand ressort, un 
grand mobile de succès pour le chef de vos finances. Mais 
avant tout donnez-lui des bases positives; donnez-lui celles 
qu’il vous demande par une adhésion de confiance à ses pro¬ 
positions, et que par votre fait du moins il ne rencontre plus 
d’obstacles à ses plans de liquidation et de prospérité. » 

La discussion recommença. M. de Lalli-Tollendal pro¬ 
posa d adopter, quant au fond, le projet de décret de Al. de 
Mirabeau, mais d’en référer pour la rédaction au comité 
des finances. M. d’Eprémesnil fit adopter l’amendement 
d’après lequel l’Assemblée déclarerait hautement qu’elle 
accepte de confiance le projet présenté par le ministre. 
Cependant les débats se prolongeaient; de toutes les par¬ 
ties de la salle on réclamait la parole, et aucun orateur ne 
parvenait à se faire entendre ; toutes les voix se confon¬ 
daient : M. de Mirabeau ramena le silence, et par le dis¬ 
cours suivant obtint un de ses plus beaux triomphes : 

« Alessieurs, s’écria-t-il, au milieu de tant de débats tumul¬ 
tueux ne pourrai-je donc pas ramener à la délibération du 
jour par un petit nombre de questions bien simples ! 

» Daignez, messieurs, daignez me répondre! 

» Le premier ministre des finances ne vous a-t-il pas offert 
le tableau le plus effrayant de notre situation actuelle? 

» Ne vous a-t-il pas dit que tout délai agravait le péril? 
Qu’un jour, une heure, un instant, pouvaient le rendre 
mortel ? 

» Avons-nous un plan à substituer à celui qu’il nous pro¬ 
pose? — (Oui, s’écria quelqu’un dans l’Assemblée.) — Je 
conjure celui qui répond oui de considérer que son plan 
nest pas connu; qu’il faut du temps pour le développer, 
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l'examiner, le démontrer; que, fût-il immédiatement soumis 
à notre délibération, son auteur a pu se tromper; que, fût-il 
exempt de toute erreur, on peut croire qu’il s’est trompé; 
que quand tout le inonde a tort, tout le monde a raison ; qu’il 
se pourrait donc que l’auteur de cet autre projet, même en 
ayant raison, eût tort contre tout le inonde, puisque sans l’as¬ 
sentiment de l’opinion publique le plus grand talent ne sau¬ 
rait triompher des circonstances.... El moi aussi je ne crois 
pas les moyens de IV1. Necker les meilleurs possibles; mais le 
ciel me préserve, dans une situation si critique, d’opposer les 
miens aux siens! Vainement je les tiendrais pour préférables; 
on ne rivalise pas en un instant une popularité prodigieuse 
conquise par des services éclatans, une longue expérience, 
la réputation du premier talent de financier connu, et, s’il faut 
tout dire, des hasards, une destinée telle qu’elle n’échut en 
partage à aucun autre mortel. 

» 11 faut donc en revenir au plan de M. Necker. 

» Mais avons-nous le temps de l’examiner, de sonder ses 
bases, de vérifier ses calculs ? Non, non, mille fois non. 
D’insignifiantes questions, des conjectures hasardées, des 
làtonnemens infidèles, voilà tout ce qui dans ce moment est 
en notre pouvoir. Qu’allons-nous donc faire par le renvoi de 
la délibération? Manquer le moment décisif, acharner notre 
amour-propre à changer quelque chose à un ensemble que 
nous n’avons pas même conçu, et diminuer par notre inter¬ 
vention indiscrète l’influence d’un ministre dont le crédit finan¬ 
cier est et doit être plus grand que le nôtre.Messieurs, cer¬ 

tainement il n’y a là ni sagesse ni prévoyance; mais du moins 
y a-t-il de la bonne loi?.... 

» Oh ! si des déclarations moins solennelles ne garantissaient 
pas notre respect pour la loi publique, notre horreur pour 
l’infâme mot de banqueroute, j’oserais scruter les motifs secrets, 
et peut-être, bêlas ! ignorés de nous-mêmes, qui nous l’ont si 
imprudemment reculer au moment de proclamer l’acte d’un 
grand dévouement, certainement inefficace s’il n’est pas 
rapide et vraiment abandonné. Je dirais à ceux qui se fami¬ 
liarisent peut-être avec l’idée de manquer aux engagemens 
publics, par la crainte de l’excès des sacrifices, par la ter- 
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rcur de 1 impôt..,. qu’est-ce donc que la banqueroute, si ce 
n’est le plus cruel, le plus inique, le plus inégal, le plus dé¬ 
sastreux des impôts !... mes amis, écoutez un mot, un seul mot. 

» Deux siècles de déprédations et de brigandages ont creusé 
le gouffre où le royaume est près de s’engloutir. Il faut le 
combler ce gouffre effroyable! Hé bien, voici la liste des 
propriétaires français. Choisissez parmi les plus riches, aün de 
sacrifier moins de citoyens; mais choisissez; car ne faut-il 
pas qu’un petit nombre périsse pour sauver la masse du peu¬ 
ple? Allons, ces deux mille notables possèdent de quoi com¬ 
bler le déficit. Ramenez l’ordre dans vos finances, la paix et. 
la prospérité dans le royaume.... Frappez, immolez sans pitié 
ces tristes victimes! Précipitez-les dans l’abîme!. ..Tl va se refer¬ 
mer.... Vous reculez d’horreur.... Hommes inconséqucns! 
hommes pusillanimes! Eli! ne voyez-vous donc pas qu’en 
décrétant la banqueroute, ou, ce qui est plus odieux encore, 
en la rendant inévitable sans la décréter, vous vous souillez 
d’un acte mille fois plus criminel, et, chose inconcevable! 
gratuitement criminel; car enfin cet horrible sacrifice ferait 
du moins disparaître le déficit. Mais croyez-vous, parce que 
vous n’aurez pas payé, que vous ne devrez plus rien? Croyez- 
vous que les milliers, les millions d’hommes qui perdront en 
un instant, par l’explosion terrible ou par ses contrecoups, 
tout ce qui faisait la consolation de leur vie, et peut-être 
leur unique moyen de la sustenter, vous laisseront paisible¬ 
ment jouir de votre crime? Contemplateurs stoïques des maux 
incalculables nue cette catastrophe vomira sur la France, 
impassibles égoïstes, qrti pensez que ces convulsions du déses¬ 
poir et de la misère passeront comme tant d’autres, et d’au¬ 
tant plus rapidement qu’elles seront plus violentes, êtes-vous 
bien sûrs que tant d’hommes sans pain vous laisseront tran¬ 
quillement savourer les mets dont vous n’aurez voulu dimi¬ 
nuer ni le nombre ni la délicatesse?...Non, vous périrez, et 
dans la conflagration universelle que vous ne frémissez pas 
d allumer, la perte de votre honneur ne sauvera pas une seule 
de vos détestables jouissances. 

'» Voilà où nous marchons.... J’entends parler de patrio¬ 
tisme, d’élans du patriotisme, d’invocations du patriotisme. 
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Ah! ne prostituez pas ces mots de patrie et de patriotisme, 
II est donc bien magnanime l'effort de donner une portion de 
son revenu pour sauver tout ce qu’on possède! EL! mes¬ 
sieurs, ce n’est là que de la simple arithmétique, et celui 
qui hésitera ne peut désarmer l’indignation que par le mépris 
que doit inspirer sa stupidité. Oui, messieurs, c’est la pru¬ 
dence la plus ordinaire, la sagesse la plus triviale, c’est votre 
intérêt le plus grossier que j’invoque. Je ne vous dis plus, 
comme autrefois, donnerez-vous les premiers aux nations le 
spectacle d’un peuple assemblé pour manquer à la foi publi¬ 
que? Je ne vous dis plus : hé quels titres avez-vous à la 
liberté, quels moyens vous resteront pour la maintenir si 
dès votre premier pas vous surpassez les turpitudes des gou- 
vernemens les plus corrompus, si le besoin de votre concours 
et de votre surveillance n’est pas le garant de votre constitu¬ 
tion? Je vous dis : vous serez tous entraînés dans la ruine uni¬ 
verselle, et les premiers intéressés au sacrifice que le gouver¬ 
nement vous demande, c’est vous-mêmes! 

» Votez donc ce subside extraordinaire, et puisse-t-il être 
suffisant! Votez-le, parce que si vous avez des doutes sur les 
moyens (doutes vagues et non éclaircis), vous n’en avez pas 
sur sa nécessité et sur notre impuissance à le remplacer, immé¬ 
diatement du moins. Volez-le, parce que les circonstances 
publiques ne souffrent aucun retard et que nous serions 
comptables de tout délai. Gardez-vous de demander du temps; 
le malheur n’en accorde jamais.... Eh! messieurs, à propos 
d’une ridicule motion du Palais-Royal, d’une risible insur¬ 
rection qui n’eut jamais d’importance que dans les imagina¬ 
tions faibles ou les desseins pervers de quelques hommes de 
mauvaise foi, vous avez entendu naguère ces mots forcenés : 
Catilina est aux portes cle Rome , et Von délibère! El cer¬ 
tes, il n’y avait autour de nous ni Catilina, ni périls, ni fac¬ 
tions, ni Rome... Mais aujourd’hui la banqueroute, la hideuse 
banqueroute est là ; elle menace de consumer vous, vos pro¬ 
priétés, votre honneur, et vous délibérez!... » 

Des applaudisscmcns unanimes et presque convulsifs 
témoignèrent l’impression qu’avait faite sur l’Assemblée ce 
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discours improvisé. Il cul pour résultat le décret ci-après, 
rendu sur le champ, par appel nominal, et dans lequel on 
eut égard à l’amendement de M. d’Eprémesnil ; mais on 
peut dire que ce décret, quant au Pond , est une conquête du 
génie de Mirabeau, qui le proposa d’abord, l’attaqua lui- 
même ensuite, et le fit definitivement adopter ( 1 ). Le 
voici : 

« Vu l’urgence des circonstances, et ouï le rapport du 
comité des finances, l’Assemblée nationale accepte de con¬ 
fiance le plan de M. le premier ministre des finances. » * 

Afin de protéger M. Necker dans l’exécution de son 
plan , et en même temps pour l'aire connaître à la nation les 
motifs qui avaient déterminé ses représentans à consentir 
celle contribution, l’Assemblée décida qu’il serait fait une 
Adresse à ses commettons. On en confia la rédaction au 
talent de M. le comte de Mirabeau : c’était l’appeler à de 
nouveaux succès ; cette adresse excita le même enthousiasme 
et mérita les mêmes applaudissemens que le discours qui 
commanda l’adoption du plan de M. Necker. 

A dresse de l Assemblée nationale à ses commettons. 

( Du 3 octobre 1789. ) 

« Les députes a 1 Assemblée nationale suspendent quelques 
instans leurs travaux pour exposer à leurs commetlans les 
besoins de 1 Etat, et inviter leur patriotisme à seconder des 
mesures réclamées au nom de la patrie en péril. 

» Nous vous trahirions si - nous pouvions le dissimuler; 
la nation va s’élever aux plus glorieuses destinées, ou se pré¬ 
cipiter dans un gouffre d’infortune. 

» Une grande révolution, dont le projet nous eût paru 

(1) Au moment d aller aux voix nu seul membre osa s’écrier : « Je 
demande à répondre à M. de Mirabeau-... » Le silencieux étonnement 
que produisit une réclamation aussi inattendue fît sentir à ce téméraire 
orateur tout le poids de la tâche qu’il se proposait d'entreprendre ; 
aussi, comme glace d’epouvante et de confusion, le bras tendu, la 
bouche ouverte, dcmeura-t-il immobile et muet. 
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chimérique il y a peu de mois, s’est opérée au milieu de nous : 
accélérée par des circonstances incalculables, elle a entraîné 
la subversion soudaine de l’ancien système; mais, sans nous 
donner le temps d’étayer ce qu’il faut conserver encore, de 
remplacer ce qu’il fallait détruire, elle nous a tout à coup 
environnés de ruines. 

» En vain nos efforts ont soutenu le gouvernement; il 
touche à une fatale inertie. Les revenus publics ont disparu ; 
le crédit n’a pu naître dans un moment où les craintes sem¬ 
blaient égaler les espérances. En se détendant, ce ressort de 
la force sociale a tout relâché, les hommes et les choses, la 
résolution, le courage, et jusqnes aux vertus. Si votre con¬ 
cours ne se hâtait de rendre au corps politique le mouvement 
et la vie, la plus belle révolution serait perdue aussitôt qu’es¬ 
pérée ; elle rentrerait dans le chaos d’où tant de nobles tra¬ 
vaux l’ont fait éclore ; et ceux qui conserveront à jamais 
l’amour invincible de la liberté ne laisseraient pas même 
aux mauvais citoyens la honteuse consolation de redevenir 
esclaves. 

» Depuis que vos députés ont déposé dans une réunion 
juste et nécessaire toutes les rivalités, toutes les divisions 
d’intérêts, l’Assemblée nationale n’a cessé de travailler à l’éta¬ 
blissement de lois qui,semblables pour tous, seront la sauve¬ 
garde de tous. Elle a réparé de grandes erreurs; elle a brisé 
les liens d’une foule de servitudes qui dégradaient l'huma¬ 
nité; elle a porté la joie et l’espérance dans le cœur des habi- 
tans de la campagne, ces créanciers de la terre et de la npture, 
si longtemps flétris et découragés; elle a rétabli l’egalile des 
Français trop méconnue, leur‘droit commun à servir l’Etat, 
à jouir de sa protection, à mériter ses faveurs; enfin , d’apres 
vos instructions, elle élève graduellement sur la base immua¬ 
ble des droits imprescriptibles de l’homme une constitution 
aussi douce que la nature, aussi durable que la justice, et 
dont les imperfections, suite de l'inexpérience de ses auteurs, 
seront facilement réparées. 

» Nous avons eu à combattre des préjugés invétérés depuis 
des siècles; et mille incertitudes accompagnent les grands 
changemens : nos successeurs seront éclairés par l’expérience; 
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et c’est à la seule lueur des principes qu'il nous a fallu tracer 
une roule nouvelle : ils travailleront paisiblement; et nous 
avons essuyé de grands orages : ils connaîtront leurs droits et 
les limites de tous les pouvoirs; nous avons recouvré les uns 
et (i.\é les autres : ils consolideront notre ouvrage; ils nous 
surpasseront, et voilà notre récompense. Qui oserait mainte¬ 
nant assigner à la France le terme de sa grandeur? qui u’éleve- 
rait ses espérances? qui ne se réjouirait d’être citoyen de cet. 
empire? 

» Cependant, telle est la crise de nos finances, que l'Etat 
est menacé de tomber en dissolution avant que ce bel ordre 
ait pu s’affermir. La cessation des revenus a fait disparaître le 
numéraire; mille circonstances le précipitent au dehors du 
royaume; toutes les sources du crédit sont taries; la circulation 
universelle menace de s’arrêter, et si le patriotisme ne s’avance 
ausecoursdugouvernemenL et de l’administration des finances, 
qui embrasse tout, notre armée, notre flotte, nos subsistances, 
nos arts, notre commerce, notre agriculture, notre dette natio¬ 
nale, la France se voit rapidement entraînée vers la catastro¬ 
phe, d’où elle ne recevra plus de lois que des désordres Je 
1 anarchie.... La liberté n’aurait lui un instant à -nos yeux que 
pour s’éloigner, en nous laissant le sentiment amer que nous 
ne sommes pas dignes delà posséder! A notre lion te, et aux yeux 
de l’univers, nous ne pourrions attribuer nos maux qu’à nous- 
mêmes. Avec un sol si fertile, avec une industrie si féconde, 
avec un commerce tel que le nôtre, et tant de moyens de 
prospérité, qu’cst-ce donc que l’embarras de nos financesîTous 
nos besoins du moment sont à peine les fonds d’une campagne 
de guerre : notre propre liberté 11 e vaut-elle pas ces luttes 
insensées où les victoires mêmes nous ont été funestes? 

» Ce moment une lois passé, loin de surcharger les peuples, 
il sera facile d’améliorer leur sort. Des réductions qui n’atlei- 
gnent pas encore le luxe et l’opulence, des réformes qui ne 
feront point d’infortunés, des conversions faciles d'impôts, 
une égale répartition, établiront, avec l'équilibre des revenus 
et des dépenses, un ordre permanent qui, toujours surveillé, 
sera inaltérable; et cette consolante perspective est assise sur 
des supputations exactes, sur des objets réels et connus : ici 
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les espérances sont susceptibles d’être démontrées; l’imagi¬ 
nation est subordonnée au calcul. 

» Mais les besoins actuels! mais la force publique paraly¬ 
sée! mais, pour cette année et pour la suivante, cent soixante 
millions d’extraordinaire!.Le premier ministre des finan¬ 

ces nous a proposé comme moyen principal, pour cet effort 
qui peut décider du saint de la monarchie, une contribution 
relative an revenu de chaque citoyen. 

» Pressés entre la nécessité de pourvoir sans délai aux 
besoins publics et l’impossibilité d’approfondir en peu d'ins- 
tans le plan qui nous était offert, nous avons craint de nous 
livrer à des discussions longues et douteuses, et ne voyant 
dans les propositions du ministre rien «le contraire à nos 
devoirs, nous avons suivi le sentiment de la confiance en pré¬ 
jugeant qu’il serait le vôtre. L’altacliement universel de la 
nation pour l’auteur de ce plan nous a paru le gage de sa 
réussite, et nous avons embrassé sa longue expérience comme 
un guide plus sûr que de nouvelles spéculations. 

» L’évaluation des revenus est laissée à la conscience des 
citoyens; ainsi l’effet de cette mesure dépend de leur patrio¬ 
tisme : il nous est donc permis, il nous est ordonné de ne pas 
douter de son succès. Quand la nation s'élance du néant de 
la servitude vers la création de la liberté; quand la politique 
va concourir avec la nature au déploiement immense de ses 
hautes destinées, de viles passions s’opposeraient à sa gran¬ 
deur! l’égoïsme l’arrêterait dans son essorl! le salut de l’Etat 
pèserait moins qu’une contribution personnelle! 

» Non, un tel égarement n’est pas dans la nature ; les 
passions mêmes ne cèdent pas à des calculs si trompeurs. Si 
la révolution qui nous a donné une patrie pouvait laisser 
indiiférens quelques Français, la tranquillité du royaume, gage 
unique de leur sûreté particulière, serait du moins un intérêt 
pour eux. Non, ce n’est point au sein du bouleversement 
universel, dans la dégradation de l’autorité tutélaire; lors¬ 
qu'une foule de citoyens indigèns, repoussés de tous les ate¬ 
liers de travaux, harcèleront une impuissante pitié; lorsque 
les troupes se dissoudront en Landes errantes, armées de 
glaives et provoquées par la faim; lorsque toutes les propriétés 
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les plus grandes vues pour la restauration du royaume! que 
de trésors, accumulés par la pieté de nos peres pour le ser¬ 
vice des autels, sortiront de l’obscurité pour le service delà 
patrie, et 11 ’auront pas changé leur religieuse destination! 

« Voilà les réserves que j’ai recueillies dans des temps pros- 
» pères, dit la religion sainte; je les rapporte à la masse 
» commune dans des temps de calamité. Ce n était pas pour 
» inol ; un éclat emprunté n’ajoute rien à ma grandeur; 
». c’était pour vous, pour l'Etat, que j’ai levé cet honorable 
» tribut sur les vertus de vos pères. » 

» 01»! qui se refuserait à de si touclians exemples! Quefi 
moment pour déployer nos ressources et pour invoquer les 
secours de toutes les parties de l’empire ! Prévenez l’opprobre 
qu’imprimerait à la liberté naissante la violation des engàgc- 
mens les plus sacrés; prévenez ces secousses terribles qui, en 
bouleversant les établissemens les plus solides, ébranleraient 
nu loin toutes les fortunes, et ne présenteraient bientôt dans 
la France entière que les tristes débris d’un honteux nau¬ 
frage! Combien ne s’abuse-t-on pas, si, à une certaine dis¬ 
tance de la capitale, on n’envisage la loi publique ni dans ses 
immenses rapports avec la prospérité nationale , ni comme la 
première condition du contrat qui nous lie! Ceux qui osent 
prononcer l’infâme mot de banqueroute veulent-ils donc une 
société d’animaux féroces, et non d’hommes justes ot libres; 
Quel est le Français qui oserait regarder un desesconcitoyens 
malheureux, quand il pourrait se dire à soi-même : J ai con¬ 
tribué pour ma part a empoisonner l existence de plusieurs 
millions de mes semblables ? Serions-nous celte nation à qui 
ses ennemis mêmes accordent la lierté de l’honneur, si les 
étrangers pouvaient nous flétrir du titre de nation banquerob- 
tière, et nous accuser de n’avoir repris notre liberté et nos 
forces que pour commettre des attentats dont le despotisme 

avait horreur ! . 

» Peu importerait de protester que nous ne l’avons jamais 
prémédité ce forfait exécrable! Ab! les cris des victimes dont 
nous aurions rempli l’Europe protesteraient plus haut contre 
nous! Il faut agir; il faut des mesures promptes, elûcaces, 
certaines : qu’il disparaisse enfin ce nuage trop longtemps 
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suspendu sur nos têtes; qui, d’une extrémité de l’Europe à 
1 aune, jette 1 effroi parmi les créanciers de la France , et peut 
devenir plus funeste à ses ressources nationales que les fléaux 
terribles cjui ont ravagé nos campagnes ! 

” Que de courage vous nous rendrez pour les fonctions que 
vous nous avez confiées! Comment travaillerions-nous avec 
sécurité à la constitution d’un Etat dont l’existence est com¬ 
promise! JNous avons juré de sauver la patrie; jugez de nos 
angoisses quandnonscraignons de la voir périr dans nos mains' 
J1 ne faut qu’un sacrifice d’un moment, offert véritablement 
au bien publie, «t non pas aux déprédations de la cupidité. 
Ile bien, celle légère expiation pour les erreurs et les fautes 
d'un temps marqué par notre servitude politique est-elle 
donc au-dessus de notre courage? Songeons au prix qu’a coûté 
la liberté à ions les peuples qui s’en sont montrés dignes : 
des flots de sang ont coulé pour elle; de longs malheurs, 
<1 affreuses guerres civiles ont partout marqué sa naissance... 

' e ,10us demande que des sacrifices d’argent, et cette 
o lunule ; ulgaire n est pas un don qui nous appauvrisse ; elle 
revient nous enrichir, et retombe sur nos cités, sur nos cam¬ 
pagnes, pour en augmenter la gloire et la prospérité. 
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